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PRESIDENCE , 

DE Mme GILBZRTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 

La séance est ouverte à neuf heures et 


demie. 


em 1 — 
PROCES-VERBAL 


Le compte rendu ana- 


ident. 
ele Rte été afil- 


lytique de la précédente séance à 
ché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?.…. 
Le procès-verbal est adopté sous les ré- 
serves d'usage. 


en E 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à certaines dispositions financières 
à prendre pour l'application de l'accord de 
coopération économique conclu entre Ja 
Répub'ique française et les Etats-Unis 
d'Amérique. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 871, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai recu de M. Hoc- 
quard un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur (administration gé- 
nérale, départementale et communale, 
Algérie) sur la proposition de loi déposée 
au Conseil de ka République et adoptée 
par J’Assemblée nationale, tendant à ren- 
dre applicable dans les départements dn 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 
1945, relative à la réglementation des mar- 
chés de communes, de syndicats de com- 
munes et des étabiissements communaux 
de bienfaisanee ou d'assistance (n°s 173 et 
746, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 870 
et distribué. 


= 4 — 


RENVOI POUR AVIS 


Mme le président. La commission de la 
RU ven demande que lui soit 
lERVOYE Peur avis le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatit à l’élec- 
tion des conseillers de la République 
(n° 868, année 1948), dont la commission 
du suffrage universel, du contrôle cons- 
litutionnel, du règlement et des pétitions 
est saisie au ‘fond. 

n'y à pas d'opposition 7... 

Le renvoi est ordonné. 


AMENAGEMENT DES PLAINES DE L'ISERE, 
DU DRAC ET DE LA ROMANCHE 
Adoption, sans débat, d'un: avis 

Sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle le vote sans débat, conformément à 
article 34 du règlement, du projet de 
loi, adopté par l'A&emblée nationale, 
ayant pour objet de valider, en complétant 





certaines de ses dispositions, l'acte dit 
« loi n° 4834 du 39 novembre 1941 » re- 
Jatif à l'aménagement et à l'assainisse- 
ment dez plaines de l'Isère, du Drac et de 
Ja Romanche, 

Je donne lecture de l’artic'e 1%: 

« Art. 1°, — Est validé l'acte de l'auto- 
rité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français dit « loi n° 4834 du 30 no- 
vembre 1941 », sur l'aménagement et l’as- 
éainissement des plaines de l'Isère, du 
Drac et de la Romanche (Grésivaudan et 
Oisans). » 

Je mets“aux voix l’article 17, 

(L'article 1% est cdopté.) 

M. le président. « Art. 2. — L'article 1%, 
avant-dernier alinéa de la loi validée du 
30 novembre 1941, est modifié comme 
suit : 

« Chaque année, un arrêté interministé- 
riel du ministre de l’intérieur, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du ministre 
des finances, du ministre de l'économie 
nationale, du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre de l'agri- 
culture fixera le montant des dépenses à 
engager sur l'exercice. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — L'article 5 de ladite loi est 
modifié comme suit: 

« Des arrêtés conjoints du ministre de 
l'intérieur, du ministre de l’industrie et 
du commerce, du ministre des travaux 
ublies et des transports, du ministre des 
inances, du ministre de l’économie natio- 
nale et du ministre de l’agriculture fixe- 
ront, ‘après l’accomplissement des forma- 
lités réglementaires et consultation des mi- 
nistres intéressés, les tranches de travaux 
et, pour chacune de ces tranches, les ré- 
artitions entre les collectivités locales de 
a part des dépenses à leur charge. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4. — Les travaux compris dans 
le programme approuvé par la loi du 
27 juillet 1920, modifiée par la loi de fi- 
nances du 31 mars 1931 et par la loi du 
6 avril 1935, sont repris dans le programme 
faisant l’objet de la Joi validée du 30 no- 
vembre 1941. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Dès la promulgation de la 
résente loi, le ministre responsable de 
‘exécution du plan de modernisation et 
d'équipement fera procéder, aussi rapide- 
ment que possible, et dans le cadre des 
rogrammes de l'équipement agricole et 
ei roélectrique du pays, à l'étude des pos- 
sibilités d'équipement hydraulique et 
hydroélectrique de l'isère, dans les par- 
cours traversant les zones à assainir. Au 
cas où les études seraient concluantes, le 
ministre de l'agriculture et le ministre de 
l'industrie et du commerce prendront tou- 
tes dispositions utiles dans le but de réali- 
ser l’équipement de l'Isère dans le cadre 
des programmes susvisés, » — (Adoplé.) 

Je mets äux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.; 


— 6 — 


DEPENSES MiLITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1943 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi, 


Mme le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
fixation du.budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948. 

Air, 


Le Conseil va procéder à l'examen des 
crédits de Ja section Air: dépenses ordi- 
naires et dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 





Avant d'ouvrir la discussion, je «oi 
faire connaître au Conseil de la Répue 
blique que j'ai recu de M. le président du 
conseil des décrets désignant, en qualité 
de commissaires du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre de la dC‘ensa 
nationale ; 

M. l'ingénieur en chef Cambois, directeur 
adjoint de la direction technique et indus- 
trielle ; 

M. l'ingénieur en chef Meser, adjoint an 
directeur de la direction technivue et in 
dustrielle ; 

M. le commissaire de classe Gaétan, 
sous-directeur de l'administration 
rale ; 

M. le commandant 
major de l'air. 

Pour assister M. le ministre des finances 
ct des affaires évronomiques : 

M. Gregh, directeur du budget ; 

M. Masselin, directeur-adjoint à la 
tion du budget ; 


ONU 


Colnard, de l'état. 


direce 


M. Martial-Simon, administrateur civil À 
la direction du budget : É 
M. Chadzynsky, administrateur civil à 


la direction du budget : 

M. Cristofini, administrateur civil à la 
direction du budget, 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la paroie 
est à M. le rapporteur. 


M. Marc Gerber, rapporteur de la com- 
mission des finances. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de budget de la section 
Air des forces armées se trouve réparti 
dans quatre documents : 

1° L'annexe IT du projet de loi n° 4059, 
concernant les dépenses ordinaires ; 

2° l'annexe VIE du même projet relative 
aux dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement; 

3° Les lettres rectificatives n° 1 et 2 au 
projet de loi n° 4059, apportant diverses 
modifications, parfois assez importantes, 
aux chiffres mentionnés dans les deux an- 
nexes précitées, 

Compte tenu de ces quatre documents, 
les crédits demandés par le Gouvernement 
en 1948, pour l'administration de l'air, 
étaient les suivants: budget ordinaire, 
29.372.271.000 francs; reconstruction et 
équipement, 25.642 millions de francs, soit 
au total: 55.014.271.000 francs. 

L'Assemblée nationale avant réduit les 
dépenses ordinaires de 106.305.009 francs 
et les dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement de 60 millions de francs, a ramené 
les chiffres initiaux à: budget ordinaire, 
29.265.966.000 francs; reconstruction et 
équipement, 25.582 millions de franes, au 
total: 54.847.966.000 francs. 

Votre commission des finances a « 
qu'il était possible de diminuer encore 
les dépenses ordinaires de 223.150.00 
francs et les dépenses de reconstruction 
et d'équipement de 316 millions de francs, 

Les chiffres qu'elle vous propose d'adop- 
ter sont, en conséquence, les suivants: 

Budget ordinaire, 29.037.816.000 france ; 
reconstruction et équipement, 25.266 
lions de francs; au total, 54.303.81C.000 
francs. 

L'abattement global de 544.150.000 francs 


estimé 


qui en résulte, par rapport aux chiffres 
votés par l'Assemblée nationale, traduit 
les économies jugées possibles eur cer 
tains chapitres, éans compromettre Ja 
structure actuelle des forces aériennes, et 


sans préjuger les décisions qui pourront 
être prises par la suite, concernant l'orgas 
nisation de l’armée de l'air. $ 

Je me permets d'attirer votre attention 
plus particulièrement sur les points sui- 
vants : 

4° L'arm 
l'augmentation des crédits militaires 


ée de l'air n'a aucune part dans 
bar 
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rapyort à l'an passé. Etant donné l'aug- 
mentation moyenne du coût de la vie ten- 
viron 33 p. 100), la stabilité apparente des 
dépenses de l'air traduit en réalité, 
même en tepant compile des crédits inclus 
cette année dans la éection commune, par 


se 


une diminution relative des crédits de 
payement; À 
20 Malgré la faiblesse relative de ses 


crédits, l'armée de l'air supporte des dé- 
penses qui me sont pas utilisées à eon 
profit, C'est ainsi qu'on trouve : 

a) Au budget ordinaire, chapitre 500: 

1.015.720,000 francs de subvention au 
budget des constructions aéronautiques 
pour l'O, N. E. R, A. et les écoles profes- 
sionnelles. 

L'aéronautique civile et l'aéronautique 
navale, qui scnt chentes de ce budget pour 
plus de la moitié, devraient normalement 
participer à cette dépense pour 500 millions 
environ ; | 

b) Au budget de reconstruction 
d'équipement, chapitre 923: 

9.310 millions de francs de crédits pour 
études et prototypes. 

Il y a, dans ce chiffre, la part de l’aéro- 
nautique navale, qui est d'au moins un 
tiers, soit 3 milliards; 

c) Au budget de 
d'équipement : 

Chapitre 804, 1.400 mädlions de frames; 
chapitre 911, 1.505 millions de francs ; total, 
290% millions de franes de subventions 
au budget annexe pour travaux de pre- 
mier établissement. 

L'aéronautique civile et l'aéronautique 
navale, clientes pour plus de la moitié, de- 
vraient, là encore, participer à la dépense 
pour 1.500 millions environ ; 

30 Il faut noter également que l'armée de 
l'air comprend, dans son budget propre, 
Jes dépenses relatives aux opérations d’In- 
dochine et de Madagascar, soit un total 
approximatif de 4 milliards en supplément 
des dépenses ordinaires des troupes de 
l'air qui seraient sationnées dans ces ter- 
ritoires en temps normal; 

4° Même en négligeant les deux remar- 
ques précédentes, les crédits de l’armée de 
l'air atteignent à peine 17 p. 100 de l'en- 
semble des crédits militaires, et ses effcc- 
tifs sont de 10 p. 100 des effectifs globaux 
des forces armées. Ces mêmes proportions 
sont d'environ 80 p. 100 dans les armées 
étrangères madernes, comme celles d’An- 
gleterre ét d'Amérique. 

Je signalcrai qu'étant donné Yextrême 
modestie des crédits de l'armée de l'arr, 
ceux-ci doivent être utilisés dans un stricte 
souci d'économie. 

11 faut encore s'attacher tout particuliè- 
rement à trouver une solution au recru- 
tement de céètte arnre, aussi bien pour le 
recrutement du personnel contractuel que 
pour celui des officiers et des sous-officiers. 

Ces quelques remarques soulignent la 
gravité de la situation et l'immense effort 
de réorganisation qui reste à faire dans 
ces domaines. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à dréite.) 


M. le président. La parole est à M. West- 
phal, äu nom de la commission de la dé- 
fense nationae. 


M. Westphal, rapporteur pour.avis de la 
commission de la ne ce nationale, Mes- 
dames, messieurs, les expériences des 
deux dernières guerres ont prouvé qu’un 
pays, que] qu’il soit, ne saurait rester en 
dehors d'un conflit mondial. 

ans ces conditions, la nécessité des cré- 
dits militaires affectés à da défense natio- 
nale est évidente et, dans de cadre: général 
de ces crédits militaires, les crédits affec- 
tés au budget de l'armée de l'air doivent, 
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en ce moment, jouir d'une priorité abso- 
lue. : 

Je voudrais à ce sujet reprendre nn 
vieux slogan qui appartenait jusqu’à pré- 
sent à la marine pour dire: L'avenir d’un 
pays n’est plus sur l'eau, mais dans l'air. 

Je profite également de cette occasion 
pour citer un extrait d'un rapport confi- 
dentiel de.Ja commission présidentielle des 
Etats-Unis qui dit: « J faut avant tout 
compter sur l’armée de l'air et l'aviation 
navale pour assurer la sécurité de l’Amé- 
rique. Le matériel doit être de la meilleure 
qualité et en quantité suffisarte pour pou- 
voir être utilisé immédiatement, Les exi- 
gences d'économie doivent céder devant 
le besoin de conservation. 

le rapport ajoute: « Une aviation de 
second ordre est presque pire que rien du 
tont ». 

Ce qui est bon pour les Etats-Unis est 
bon, évidemment dans une moindre me- 
sure, également pour la France. J'ajou- 
terai que la quantité dans ce cas partieu- 
lier doit céder le pas à la qualité. 

Dans lensemdile des crédits demandés 
par le Gouvernement pour la défense na- 
tionale, te! budget de l’armée de l’air pour 
l'exercice 1948 s'élève en chiffre rond à 
la somme de 54 milliards, comprenant les 
dépenses de la section commune et les dé- 
penses de la section de l'air. 

Cette somme se ie grosso modo en 
dépenses ordinaires de la seclion commune 
et de la section de l'air pour 32 milliaras 
et dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment pour 22 milliards. Ë 

En présence des charges de plus en plus 
lourdes imposées au pays, il est permis de 
se poser la question de savoir si les 
sommes considérab'es demandées par Île 
Gouvernement correspondent aux besoins 
réels. Le Parlement, d'autre part, a le droit 
et le devoir de contrôler l'emploi des cré- 
dits accordés. Nous n'avons à mous préoc- 
cuper pour l'instant que du budget de l’air. 
Il nous a paru utile, pour mettre en lu- 
mière la véritable situation .de cette sec- 
tion, de faire des comparaisons, tant avec 
les crédits votés en 1947 pour la même sec- 
tion qu'avec ceux demandés en 1948 pour 
l'armée et la marine. 

Nous constatons alors que les crédits 
militaires pour l’ensemble des forces ar- 
mées atteignent en 1948, à la suile d’une 
augmermiation de 60 milliards :par rapport 
à l'an passé, le plafond de 310 millards, ce 
qui représente un tiers des dépenses to- 
tales de l'Etat. Cependant l’armée de l'air 
n'est pour rien dans ect accroissement de 
dépenses. Car malgré la hausse de 33 pour 
100 imtervenue depuis 1947, il ne lui ‘est 
accordé aucume augmentation compensa- 
trice de crédit pour 1948 et le budget de 
l'air est à peu de chose près le même 
qu'en 1947. Pratiquement ce budget, avec 
ses 54 milliards, a subi, par suite de la 
hausse de 33 p. 100, un abattement consi- 
dérable qui se chiffre à 15 milliards . 

Rappe:ons pour mémoire, 1° que le bud- 
get de l'air s'élevait en 1939 à 10 milliards 
de francs, ce qui correspondrait à 150 mil- 
liards de francs environ en 1948; 2° que 
le pourcentage du personnel de l’armée de 
l'air, dans l’ensemble du personnel des 
forees armées, ne cesse de déeroitre puis- 
qu'il tombe de ‘44 p. 100 en 1945 à 
13,1 p. 100 en 1946, à 13 p. 100 en 1947 et 
à 10 p. 100 en 1%48, d’après le projet du 
Gouvernement, soit 76.010 hommes sur un 
total de 757.366; 3°, que les pourcentages 
des dépenses de l'air sont de 28 p. 100 en 
Grande-Bretagne et de 50 p. 100 aux Etats- 
Unis, alors que chez nous les dépenses en- 
gagées pour l’armée de l'air ne sont que 
de 1/6. 

Par nature ét par catégorie, les pourcen- 
lages de crédits revenant à l'air en 1948 








sont de 12,6 p. 100 pour les dépenses or. 
dinaires, 47,7 p. 100 pour les dépenses de 
reconstruction et d'équipement, 17,4 pour 
100 "pour le total des dépenses, alors que 
pour ce dernier chiffre les pourcentages 
lurent respectivement de 20 p. 100 en 1926 
et 1937, 22 p. 100 en 1938, 30 p. 100 en 1939 
et 21,4 p. 100 en 1947. 

IL est impossible dans -ces conditions 
d'incriminer l'armée de l'air de l'accrois- 
sement des dépenses, d'autant plus que, 
comme le rappelait tout à l'heure notre 
distingué collègue M. Mare Gerber, ce bud- 
get est surchargé d’un certain nombre de 
dépenses relatives aux opérations d’Indo- 
chine ou de Madagascar ou bien effectuées 
au profit d’autres administrations comme 
l'O. N. E. R. A. ou encore les budgets da 
reconstruction et d'équipement où un cer- 
tain nombre de dépenses devraient être 
mn par l'aéronautique civile et na- 
vale. 

Au total, ces dépenses qui surchargent 
le budget de l'air peuvent être chiffrées 
à 5 miliards environ. 

Il est par contre parfaitement logique et 
normal de se demander si nôtre armée de 
l'air pourra, le cas échéant, avec les 
moyens dont elle dispose actuellement, 
faire effectivement face à ses obligations. 

Les lecons de la dernière guerre nous 
ont-appris que l'aviation est le complément 
indispensable de toutes les autres ärmes. 
Aucune opération militaire n’est conceva- 
ble sans une reconmaissance aérienne 
d’abord, sans une préparation aérienne, le 
bombardement À mn, apres la classique 
préparation d'artillerie dans une large me- 
sure, sans appui et couverture aérienne 
ensuite. 

Les dévastations que la France a subies 
de 1940 à 1945 ne lui ont pas permis de 
se hausser, économiquement et militaire- 
ment parlant, à l'échelle des grandes puis- 
sances. 

En cas de conflit, son affaiblissement 
momentané ne lui permettrait cependant 
pas de rester neutre, Qu'elle le veuille ou 
non, elle serait immédiatement entraînée 
dans le tourbillon et appélée à combattre 
pour son indépendance, car la défense du 
sol national doit être le premier ét le plus 
noble souci de la nation. 

Il s’y ajoute également la défense de 
nos terñtoires d'outre-mer contre toute 
tentative de prise de pouvoir venant de 
l'intérieur ou de l'extérieur, et Ja pralec- 
tion de nos voies de communication. 

Or, je cite un passage de notre col- 
lègue de l’Assemblée nationale, M. le dé- 
puté Clostermann, qui est un grand spé- 
cialiste en la matière: « IL n’est dou- 
teux pour auenn esprit de bon sens que 
le premier acte d’une guc mrteynia ti - 
nale consisterait en une gigantesque :ba- 
taille aérienne, dont l’enjeu serait la mai- 
trise dn ciel et au sort de laquelle sera! 
suspendue Ja destinée du territoire :mi- 
tropolitain pour plusieurs années. 

« Dans cette lutte à mort conditionnant 
l'aspect ultérieur des hostilités, Ja flotte, 
les unités de débarquement ét l’armée 
de terre dans sa majeure partie n'auraient 
pas à jouer dès l’abord un rû:2 de pre- 
mier plan. »… 

Seule une armée de l'air moderne et- 
puissante peut faire échec à ees attaques 
aériennes avec leurcortège d'engins aéro- 
guidés, de planeurs transportant des di- 
visions aéroportées, ete., et en assurant Ja 
maîtrise du ciel, tout en appuyant les 
opérations terrestres, empêcher une noûu- 
velle invasion. 4 

M. le député Pinay, rapporteur de là 
commission des finances, a très bien défini 
la situalion lorsqu'il a dit dans son Taj” 
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it que l’armée de l'air doit être doré- 
Retant « la clef de voûte » de notre dé- 
fense nationale. 

La commission de la défense nationale 
du Conseil de la République ne peut que 
se rallier à cette conclusion péremptoire. 

HU ne lui appartient pas d'entrer dans 
les détails des différents chapitres, cette 
question devant être traitée par notre 
commission des finances, mais eile tient 
à wrésenter quelques observations ayant 
trait aussi bien aux dépenses ordinaires 
pan dépenses de reconstruction ct 

‘équipement. 

En . qui concerne les dépenses ordi- 
naires, l'étude du problème des eflectifs 
et des carburants a suggéré quelques ré- 
lexions à votre commission. 

Au sujet des effectifs, le Gouvernement 
s'était contenté jusqu'à présent d'assurer 
le maintien du potentiel actuel de notre 
armée de l'air. Ce potentiel était déjà in- 
suffisant et un plan avait été établi devant 
porter les effectifs de 80.000 hommes à 
90:000 hommes fin 1948. 

Ce plan, initialement prévu, a été 
abandonné et remplacé par un projet de 
Joi fixant à 77.125 hommes les caûres et 
effectifs de l’armée de Fair. Or cetté ré- 
duetion ne peut se faire qu’au détriment 
des unités de combat, car il ne saurait 
être question de toucher au personnel 
affecté à l'infrastructure, aux servicés, aux 
formations d’instruction, sous peine de 
rendre impossible une extension future de 
l'armée aérienne ou de compromettre gra- 
vement l'instruction du personnel spé- 
cialisé. 

L'ensemble du personnel de ces ser- 
vices et formations s'élève à 68.906 hom- 
me, qui sont à écarter de toute réduction. 


Puisque cette réduetion ne peut porter 
ni sur l'équipement territorial, ni sur les 
écoles, ni même sur les groupes de trans- 

rt, elle doit nécessairément atteindre 
es unités de combat. Il a ‘donc été dcidé 
de dissoudre sept compagnies de défense 
d'Afrique du Nord et sept compagnies de 
garde des escadres, une escadre 12 chasse 
de P. 47 stationnée en Allemagne, de 
Uansformer en centre d'entraînement à 
cfiectif réduit la vingt et unième essadre 
de bombardement et la 33° escadre de re- 
connaissance, Ce qui correspond à un gain 
de 5.151 hommes. 

Cette diminution de la capacité offensive 
et défensive de notre armée de l’air est 
grave et ne doit pas êlre passée sous 
silence. Il en découle les conséquences 
UE 

avion francaise sera amputée d 
trois escadres de combat et Ja dure des 
terrains devra être passée à la guerre qui 
dispose d’effeetifs plus considérables, mais 
avec certains inconvénients tels que la 
dualité du commandement. 


ù Or, si l'on veut permettre à l’armée de 
l'air de remplir sa mission actuelle, compte 
tenu du matériel dont elle dispose, il faut 
lui en donner les moyens, c’est-à-dire 
porter à 90.000 ses eflectifs arbitrairement 
ramenés à 77.000 hommes et pour cela 
commencer par lui restituer les 5.151 hom- 
mes dont elle sera privée. L'augmenta- 
tion d'effectifs nécessaires pour porter le 
total à 90.000 hommes, en dehors de la 
restitution des 5.000 hommes, pourra être 
facilement eg Foot par la réduction 
correspondante des effectifs de l’armée de 
terre, céci pour ne pas augmenter les cré- 
dits globaux prévus pour les dépenses mi- 
taires. 

Le problème du recrutement par contrat 
u personnel mérite qu'on s’y arrête un 
moment. 


C'est un personnel très sûr ayant fait 


la guerre et donnant toutes les garanties. 
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Malheureusement, les engagements ne 
sont pas assez nombreux pour compenser 
les départs par résiliation de contrat. 

L'aviation perd en moyenne 400 mili- 
taires de carrière par mois. L’effectif en 
hemmes de troupes de ccetie catégorie 
devrait être de 20.000. Il n'était plus que 
de 14.000 et il vient de tomber dans les 
six dérniers mois à 9.000. 

Pour remédier à cette crise. il est indis- 
pensable de revaloriser les primes d'enga- 
gement et d'assurer certaines conditions 
matérielles concernant les primes de re- 
classement et de logement, afin de réaliser 
un climat moral propice au recrutement, 

Rappelons pour finir qu’en face de notre 
aviation avec un potentiel problématique 
de 90.000 homfnes qui reste à réaliser se 
trouve une aviation anglaise comptant 
plus de 300.000 hommes, une aviation 
américaine de près de 450.000 hommes et 
une aviation russe de près de 900.000 hom- 
mes, parait-il. 

J'en arrive au problème des carburants. 
Un avion est fait pour voler et le seul 


.moyen dè maintenir l'entrainement du 


personnel actuel à un niveau satisfaisant 
est de lui assurer un nombre minimum 
d'heures de vol. , 

Les avions de combat modernes, soit de 
type classique, soit à réaction, sont d'un 
maniement très délicat. Les heures de vol 
s’effectuant sur des avions légers ou des 
avions de transport me remplacent que 
très imparfaitement l'entrainement à bord 
d'avions de combat. 

Or, les réductions imposées au secréta- 
riat d'Etat de l’armée de l'air sur ses esti- 
mations par le Gouvernement, même avant 
d’être inscrites dans le budget primitif, 
étaient déjà de l’ordre de 380 millions de 
francs. 


Cette réduction entraîne une diminution 


considérable des heures de vol, soit 
25 heures par mois au lieu de 40 pour 
les avions de transport, 20 heures par mois 


‘au lieu de 25 heures pour les avions de 


combat, 15 heures par mois au lieu de 
20 heures pour les avions de liaison. Cette 
diminution risque d’avoir des répercus- 
sions fâcheuses sur l'entrainement et la 
réparation du personnel des formations, 
es heures de vol mensuelles initialement 
fixées constituant déjà des minima. 

Il est en effet bien connu qu'’au-dessous 
d'un certain nombre d'heures de vol, la 
courbe des accidents croit rapidement. 
Il faut ajouter à cela que l’activité aérienne 
de la D. T. I. du ministère de l'air sera 
réduite dans les mêmes proportions, ce 
qui réduira d'autant les études, essais et 
contrôles de vol indispensables à la mise 
au point du matériel aérien. 

Cette insuffisance de crédits est en con- 
tradiction formelle avec les estimations du 
secrétariat d'Etat à l'air qui avait calculé 
ses besoins de façon à maintenir l'entrai- 
nement au niveau des années précédentes; 
ellé à pour résultats une réduction de 
30 p. 100 de l’activité aérienne. Ces réduc- 
tions paraissent inacceptables à votre 
commission de la défense nationale. Elle 
estime que le potentiel du ras navi- 
gant doit être maintenu tout prix et 
qu’on doît procéder à une réestimation des 
crédits de facon à donner à nos pilotes 
toutes les facilités d'entrainement néces- 
saires. 


Dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment: une armée de l’air puissante, pour 
pouvoir utiliser toutès les ressources d'une 
aviation moderne, a besoin d’une organi- 
sation rationnelle et d’une infrastructure 
appropriée en même temps que d’un per- 
sonnel de choix et d'un matériel de tout 
prémier ordre, 





Nous avons attiré l'attention de l’As- 
semblée sur le problème du personnel tant 
quantditativement que qualitativement. 

Et nous relenons, pour le moment, deux 
problèmes cruciaux: la reconstruction ef 
l'équipement des bases et le matériel, 
c'est-à-dire les construclions aéronau- 
tiques. 

En ce qui concerne la reconstruction, Ja 
situation des bases aériennes à la libéra- 
tion était celle de la majcure partie des 
voies de communication, des . ouvrages 
d'art, des ports, ete. Les aménagements 
concernant l'infrastructure élaient sinis- 
trés à 90 p. 100, les hangars étaient démo- 
lis, les installations de. sécurité inexis 
tantes. 

Au lieu de parer au plus pressant, c’est. 
à-dire de remettre en état pistes d’envol, 
chemins de roulement, hangars, bâtiments 
techniques, abris pour le personnel, on 
s'engagea dans la construction d'avions 
des types les plus divers, en recherchant 
la quantité beaucoup plus que la qualité, 

Des centaines de millions ont été dépen- 
sés ainsi en pure perle pour acquérir”un 
matériel hétéroclite dont 50 p. 400 est dès 
maintenant inutilisable, pour avoir été 
trop longtemps exposé aux intempéries. 

Le secrétariat d'Etat à l'air semble avoir 
compris celte erreur, 

Votre cornmission de la défense nationale 
ne saurait trop insister sur Ja priorité à 
donner aux aménagements des terrains 
plutôt qu’à la poursuite de la fabrication 
de séries démodées. 

I faut, à une aviation de combat mo- 
derne, une installation appropriée. 

Les avions de combat les plus perfec- 
tionnés de la dernière guerre, c'est-à-dire 
le IHawker Tempest V chez les Alliés, et le 
Messerschmitt 262 chez les Allemands, 
étaient très délicats à piloter. 

Très lourds avec 7 tonnes de poids en 
charge, ce qui correspond à une charge 
de plus de 200 kilos au mètre carré, is 
avaient, une vitesse d'atterrissage de 250 
à 300 kilomètres à l'heure. Ces perfor- 
maänces sont dépassées par les prototypes 
les plus récents. 

Mais il faut à ces appareils des pilotes 
de choix, des pistes cimentées pour se 
poser, des postes de radio-guidage, des 
movens de sécurité ct des équipes de mé- 
caniciens spécialisés. 

Plutôt que de voir s'éparpiller les eMorts, 
la commission estime que le Gouverne- 
ment devrait inténsifier les travaux ten- 
dant à aménager convenablement seules 
les bases suseeptibles de recevoir les appa- 
reils dont sera dotée notre armée de l'air 
de demain. 

Du point de vue de l’organisalion, la 
commission pense qu'il eut été plus ras 
tionnel de laisser au ministère de L'air Ia 
direction des travaux plutôt que ‘de la rat- 
tacher au ministère des travaux publies. 
Celte dualité de commandement enlève à 
l'armée de l'air une grande partie de ses 
moyens et retarde indiscutablement Ia re- 
construction et l'équipement des 
litaires. 

L'expérience prouve que les besoins de 
l'aviation civile sont salisfaits avant ceux 
de l'aviation militaire, 

Notre arnwée de l'air est trop jeune pour 

ouvoir se permettre des générosilés; ses 
tard les plus élémentaires sont Join 
d'étrg satisfaits. 

La cause de la défense nationale doit 
avoir une priorité absolue sur Jes réven- 
dications du secteur civil. 

Au point dé vue des constructions aéro- 
nautiques, la valeur d’uñé armée de l'air 
est fonction de la valeur de son personnel 
et de son matériel. 

Quel est le matériel dont disposent € 
ce moment nos pilolés dont la qualité e: 


banc E 
1805 Nil- 


n 
A 




















certaine et dont les exploits pendant Ja 
guerre sur tous les fronis égalaent ceux 
de leurs camarades alliés ? Il est en grande 
partie celui dont furent dotés nos €s- 
cadres au moment de la libération. 

Ce matériel était très bon, certes, mais 
il est actuellement périmé, 

Il est, en outre, usé, fatigué et demande 
à être remplacé, 

Fréquemment des pièces de rechange 
viennent à manquer pour des avioes 'o”i- 
gine étrangère, : 

Pour assurer l'entretien ou bien pour- 
voir au remplacement de ces appareils, 
se pose non seulement le problème des 
crédils, mais encore celui du déblocage 
par l'office des changes des devises néces- 
saires. : 

Ce matériel, actuellement encore en ser- 
vice dans nos formations est à peu près le 
suivant : 

Avions-écoles: Slampe faméricain) bi- 
plan, avions de transformation: Spitfire 
(anglais), avions’ de chasse et d’intercep- 
tion: Spittire, avions d'appui: Thunderboit 
(américain), avions de reconnaisance: 
Lightning et Mustang (américains), avions 
de bombardement: Halifax (anglais), 
avions de transport: D. C. 3 et J. U. 52. 

L'action du Gouvernement, louable peut- 
être dans ses intentions, mais néfaste 
dans ses effets, avait porté, à un moment 
donné, sur la construction de séries dé- 
modées. 

Néfaste aussi la politique qui consiste à 
commander des ééries sans que les proto- 
types soient véritablement au point. 

Cette politique est formellement condam- 
née par votre commission. Elle semble 
d'ailleurs être abandonnée par le Gouver- 
nement Le s’est engagé à ne plus entre- 
prendre 
matériels complètement au point. 

Les conditions d'homologation sont beau- 
coup plus sévères. Nos moteurs, en parti- 
culier, doivent pouvoir affronter avec 
succès la redoutable épreuve de l'homolo- 
gation internationale de l'O, A. C; L Ils 
sont éprouvés et étudiés pour atteindre un 
nombre d'heures normal avant revision. 

Ce chiffre, qui n'était que de 100 pour 
certains moteurs, atteint aujourd'hui cou- 
ramment 590 et doit atteindre 1.000 pour 
les avions transatlantiques S. E. 2010. 

Un effort sérieux est en cours et des 
progrès certains ont été réalisés. IL faut 
reconnaître néanmoins que la production 
aéronautique française ne pourra guère 
atteindre son véritable rendement dans la 
fabrication en série de prototypes pouvant 
rivaliser avec succès avec les tvpes étran- 
gers avant 1950 ou 1951. 

En attendant de pouvoir suffire à nos 
besoins, par nos propres moyens, il faudra 
sans doute acheter des appareils modernes 
à l'étranger. 

On pourra également s'orienter vers la 
construction sous licence de certains types 
étrangers qui ne seront certainement 
jamais les types les plus récents, mais qui 
nous permettront de sortir de l'impasse 
dans hauelle se trouve la construction 
atronautique française en ce moment, 

Cette solution ne saurait de toute évi- 
dence être qu'un pis aller, 

Avec un potentiel industriel important 
comme celui de la France et des techni- 
ciens de valeur au service de cette indus- 
trie, un paye ne peut se résoudre que diiffi- 
cilement à accepter cette situation, même 
passagère, qui nous est imposée par l’obli- 
gation absolue de maintenir notre puis- 
sance aérienne à un niveau suffisant, 

La commission pose done comme condi- 
tion au Gouveñnement de pousser au 
maximum les études des prototypes et de 
faire sortir le plus rapidement possible des 


a construction en série que de, 





2556 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 AOÛT 1948 


modèles éprouvés de manière à nous libé- 
rer de cette servitude à l'égard de l’étran- 
ger. 

J1 n'existe malheureusement pour F'ins- 
tant aucun prototype français susceptible 
d'être construit en grande eérie. 

“Quels sont les besoins les plus urgents 
en matière de modernisation de notre avia- 
tion et quel est ie programme de construc- 
tions aéronautiques en voie de réalisation ? 

Il nous faut des avions écoles, Il existe 
un tÿpe, le Morane 475, de conception clas- 
sique, à moteur à essence, qui vole mais 
qui n'est pas encore assez maniable pour 
être mis entre les mains d'élèves inexpéri- 
mentés, 

I ne pardonne pas les erreurs et de- 
mande une certaine adresse de la part du 
pere Des accidents se sont produits dort 
‘un à été mortel. fl doit étre pertectionné. 

IL nous faut éga:ement des avions d’en- 
traîinement à réaction. Un prototype est à 
l'étude, le S, 0. 6.000, qui doit effectuer 
ses vols d'essai avant la fin de l’année. 

JL nous faut encore des avions de chasse, 
de reconnaissance et d’interception. Deux 
prototypes sont à l'étude, le M. D. 450, 
d'initiative privée, et le S. 0. 6.020. 

Les deux sont des avions à réaction. Ils 
seront munis de réacteurs « Nene » cons- 
lruits sous licence par Hispano et doivent 
faire leurs premiers essais en septembre. 

Comme avions de bombardement, rien 
n'est à l'étude en ce môément. 

Comme avions de transport, il existait 
un prototype, le Cormoran, cargo lourd, 
dont le premier vol a donné lieu à l’acci- 
dent que nous connaissons et déplorons. 

Comme cargos moyens, nous aurons, si 
nos essais donnent satisfaction, :e Nord 
2.500 et le Bréguet 890. 

Nous avons par contre des avions de 
liaison. Le M. D. 315 a fait ses preuves. Il 
fonctionne régulièrement comme avion de 
liaison coloniale. Après les 65 appareils 
lancés en 1947, une suite de 230 appareils 
est prévue au budget de 1948. 

C'est un bimoteur de construction métal- 
lique, d'une vitesse de craisière de 350 ki- 
lomètres à l'heure. 

Voilà, rapportée aussi fidèement que 
possible, la situation de l'aviation fran- 
caiso en 1948. 

Quelles sont les conclusions qu'on peut 
logiquement en tirer ? 

Elles peuvent Se résumer très br'ève- 
ment de la manière suivante: 

1° La France, plus que jamais, a l’obli- 
galion de se maintenir à son rang, car les 
posilions perdues seraient très difficiles à 
retrouver. Il Jui faut, pour se faire respec- 
cer aussi bien que. pour assurer la défense 
de ses territoires, une armée de l'air mo- 
derne et puissante ; 

2° L'industrie aéronautique française 
n'est pas en mesure actuellement de four- 
nir à notre armée de l'air le matériel dont 
ceile-ci a besoin; 

3° Il faut donc se résigner à acheter à 
l'étranger en atlendant que nos usines 
puissent accepter des commandes avec des 
garanties sérieuses de livraison dans les 
délais voulus; 

4° Tel qu'ii est, le budget de l'air est 
d'une extrème modicité. Il ne dépasse pas, 
en 1948, et malgré les hausses survenues 
entre temps, les crédits alloués en 1947. 
Aussi, votre commission estime devoir 
faire toutes réserves quant aux abatte- 
ments susceptibles d’avoir des répercus- 
sions quelconques sur les travaux de re- 
construction, d'équipement ou sur le nom- 
bre des heures de vol. 

La commission de la défense nationale 
tient à donner au vote sur les crédits de 
l'armée de l'air un sens très précis. Elle 
aimerait savoir quelle est la politique du 
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tion de toutes les forces armées et à leur 
coordination dans le cadre de la défense 
nationale. Nous n'avons plus retrouvé 
dans la composition du nouveau cabinet le 
secrétariat de l’armée de l'air. 

La commission admettrait une coor- 
dination rationnelle à l'échelon du Gou- 
vernement. Elle est opposée à une fusion 
intégrale des trois armées et à l’absorp- 
tion par la guerre et la marine de l’ermée 
de l'air. 

Elle demande à M. le ministre de la dé. 
fense nationale de confirmer les paroles 
de son prédécesseur M. Teitgen qui s'était 
engagé à porter à 92.000 hommes les effee. 
tifs de l’armée de l'air pour le 1* janvier 
1949 et elle insiste sur le problème vrai- 
ment crucial des cadres qui tendent de 
plus en plus à résilier leurs contrats. 

Elle attend du Gouvernement une action 
efficace dans le domaine des recherches 
et des réalisations, en appliquant des eri- 
tères sévères et en ne passant des com- 
mandes que pour un matériel ayant subi 
ave succès les épreuves d'homologation 
internationa'e, de manière à nous libérer 
le plus rapidement possible de toutes les 
servitudes vis-à-vis de l’étranger et à don- 
ner à nos pilotes des appareils français 
susceptibles de concurrencer ou même de 
surelasser tout autre engin du même type 
et de doter la France de cette masse de 
manœuvre aérienne stratégique indispen- 
sable pour retrouver sa force et sa gran- 
deur ainsi que pour assurer sa sécurité. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 

Mme le président. Nous passons à l’exa- 
men des chapitres figurant à l'état A. 


Section air. 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 120. — Solde des officiers des 
armes, 1.497.267.000 francs. » 

Personne ne-demande la parole ?.. 

Je es aux.voix le chapitre 120. 

(Le thapitre 129 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 121. — Solde 
des officiers des services, 218.647.000 
francs. » — (Adopté.) 5 

« Chap. 122. — Solde des sous-officiers 
ct hommes de troupe, 6.776.961.000 
francs. » 

Sur ce- chapitre, la parole est à M. le 
secrétaire Etat. 

M. Maurico Bourgès-Maunoury, spnélaire 
d'Etat aux forces armées (guerre et air). Le 
chapitre 122 traite de la solde des Ssous- 
officiers et des hommes de troupe. 

Le Gouvernement accepte l'abattement 
de 20 millions proposé par la commission 
des finances. 

Néanmoins, il y a queiques jours, à pro- 
pos des crédits de la section commune 
relative à l’a.: il avait été admis que l’on 
transférerait ces crédits, dans le but très 
ciair exprimé par la commission, de voir 
dégage: un certain nombre d’effeclifs des 
administrations centrales. Evidemment, ces 
effectifs militaires ec retrouveront ailleurs. 

C'est NOR tout en acceptant l’abat- 
tement de 20 millions proposé par la com- 
mission des finances, nous demandons, 
cornme convenu précédemment, le réta- 
blissement de ces cinq millions à titre de 
transfert, 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 
M. Alain Poher, rapporteur général de la 
cominission des finances. 11 est exact que 
les sommes prélevées à la section com 
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mune n’ont pas élé transférées sau cha- 
pitre 122 du budget de l'air, mais les 
sommes correspondantes n'ont pas été 
transférées non plus aux chapitres corres- 
pondants de la guerre et de la marine. 

11 y avait, en eflet, deux transferts à 
faire, le premier dû à une réduction de 
l'Assemblée nétionale, :e deuxième à unc 
réduction supplémentaire faite par le Con- 
seil de la République. 

Etant donné que, sur le chapitre 122, 

nous avons fait porter une réduction üe 
99 millions par suite de l'existence d'in- 
complets d'effectifs, la commission ne voit 
aucun inconvénient, à rev ai une con- 
raclion des üeux rcduclions. 
a Ag A donc le chiffre de 6.781 mil- 
lions 964.000 francs, ce qui correspond à 
une diminution de 13 mi lions par rap- 
pori à l'Assemblée nationale. 

M. le secrétaire d'Etat. Je veux remer- 
cier la commission des finances en lui in- 
diquant que si, à la guerre, il y a un assez 
giand nombre de vacances dans les sous- 
ofliciers et hommes de troupe, l’abatte- 
ment de 20 millions qui était porté aux 
chapitres de l'air était beaucoup plus im- 
portant par rapport aux vacances prévues, 
si bien que je crois que ce rétablissement 
était nécessaire. 

Je l'en remercie. D'ail'eurs, dans la sec- 
tion commune, pour les trois sections des 
différentes armes, je crois que le principe 
avait été adopté. k 

M. Jean Juilien. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Jean 
Jullien. 


M, Jean Jullien. Mes chers collègues, je 
m'étonne de cette réduetion. Je vais peut- 
être parler inutilement, puisque la com- 
mission et M. le secrétaire d'Etat sont d’ac- 
cord pour l'accepter, mais eile me parait 
totalement inadmissible. 

On dit que ;’on fait un abattement parce 
qu'il y a des effectifs incompr'ets. 

Permettez-moi d’attirer l'attention de 
l'Assemblée en même temps que celle de 
M. le ministre sur la question des eftec- 
tifs incomplets dans l’armée de l'air, 

Le grand argument que l’on emploie 
pour dire que ces effectifs incomplets sont 
sans Importance est que nous ne possé- 
dons pas beaucoup d’avions. 

C'est un raisonnement qui, apparem- 
menti. sembie logique, mais laissez-moi 
vous dire qu'en matière d'aviation, il y 
a une espece de fonds incompressibie de 
personnel qui est tellement nécessaire, 
Inéme pour faire voler un seul avion, que 
Vous avez le choix, non entre la solution 
compiète et une solution incomplète, mais 
seuiement éntre la solution complète et 
rien du tout. 

N auriez-vous-qu’un seul avion militaire 
à faire voler, il est nécessaire qu'un nom- 
bre minimum de terrains existe, ces ins- 
talations nécessitant tous Les services à 
terre que l'avion, en se déplaçant, aura 
besoin de trouver, 

Par exemple, un avion militaire se po 
sant à Biskra doit trouver immédiatement 
les moyens de faire effectuer une répara- 
tion, s’il y a ïieu, de faire le plein d’es- 
sence obligatoirement. L'équipage doit 
pouvoir se transporter à la vile, car les 
lerrains sont à 12, 15 ou 20 kilomètres 
de Egg re hôtel que ce soit. En consé- 
quence, l'avion ne s’y poserait-il qu’une 
fois par an, il faut accepter une charge 
de frais généraux qu’il est impossible de 
ne pas maintenir, quelle que soit l’acti- 
vité aérienne. Le total que les services mi- 
l'taires ont chiffré est de l'ordre de 42.000, 
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| assez de personnel, c’est admettre que 
nous aurons une aviation boiteuse. 

Nous pariions hier de la sécurilé des 
transports civils aériens. Permetl!ez-moi 
de vous dire que la sécurité cs déplace- 
ments mililaires aériens est encore pus 
difficile à assurer, car il s’ag:t d’av,ons 
allant à des vitesses beaucoup plus con- 
sidérab'es que les appareils civiis, dans 
des conditions de vol particul'èrement 
dures, car les armements chargent fortle- 
ment es avions de gucrre; par ailleurs, 
comme l'a expliqué ‘le rapperteur tout à 
l'heure, on ul'iise, maïheureusement, des 
matériels assez anciens ayant rempii de 


degré d'usure est, par conséquent, assez 
avancé, 

Certes, je ne veux pas dire que.J'on 
donne actuellement à rotre armée de l'ar 
un matérie! dangereux, je vole sufiisam- 
ment dessus pour pouvoir dire qu'il est 
en bon état et pour rassurer les äimes 
inquiètes. 

Mais les conditions techniques de la sécu- 
tité de notre personnel militaire aérien 
s'opposent à toute compress:on des ser- 
vices dits « de scrvilude, » , 

En conséquence, j'estime qu'il est inad- 
missible de réduire ies crédits pour incom- 
ets d'effectifs, qu'il faut, au contraire, 
es rétablir et en même temps faire ua 
effort considérable pour recompcter les 
effectifs. L 

Mma le président. Quel est l'avis de la 
cémunission ? 

M. Marc Gerber, rapporteur. An budget 
de 1948, il avait été prévu un efleciif de 
73.000 horames. Nous &ommes en août ei 
les effeciifs prévus ne sont pas alteints., On 
devait convoquer, par ailieurs, un certain 
effectif de réservistes qui, lui non plus, 
n'est pas atleint. 

La réduction porte donc uniquement sur 
le passé. 

M. le rapporteur général. Cela ne signifie 
pas que dans l'avenir on ne convoquerà 
Jas les réservistes prévus et qu’on ne réa- 
isera pas l'effectif de 77.000 hommes. Mais 
nous Sommes bien obigés de constater 
l’état réel des dépenses à la date où aous 
votons le budget. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
ajoute qu’il est entièrement d'accord avec 
la thèse soutenue par M. Jullien. 


M. Jean Jullien. J'accepte les explications 
de la commission des finances, mais je 
maintiens mon point de vue pour le pro- 
chain budget. 

Mma le présicent. Personne ne demande 
plus la paro.e sur le chapitre 122 ?... 

Je le mets aux voix au nouveau chiffre 
de 6.781.964.000 francs proposé par la com- 
mission. 


adopté.) 


Mme le président. « Chap. 123. — Solde 
des militaires en disponibilités non acti- 
vité, réforme, congé, 92.415.000 francs » — 
(Adopté.) 

.« Chap. 124. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractueis, auxiliai- 
res. — Services et formations de l'armée de 
l'air, 190.686.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le général. Monsieur le mi- 
nistre, sur le chapitre 124 la commission 
voudrait faire une remarque qu’elle répé- 
tera d’ailleurs sur de nombreux chapitres. 
Nous avons constaté à regret que l’admi- 
nistration de l’air n’a plus une très nette 
+ a de ce qu'est le crédit budgé- 

e. 


Pour nous, le crédit budgétaire est une 
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vice, somme qui ne doit, en aucun cas, 
être dépassée avant que le Parlement ait 
consenti une nouvelle autorisation de cré- 
dit. Rien n° permet de transgresser le vote 
du pouvoir législatif. Or, les dépassements 
sont .fréquents pour les chapitres du dé- 
partement de l'air, 

Sur le chapitre 124, il y a eu, notim- 
ment pour les personnels civils, des effee- 
tifs en surnombre assez iroportants qui, 
au début de l'année, étaient de l’ordre de 
500 à 600 unités. Le Parlement ayant main- 
tenant connaissance des budgets militai- 
res, et ceux-ci, nous Flespérons, devant 
être votés en temps utile — je conviens 
que personne «'est intégralement respon- 
sabie, les torts sont partagés — je vou- 
drais que, par une circuiaire solerneile, le 
ininistre fasse entendre avec sévérilé aux 
services de L'air que le crédit budgétaire 
est, en tout état de cause, une somme qui 
ne doit jamais être dépassée tant que le 
Parlement n'a pas consenti un crédit sup- 
p-émentaire, Des sanctions devraient ètre 
prises sans hésitation si les errements ac- 
iue's continuaient. 

J'insiste beaucoup sur ce point. C'est le 
premier chapitre, monsieur le ministre, où 
nous copstatons des dépassemsnis; Je 
vous demande de faire bonne garde et de 
les faire cesser. 

Mme le président. La paroe est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
accepte les indications données par la 
commission des finances et par M. le rap- 
orteur général, Il est exact, en effet, que 
e personnel civil en excédent n'a pas été 
licencié au 1% avril 1948, ainsi qu'il était 
prévu, mais seulement au {*% juin, ceci 
pour éviter de graves inconvénients dans 
le fonctionnement des services. 

Pu:sque M. le rapporteur général a bien 
voulu donner une indieation de sens plus 
large et plus élevée, je puis lui dire, qu'au 
moment où j'arrive dans ce ministère, je 
crois que la remise en ordre est en route, 
que tous les services font un effort pour 
sortir des errements qui ont été pratiqués 
non pas seulement dans cetie administra- 
tion, qui est malheureusement spéciale- 
ment visée, mais aussi partout ailleurs — 
j'ai pu le voir lorsque j'étais secrétaire 
d'Etat au budget — et qui sont issus, il 
faut bien le dire, de l'état normal de 
désordre qui résulte des guerres ct des 
invasions. 

J'accepte done cette réduction indicative 
de 1 million. Les efforts seront poursuivis 
dans le sens de la remise en ordre. 

Je dois, par ailleure, indiquer que le cer- 
tre d'administration du personnel civil 
isolé, qui était particulièrement visé par 
la commission des finances, est un crga- 
nisme qui fut créé à la libération et chargé 
de la liquidation et de la réintégration du 
personnel civil de l'administration en dis- 
ponibilité ou en congé. 

Actuellement, ce n'est plus qu'un orga- 
nisme liquidateur, les problèmes dont il 
avait la charge étant résolus dans Ja plu- 
part des cas. 

M. le rapporteur général. Je vous re- 
mercie, monsieur Je ministre, 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 124 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 124 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 125. — Per. 
sonnels civils extérieurs. —" Titulaires, con- 
tractuels, auxiliaires, — Direction du com- 
missariat de l'armée de Flair, 48.759.000 
francs, » — (Adopté.) 

















2558 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 AOÛT 1948 





« Chap. 126. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Titulaires, contractuels, awxi- 
linires. — Service de santé, 13.200.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 127. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliai- 
res. Service de l'infrastructure, » 
(Mémoire:) 4% 

« Chap. 128. — Personnels civils exté- 
sieurs, — Titulaires, contractuels, auxiliai- 
res. Serviee du matériel, 60.912.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 129. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliai- 
res. — Service des télécommunications, 
29.440.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1%. — Personnels civils exté- 
rieurs — Ouvriers. — Services et forma- 
tions de l’armée de l'air, 500 millions 
840.009 frames, » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers, — Irection du com- 
missariat de l'armée de l'air, 82.433.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 193. — Personnels civils exté- 
— Service de santé 


rieurs, — Ouvriers. 
de l'armée de l'air, 11.088.000 franes. » — 
(Adopté.) | 

« Chap, 1%, — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service de l’infra- 
structure, » — (Mémoire.) 

« Chap. 135. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service du maté- 


riel, 302,213.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 136. — Personnels civils exté- 
rieurs, Ouvriers. — Service des télé- 
communications, 47.385.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap, 137. — Traitements des fonetion- 
naires en congé de longue durée, 500.000 
francs. » — (Adopté.) 


— 


E° partie. — Matéri I, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 316, — Alimenta‘on, 2.192.791.000 
franes., » 

La parole est à M. le général Tubert,. 

M. le général Tubert, Mesdames, mes- 
sieurs, justement M. le miuistre vient de 
faire allusion à la remise en ordre néces- 
saire dans les services de l'air. 

Je veux lui citer un cas coneret qui m'a 
(té signalé, où san activité pourra s’exer- 
cer très heureusement. Je n'ai pas eu le 
temps d'en faire moi-même une étude 
suffisamment complète pour vous ne Pet 
ter tous les détails, mais les éléments dont 
je dispose sont certainement suffisants 
pour vous édifier. 

Tout d'abord, pour l'exemple évoqué une 
difficulté se présentait, J'ai demandé en 
effet, à parler de ce chapitre, mais je suis 
assez embarrassé, car il s'agit de l’école 
des pupilles de l'air de Grenoble, qui res- 
sortit à une dizaine de chapitres. L'en- 
semble des crédits demandés pour cette 
école pour 1%8 doit atteindre une 
soixantaine de millions dispersés dans dif- 
férenis chapitres : personnel enseignant, 
exploitation, alimentation, ameublement 
sports, fouxnilures, ete., dont je n'ai pas 
pu faire un regroupement 272 

Je veux d'abord vous signaler, en ee 
qui concerne celle école, que son objet 
est de donner aux orphelins de l'air, en 
principe, et, le cas échéant, aux enfants 
de familles nombreuses et nécessiteuses 
de l'air, une instruetion pour les préparer 
aux grandes écoles, à des carrières tech: 
niques par un enseignement professien- 
nel approprié, 

Jusqu'ici rien à dire, Mais il y a une 
petite astuce qui permet d'admettre à cette 
école, outre les candidats orphelins ou 
nécessiteux, d'autres enfants de la grande 
fainille aérienne, Car cette école est entiè- 





rerment gratuite, aussi bien pour les frais 
d'études que pour la pension et pour le 
trousseau. Ainsi, s’y trouvent des enfants 
des plus hautes personnalités aéronauti- 
ques qui y sont élevés et instruits sans 
frais, ou plutôt aux frais des contribuables. 

Or, les enfants de _ ces familles désirant 
Pr une école spéciale ou une grande 
école pourraient aller au prytanée, qui est 
aussi bien ouvert aux enfants du person- 
nel de l'aéronautique qu'aux autres. 

Mais faire élever aux frais de la nation 
les enfants des plus hautes personnalités 
aéronautiques, et en partieulier de celles 
qui touchent un traitement très élevé ac- 
compagné  d’indemnités substantielles, 
constitue, à mon avis, un véritable abus de 
confiance; c'est indécent ! 

Au moment où l'on flétrit tant, en 
paroles, les gaspillages des deniers publics, 
j'espère que M. le ministre mettra en 
pratique sur ce cas concret ses paroles 
de tout à l'heure. Je voudrais instam- 
ment qu'à la rentrée de 1948, si vous 
décidez de maintenir à l’école la catégorie 
d'enfants que j'ai indiquée — personnelle- 
ment, je n’y vois aucun inconvénient — 
il soit bien entendn que les parents 
payeront, cette fois, les frais d’entretien 
et d'instruction, 

Pour les orphelins, c’est différent et, 
bien entendu, nous sommes tout disposés 


à les faire bénéficier, d'avantages que le’ 


pays leur doit bien. Mais, pour les autres, 
il y à là un abus que nous serons tous 
d'accord pour faire cesser, car il n’a 
aucun caractère politique mais tout sim- 
plement un aspect moral. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je remercie M. le 
général Tubert de son intervention, qui 
me permettra d'étudier cette question. 

Pour ce que j'en sais, à l'heure actuelle, 
cette école est destinée aux fils de mili- 
taires de l’armée de l'air qui ont été tués 
à l'ennemi ou aux fils de militaires ayant 
des états de services particulièrement 
brillants et qui sont dans une situation 
difficile, fils de sous-officiers ou de mili- 
laires ayant une nombreuse famille. 

J'examinerai la question de savoir s’il 
n’y à pas eu des abus dans le sens indi- 
qué par M. le général Tubert.. 


M. Jean Jullien. Je demande la parole. 


Mme le président, La parole est à 
M. Juilien. 


M. Jean Juitien. Mes chers collègues, au 
sujet de l'alimentation, je voudrais encore 
faire une observation. Actuellement la 
prime d'alimentation en ce qui concerne 
les unités stationnées au Maroe — je ne 
sais rien pour les autres unités — est 
de 85 franes par jour. 

Or, l’intendance impose quotidienne- 
ment une ration que lon peut appeler 
ration de base que les unités sont oblhigées 
de prendre et qui n’est pas complète, car 
un excédent de la prime d'alimentation 
est destiné à payer les ingrédients de 
cuisine, huile, sel, poivre, etc., pour la 
préparation de cetle ration de base. 

Eh bien! la ration de base que fournit 
cette intendance, qui denne 85 franes aux 
unités par son service de la solde, est 
vendue par son service d’approvisionne- 
ment 105 francs aux mêmes unités. Il y 
a là un paradoxe assez invraisemblablie. 
On donne à quelqu'un une prime, en lui 
disant: « Voilà avee quoi vous devez 
nourrir vos hommes. Mais, personnelle- 
ment, je vous vends une dotation incom- 
plète plus cher que j'affecte à la nourri- 
ture de votre personnel » 

Monsieur le ministre — et je voudrais 
que certains journaux ne s'emparent pas 
des détails que je vais vous rÉvÉier 








permettez-moi de vous signaler que récem- 
ment, à Rabat, eut lieu une grande fête 
de l'aviation au profit de ses œuvres 
sociales. 

Par certains renseignements personnels, 
j'ai appris que les fonds recueillis à cette 
fête seraient obligatoirement et principa- 
lement affectés, d'abord, au complément 
de la ration des soldats, car je vous ai 

arlé de la prime d'alimentation du soldat 

e deuxième classe, celui qui n’a pas les 
fonds personnels nécessaires pour amé- 
liorer son alimentation. 

Laissez-moi vous dire que, dans ces 
conditions, les problèmes sociaux de l’ar- 
mée, pour lesquels des dévouements eon- 
dérables se manifestent partout, seront 
totalement desservis si les fonds ainsi 
recueillis doivent combler un déficit dont 
le Gouvernement a un peu la responsa- 
bilité. 

M.. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai à 
M. Jullien qu’un texte est en préparation 
Es tient compte de la variation du prix 

es denrées pour établir le montant de là 
prime, 

Par ailleurs, nous cherchons à étendre 
aux trois armes le système de la marine, 
qui paraît plus simple et mieux étudié, 

M. Jean Jullien. Je re dis plus rien, 
mon$Sieur le ministre, puisque vous avez 
déjà préparé la suppression de cette ano- 
malie. Je vous en remercie. 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... ï 

Je mets aux voix le chapitre 316, au 
chiffre de la conmgnission. 

(Le chapitre 316 est adopté.) 


Mme le président, « Chap. 317. — Chauf- 
fage, éclairage, 325 millions de francs. » 
— (Adorgité.) 

« Chap. 318. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement,  2.397.651.000 
franes. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. La commission 
demande sur.ce chapitre 318, habillement, 
campement, couchage, ameublement, une 
réduction de 44.150 00 franes. 

Je dois dire que, si j'ai accepté d'autres 
diminutions sur divers chapitres et si je 
comprends l'esprit qui anime la commis- 
sion des finances, je ne puis accepter cet 
abattement. 

En effet, ce crédit a déjà été amputé à 
l’Assemblée nationaie de 31.500.000 franes ; 
ce qui ferait un abattement total de plus 
de 70 millions de francs sur ce charitre. 

D'autre part, le ravitaillement en matiè- 
res premières, comme chacun le sait, est 
déjà insuffisant. so 

‘ous l'avons vu dans les chapitres du 
budget de la guerre, cela nous permet Je 
dépenser ces crédits. H a été tenu compte 
dans les demandes de crédits de cette 
pénurie qui règne dans l’économie fran- 
çaise. 

De plus, le budget de 1948 supporte des 
dépenses afférentes aux exercices 1946 et 
1947 en raison des délais de livraison. Les 
crédits demandés ne serviront qu'à des 
commandes effectivement livrées. ' 

Je dois, par ailleurs, indiquer au Conseil 
de la République que le prix des articles 
a augmenté de 30 p. 100 au moins depuis 
l'établissement du budget. Pour ne citer 
qu’un exemple, le prix-des chaussures est 
passé de 1.300 à 1.800 franes. Je demande 
due ie rétablissement de ce erédit. 


M. le rapporteur général. Je demande là 


parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 
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M. kr ur général. Sur le chapi- 
tre 318. il y a beaucoup de choses €t Cflec- 
tivement l'habillement. La commission 
craignait que vous he puissiez pas utili- 
ser tous les crédits avant la fin de 1 année. 
comme vous l'aviez vous-meéme signalé 
our le budget de la guerre, en raison 
des difficultés de livraisons provenant de 
ja pénurie des textiles. Vous affirme? 
qu'en ce qui concerne les programmes de 
l'air vous êtes mieux placé 

La commission ne peut qu'être d'accord. 
Elle estime qu'il faut faire un effort pour 
avoir un stock d’habillement. Ce qu'elle 
demande, c’est qu'on ne dépasse pas de 
stock normal et qu'il n’y ait pas d'excès 

Par contre, il y a au chapitre 122 — vous 
l'avez vous-même reconnu — des incomn- 
plets d’efectifs et au chapitre 318 des dé- 
penses proportionnelles aux cffectifs. 

Par conséquent, il est normal que Ja 


prime pour l'habillement subisse une Té- 
duction corrélative. 


Au surplus, la commission critique très 
sévèrement un certain nombre d’opéra- 
tions. Elle critique les dépenses diverses 
figurant au blen « équipements spéciaux 
our musiciens de J’air ». Elle critique 
abus d'achat de ÿros matériel: « machi- 
nes à éplucher, à laver. » 

Cette question a déjà fait l’objet d’un 
débat à lasenbits nationale qui a duré 
tort longtemps. La commission pe veut pas 
insister mais elle tient à faire remarquer 
qu'en cette matière, il faut éviter de se 
disperser; il faut éviter aussi de réaliser 
des ameublements excessifs qui ne sont 
pas de mise dans la France de 1948. 


Pour marquer son désir de vous, être 
agréable, la commission envisage de ré- 
duire à 10 millions l'abattement qu'elle a 
opéré, mais elle entend souligner avec force 
les différentes observations que je viens 
de présenter. 

M. le président, Quel chiffre proposez- 
vous, monsieur le rapporteur général ? 


M. le rapporteur général. 
francs. 

Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je remercie M. Le 
rapporteur général de revenir à un chiffre 
qui permelle — je dois le lui dire icut 
de suite — d’incorporer ces 15.000 hom- 
mes de plus que nous prendrons sur le 
contingent de la guerre, puisque, comme 
l'a indiqué M. le rapporteur de la com- 
Mission de la défense nationale, l’armée 
de l'air doit passer à 92.000 hommes au 
1 janvier 1949. 

Par conséquent, comme on l’a dit, si la 
situation dans l'armée de l'air n’est pas 
la même que dans l’armée de terre, du 
point de vue de l'habillement, le pro- 
ramme avait élé plus modeste pour 

armée de l'air et il peut êtra réalisé 
entièrement. 

Je dois indiquer que vos scrupules en 
ce Qui concerne les musiques sont tout à 
lait honorables. De ce côté-là, l’armée de 
l'air n'a pas, je crois, abusé de ces dé- 
pus. es une pe d’honnêteté de 
es avoir inscrites à ce chapitre. 


“M. le rapporteur général. Je vous donne 
acte de cette honnêteté, car d'autres dé- 
penses de musiques ne figurent effective- 
ment pas au budget. Pourtant, elles sont 


abusives, tout le monde le reconnait, Nuus- 


espérons que vous y métirez bon ordre, 


Mme le président. Personne je 
dus Tee ne démande 


2.431.801.000° 





J2 mets aux voix le chapitre 918, -au 
chiffre de 2 431.801.000 francs. 
(Le chapitre 318, avec ce chiffre, est 


adopté.) 

Mme le président, « Chap. 319 — 
Service de santé, 446.999.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 320. — Frais de déplacement, 
318.206.000 francs. » 

La parole est à M, Je secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire W'Etat. Il s’ugit, à ce cha- 
pitre, de frais de déplacement ct non pas 
de frais de transport qui seront traités au 
chapitre 321 et pour lesquels j'accepte- 
rai l’abattement proposé par la commission, 
Mais ici je pense que la commission a 
voulu indiquer, comme l’a déclaré M. le 
rapporteur spécial, qu'il faut freiner jes 
mutations trop fréquentes qui découragent 
le personnel. 

M. le rapporteur spécial sait bien que, 
sur le budget de Ja guerre, j'ai exprime 
mon accord complet avec là commission. 

Maïs, sur ce chapitre, je ne suis pas d’ac- 
cord parce que le crédit a déjà été amputé 
de 8.200.000 francs par l’Assemblée natio- 
nale. 

De plus, l’armée de l'air à un caractère 
à la fois métropolitain et colonial. Ses 
formations sont réparties sur toute l'Union 
française au contraire de l'armée de terre 
qui dispose de deux buügéts séparés: 
guerre et France d’outrc-mer. 

Nous avons le hudget de l’Indochine, ar- 
mée de l'air, à l’intérieur des cahiers que 
le Conseil de la République examine en 
ce moment. 

Enfin, troisième raison: les nécessités de 
l'instruction et de la mission de l’armée 
de l’air obligent le commandenrent à «é- 
placer le personnel beaucoup plus fréquem- 
ment que dans les autres armes. 

Pour ces trois raisons, je demande au 
Conseil de renoncer à cet abattement. 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
estime qu'il faut vraiment réprimer l'abus 
des mutations. 

Il est possible que, dans l’armée de l'air, 
il y ait quelques justifications supplémen- 
taires. Cependant nous avons constaté des 
excès regrettables. 

Voulant marquer notre réprobation à 
l'égard de ces méthodes de gestion très 
dispendieuses la commission maintient sa 
demande de réduction de 20 millions, 


M. Jean Jullien. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Jean 
Jullien. 

M. Jean Jullien. Je voudrais préciser cette 
question des mutations. À Ja page 10 du 
ue on cite le cas d'officiers qui ont 
subi 14 mutations en deux ans. Je me per- 
mets d'intervenir pour signaler ce que sont 
ces mutations. 

Je sais que l'état-major général de l'air 
ne compie pas Sur moi pour faire sa dé- 
fense et qu'il est capable & se défendre 
tout seui. 

Cependant, quand on parle de ces muta- 
tions, c'est le commandement lui-même 
que l’on attaque. Encore faut-il tenir 
compte de certains points particuliers à 
l'armée de l'air. 

Lorsqu'un ‘officier, n’ayant pas volé par 
suite de la suspension d'activité de notre 
armée de l'air de 1940 à 1945 — vous sa- 
vez (pourquoi — est repris en mains au 
point de vue navigant, il Jui faut premiè- 
rement passer, pour une période de trois 
Mois, par une écoie de vol normal sur pe- 
tit appareil. On fait une mutation pour 
l'envoyer à cette école qui, par exemple, 





il y à deux ans, était siluée à Rabat. Au 
bout de trois mois, étant redevenu apte 
à piloter, on l'envoie à Kourigha pour 
trois aulres mois se transformer sur appa- 
reil moderne. Suivant sa spécialité on J’en- 
vaie ensuite soit au centre d'entrainement 
de chasse de Meknès, soit au centre d'en- 
traîinement de Marrakech. C'est une troi- 
sième mutation en six mois. 

Ensuite, on le renvoie en France, à Chi- 
teauroux, par exemple, où il ya à son tour 
devenir l'instructeur d’autres ofliciers qui 
sont dans le mème cas que lui. Résultat: 
4 mutations au bout d'une période de neuf 
mois. Enfin on l’affecte à une unité au bout 
de six mois, Nouveau résultat: en 13 mois 
il a eu 5 mutations. 

Je me permets par conséquent de m'éle- 
ver contre les critiques du commandement 
qui sont ainsi faites. Certes, notre com- 
mandement n’est probablement pas infail- 
lible parce que s'il l'était il ne serait pas 
de ce monde. 

En conséquence, il y a sûrement à le re- 
prendre. En cherchant on trouverait prob. 
blenènt à relever des mutations inadmis- 
sibles ou absolument incohérentes. Je pour- 
rais aussi bien trouver des ‘cas, Je ne nie 
pas qu'il y en ait; mais, généraliser en 
considérant qu'effectivement il y en a eu 
beaucoup, est un risque d'erreur grave ct 
d'accusations fausses, puisque je viens de 
vons faire la démonstration que, pour des 
cas déterminés, il y a eu 5 mutations en 
13 mois. 

Ne me dites pas qu’il s'agit exclusive- 
ment d’un seul individu, car les officiers 
du personnel navigant qui n'avaient pas 
eu la chances de passer de l’autre côté 
ou même d'être incorporés dans des 
unités combattantes de la première armée 
aérienne ont été ‘obligés, tous sans excep- 
tion, de suivre ce cycle. 

Je trouve que la commission, dans cette 

réduction concernant les frais de déplace- 
ment, montre une sévérité qui me parait 
beaucoup trop grande, 
Qu'il y ait une réduction partielle des- 
tinée à donner une indication au Gouver- 
nement, à attirer son atiention sur quel- 
ques mutations exagérées, nous sommes 
complètement d'accord. 

Mais, mes chers collègues, j'attire à nou- 
veau votre attention sur cette caractéris- 
tique de l'armée de l'air qui fait que des 
mutations répétées sont une nécessité ab- 
solue pour notre personnel navigant. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 1 

M. Marc Gerber, rapporteur. L'élat-major, 
dans cette affaire, n’est pas en cause, Il'est 
évident que, lorsqu'il é’agit de mutations 
pour entraînement, je suis d'accord avec 
vous. J'ai fait mon enquête, j'ai constaté 
beaucoup de mutations de service, C’est 
donc tout à fait autre chose. Les mutations 
visées n'ont wien à voir l'entraine- 
merit sur avion. 

C’est à cet abus de mutations faites de- 
puis deux ans que votre commission à 
voulu mettre un frein, afin d'inviter l'ar- 
mée de l'air à en diminuer Je nombre. 
Ceci parait normal, 

Mme le président, La parole est à M. le 
secrétaire ‘d'Etat. 

M. le secrétaire d'état. Je remercie M, 
Jullien qui à exposé d’une façon tout à 
fait technique Ja thèse que je voulais moi- 
même développer. 

I s'agit, dans ce chapitre, en grande par 
tie de ces frais de déplacements exigés 
par l'entrainement, la formation des ‘pilo- 
tes par mutations successives, Si M. le 
colonel Marc Gerber estime qu'il y a beau- 
coup de mulalions de service, je veux 
bien accepter une réduction indicative. 


avec 
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Je ne saurais, en tout cas, accepter une 
diminution de 20 millions. 

D'autre part, étant donné la date de 
l'année il est impossible d'opérer une di- 
minution aussi importante, 

J'accepte l'indication, j'étudierai la ques- 
tion. Mais je demande à la commission des 
finances & renoncer à cet abattement 


massif de 20 millions. 


Mme le président. La commission des fi- 
nances maintient-elle son chiffre ? 

M, Marc Gerber, rapporteur. La com- 
mission des finances désirerait avoir, 
d'abord, l'avis de la commission de la dé- 
fense nationale. 

Mme le président, La parole est à M, le 
rapporteur de la commission de la défense 
nationale. 

M. Westphal, rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nationale. La 
commission de la défense nationale estime 
que la commission des finances a très bien 
fait d'attirer l'attention de M, le ministre 
sur des abus indiscutables. . 

Elle pense néanmoins que l'abattement 
proposé pourrait, sans doute, être réduit 
dans une proportion qui serait à débattre 
entre M. le rapporteur général et M. le 
secrétaire d'Etat à l’air. 

Mme le président. Quel est l'avis de la 


commission des finances ? 


M. le rapporteur général. Ftant donné 
que, sur le principe, il sembl&-queé nous 
uyons raison, ce que désirait ia commis- 
sion, c’elait attirer l'attention de M. le mi- 
nistre pour éviter ces excès. La commis: 
sion accepte donc une diminution de 10 
millions au lieu de 20 millions. 


Mme le président, Le nouveau chiffre 
de la commission est donc 328.,206.000 
francs ? 

M. le rapporteur général. Oui, madame 
le président, 

lime le président, Quel est 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'état. Le Gouvernement 
s'incline, 

Mme le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je meis aux voix le chapitre 320, avec le 
chiffre de 328.206.000 francs proposé par 
la commission, 

Le chapitre 320, avec 
adopté.) 

Mme le président. « Chap. 321. — Frais 


l'avis du 


ce chiffre, est 


de transport, (630,229.000 francs. » — 
( idopté.) 

« Chap. 322, — Logement, cantonnement, 
loyers, réquisitions, 150 millions de 
{rar LE 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapnorteur général, Le chapitre 322 
a trait au logement, au cantonnement, aux 
lovers et aux réquisitions, 

Monsieur le ministre, sans toucher au 
chapitre lui-même, je tiens à vous signaler 
que, d'après mes renseignements, il y a 
dès maintenant des dépassements sur les 
loyers et les réquisitions. Les évacuations 
prévues ne sont pas entièrement effectuées 
et je crains qu'au prochain collectif vous 
ne soyez amené pour cette raison à nous 
demander des crédits supplémentaires. 

Veuillez donc faire une enquête afin 
d'éviter, dans toute la mesure du possi- 
ble, ces dépassements. 


Mme le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de la commission. 

(Le chapitre 322 est adopté.) 


322, au 





{ 
| 
| 














| 


Mme le président. « Chap. 323. — Ins- 
truction, écoles, recrutement, 117.349.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 324 — Préparation militaire, 
22 millions de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 325, — Entretien et réparation 


des materiels aéronautiques, 4.435.822.000 
francs. » 

Sur le chapitre 225, la parole est à M. le 
secrétaire d’État, 

M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit là d’un 
chapitre qui a attiré, dans une très large 
mesure, l'attention de la commission des 
finances: l'entretien et la réparation des 
matériels aéronautiques. Je suis à la dis- 
position de l’Assemblée et de la commis- 
sion des finances pour leur donner de 
nouvelles explications, mais je ne puis ac- 
cepter cet abattement de 29 millions, 
malgré l'importance des crédits qui sont 
demandés à ce chapitre 325. Et ceci pour 
deux raisons que je vous expose succincte- 
ment, 

Les crédits demandés au chapitre 335, 
réparations d'avions, correspondent à une 
activité aérienne déterminée. On ne peut 
modifier les crédits affectés à ce chapitre 
sans provoquer également des modifica- 
tions dans les autres chapitres et des trou- 
bles dans l'activité de l'armée de l'air. 
Ceci est une première raison. 

Ensuite, si l’on calcule le pourcentage 
des frais qui sont additionnés au chapi- 
tre 325, on voit qu'ils représentent 13 p. 100 
de la valeur du matériel en service, alors 
que la moyenne généralement admise dans 
les armées de j'air est de 15 p. 100. Nous 
sommes donc en dessous du chiffre qui 
pourrait être invoqué au titre de ce cha- 
pitre. 

Je n'’attirerai pas plus longtemps l’at- 
tention de la commission sur l'importance 
qu'il y a à assurer.cet entretien et ces ré- 
arations du matériel aéronautique. Je 
ui demande donc de renoncer à cet abat- 
tement de 20 miliions. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. Monsieur je 
ministre, il est évident que, sur ce cha- 
pitre, dès lors que la commission est per- 
suadée que vous êtes en dépassement de 
crédit, l'abattement prévu n’est qu’indica- 
tif, Il ne s’agit pas de discuter un chiffre 
de 20 millions, 10 millions ou un million. 
Ce que nous voulons vous dire, c’est que, 
l'an dernier, il y a eu ici un dépassement 
de crédits de 1.260 millions. Gr, cette an- 
née encore, la gestion du crédit de ce cha: 
pitre parait mauvaise, Nous pensons qu'il 
n'y à pas de liaison suffisante entre les 
services techniques qui commandent les 
réparations et les services financiers qui 
sont chargés de les payer. On procède aux 
réparations sans tenir compte des crédits 
consentis et, en fin d'année, bien entendu 
an a dépassé les crédits, pour toutes sot- 
tes de raisons d'ailleurs également vala- 
bles, 

Mais nous ne concevons pas la gestion 
des crédits de cette manière. Nous la con- 
cevons de la façon suivante : on commence 
jar voter un budget en temps utile, avant 
le {er janvier et, dans la limite des crédits 
consentis, on fait les réparations. 

Mais on ne commence pas par réparer 
n'importe quoi, n'importe quand, n'im- 
porte comment, pour demander ensuite le 
payement de ces travaux au Parlement, 
qui ne peut faire que consentir. 

Pourquoi n'avons-nous pas protesté, l'an 
dernier ? C'est très simple: c'est la pre- 
mière fois cette année que nous pouvons 
discuter correctement un budget militaire, 
Ce que nous voudrions, c'est être bien 
persuadés que les méthodes seront réfor- 


mées. Nous voudrions savoir exactement 
ce qu'il en est de ce chapitre et être sûrs 
que le ministère de l’air paye momentan:. 
ment ses dettes, 

Il existe un autre problème très grave. 
Dans la mesure où vôus êtes en retard 
pour vos crédits, vous ne payez pas vos 
fournisseurs, que ce soit d'ailleurs des 
entreprises nationales ou des fournisseurs 
privés. 

Je suis persuadé que vous êtes sur ce 
point tout à fait d'accord avec moi et ce 
n'est pas l’ancien secrétaire d'Etat au bud- 
gel que vous êtes qui pourrait me contre- 

ire. 

Une.autre question se pose également, 
celle du prix de revient des réparations. 
En vérifiant le chapitre de l'aéronautique 
navale, nous avons constaté que Ja direc- 
tion techaïque industrielle tient pour eic, 
en fait, un simple compte ouvert, Ce four- 
nisseur, la D. T. I., répare certes, mais on 
ne discute pas le prix avec lui et il ac- 
cepte comme payement des avances sur 
so:de. Il serait souhaitable quêé la direc- 
tion technique industrielle, qui représente 
les étab'issements qui font Les plus gros- 
ses réparations, soit obligée de discuter 
ces prix avec l'aéronautique navale et 
même avec le ministère de l'air. 

Ce sont des vœux que nous émettons, 
monsieur le ministre, vœux de bon avène. 
ment, afin que votre arrivée dans ce mi- 
nistère provoque les modifications que 
nous jugeons utiles. Nous voulons une 
saine gestion et il est du devoir de la 
commission des finances de la demander, 
Nous attendons votre réponse, mais nous 
ne serons pas intransigeants sur les chif- 
fres, car ce n’est pas le crédit qui nous jin- 
téresse, c'est la réforme. 


M. Jean Jullien. Je demande la parole. 


N Mme le président, La parole est à M. Jul- 
ien. 


M. Jean Jullien, Je crains d'être en « ba- 
garre » constante avec la commission des 
finances; mais que M. le rapporteur n'y 
voie que les manifestations d’un techni- 
cien et non pas une opposition systémati- 
que à ses propositions, 

En ce qui concerne les prix de revient, 
il me semble que c'est déplacer ie pro- 
blème que d’en faire une charge pour |? 
budget du ministère de l'air, section des 
armées, car le prix de revient qu’on cb- 
tient pour une arme où les sous-@ficiers 
mécaniciens travaillent sans aucune prime 
d'heures supplémentaires, effectuent des 
journées de 14 ou 15 heures pour Ja répa- 
ration et l'entretien d’apparei:s qui relè- 
vent des ateliers de base, doit êlre nette- 
ment inférieur au prix de revient des 
A. I. A. Si vous voulez un cas précis, le 
travail dans les A. I. A, a été queiquefois 
réalisé de tele façon que l'unité, quand 
elle recevait un organe, n'avait plus 

u’une ressource, c'était de démonter en- 
tièrement l'organe réparé pour le remettre 
en état elle-même, ayant ainsi pour uniqne 
bénéfice de son envoi à la A. I. A. d’obte- 
nir des pièces de rechange qu'on lui avait 
relusées parce que la réparation relevait 
du troisième degré. L'armée de l'air a ainsi 
dépensé de nombreuses heures, comme 
je vous l’ai dit, sans la moindre taxalien 
pour heures supplémentaires et la moindre 
majoration de solde. En conséquence, 
quand il s’agit du prix de revient des ré- 
Jarations, laissez-moi vous dire que, sur 
es bases aériennes, la réparation faite par 
le personnel de l'armée de l'air est la plus 
économique qui puisse exister. 

in second lieu, je voudrais vous Signi- 
ler que, s’il y avait un peu plus de cour- 
dination entre les différents services 





| des ministères, nous aurions réalisé des 
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économies importantes. IL y avait — et M. ! 


orteur pour avis de la commission 

% a défense Fationale m'a paru tout à 
heure ne pas connaître ce point là — 
des Maraudeurs (B-26) qui étaient d excel- 
lents bombardiers moyens. Un jour, la 
décision est prise de les stocker parce 
w'il n’était plus possible de les faire voler 
ns l’état où ils se trowwaient. Un officier 
chargé du matériel à la première brigade 
aérienne a fait une étude des moyens tech- 


niques dont 


pouvaient être fournis par l'Allemagne, il 
a déterminé le plan de remise en état 
complet de <es avions, ce qui demandait 
re. sur le plan des accords inter- 
nationaux de la zone d'occupation, avec la 
main-d'œuvre et à présenté un O- 
gramme de réparations, au mcm de FPar- 
mée de l'air. D'autres ministères, enfre 
autres le secrétariat d'Etat aux aflaires alle- 
mandes, se sont opposés à ces réparations 
pendant que d’autres organismes du mi- 
nistère de l'air — à ce moment-là, il n’y 
avait pas la séparation entre la construe- 
tion et Je secrétariat d'Etat militaire — 
faisaient la même opposition à ces répara- 
tions parce qu’elles devaient être faites 
dans des usines n'ayant pas la prolec- 
tion — je ne veux pas être méchant — du 
ministre. 

Il y avait là ur gaspillage d'énergie, un 
gaspillage d'argent considérable. Ces cas 
se représentent fréquemment. I y a, par 
conséquent, de l’ordre à mettre dans ce 
poste des dépenses d'entretien et de: répa- 
rations, d’une part, en faisant la réforme 
voulue dans les ateliers industriels de l'air 
afin que les réparalions soient sérieuses 
et que l’armée de l’air ne soit pas obligée 
ue les reprendre dans les unités, et, d’au- 
ire part, en coordonnant un peu mieux 
lee services intéressés pour que, dors- 
qu'en Allemagne on peut obtenir une re- 
mise en état économique et satisfaisante 
d'avions, on n’assiste pas au torpillage de 
celle organisation pour d’autres nécessités 
qui sont peut-être politiques, qui ne le 
sont peut-être pas, mais j'attends alors 
qu'on le démontre. 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. * 

M. le rapporteur général. Je vais répon- 
dre d’un Mot à M. Jullien que le détail du 
chapitre 325 ne concerne pas uniquement 
les réparations faites par l’armée de l'air, 
mais aussi celles des ALA., celles de la 
D.T.I. Les observations que vous avez fai- 
es sopt donc valables sur un point, mais 

& ? e 
x € sont pour l'ensemble du 

ll y à uné question que je ne vous ai pas 
posée, monsieur Je mniniaire, et à hausile 
J'attache beaucoup d'importance. Les mar- 
chés de réparations qui ont été passés avec 
certains établissements par votre prédéces- 
seur avaient tardé à être régularisés et 
revalorisés, en ce qui concerne Ja SN, 
E.C.M.A., par exemple. 

Je voudrais que vous fassiez le néces- 
Saire pour reviser ces marchés s'ils ne le 
sont pas déjà, de manière que tout soit en 
ordre, et-afin d'éviter des difficultés sup- 
plémentaires aux entreprises qui n’ont pas 
besoin de cela. Elles ont assez de leurs dif- 
licultés internes. 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission de la défense 
nationale, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 


mission de la défense nationale, D'abord 
Je tiens # répondre à notre collègue, 


il disposait en Allemagne, des | 
moyens pratiques de main-d'œuvre qui. 


tal de 4.000 heures. I a passé une | 





M. Jean Jullien, en ce qui concerne celle 1 


histoire de Maraudeurs. Je sais en eflet 
qu'il existe à Ambérieu un dépôt de Wa- 
raudeurs qui appartenaient autrefois à la 
première division aérienne. Si je ñ’en ai 
pas parlé, c’est que j'estimais que celle 
question n'avait rien à voir avec le budget 
général de l’armée de l'air. 

M. déan JuMien. Je ne vous en faisais 
pas le reproche. 


M. le rapnorteur pour avis de la com- 
mission do la défense nationaie. Ces ap- 
pareils sont entreposés dans l'enirepôt 
principal de l’armée de l'air n° 2/601 et 


ils servent à alimenter le groupe de chasse | 


n° 2/62 stationné à Blida, qui comprend 
20 avions. 

Voilà pour les Maraudeurs. 

En ce qui concerne le chapitre 322, la 
commission de la défense nationale rend 
hommage au travail de la commission des 
finances. Je voudrais donner eependant 
un petit détail. L'entretien ou la revision 
d’un appareil revient par an à une somme 
allant de 750.000 francs à 2 ou 3 millions. 
Ceci pour expliquer les crédits demandés 
dans ce chapitre. 

Dans ces conditions, la commission de 
la défense nationale prie la commission 
des finances, puisque l'abattement était in- 
dicatif, de réduire le erédit dans des pro- 
portions supportables pour le secrélariat 
d'Etat. 

N. le rapporteur général. Ce n'est pas le 
chiffre qui nous intéresse, c’est la réponse 
de M. le ministre. 

Mme le président. La parole est à M, e 
secrétaire .d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Je vais m'eflor- 
cer de répondre d’abord aux questions 
particulières posées par M. le rapporteur 
eénéral. Je commence par la dernière à 
aquelle il a fait allusion et qui concerne 
les march£s de la S.N.E.C.M.A. Ce ne sont 
pas uniquement des questions de retard 
qui ont provoqué l'incident évoqué par 
M. le rapporteur général. 11 y avait là une 
question de garantie, discutée entre cette 
société nationale et VEtat. Cette question 
de garantie provoquant un désaecord qui, 
à l'heure actuelle, est en voie de règle- 
ment, des marchés n'ont pas été passés en 
temps voulu. 11 y avait discussion. Mais, 
sur la politique générale de l'accélération 
des marchés, M. le rapporteur général sait 
que je suis en plein accord avec lui. 

Une autre question a été posée, celle (x 
dépassement de crédits qui a eu lieu dans 
le collectif de 1947. Ce dépassement de 
crédits, auquel fait d’ailleurs allusion Je 
rapport de la commission des finances, ré- 
sulte d’'errements qui ont été suivis -eu 
1945 et 1946. A cette époque, les acquisi- 
tions de rechanges et les réparations 
étaient effectuées au vu de bons de com- 
mande imputés sur des marchés ouverts 
passés par des organismes multiples et dis- 
Jersés, sans que le service chargé de gérer 
es crédits en soit informé. Inutile de dé- 
crire Jes graves inconvénients de celte 
méthode; ils sont apparus dès Ja fin de 
1946 et ont donné lieu à une réforme 
en 1947. Mais les bons de commande lan- 
cés en 1945 et 1946 ont été excessivement 
longs à recenser et à chiffrer avec exac- 
litude, C'est ainsi que c’est seulement à la 
fin de l’année 1947 que l’on a pu chitfrer 
d’une façon à peu près exacte. les dépasse- 
ments et, en février 1948, M. le rapporteur 
énéral a dû examiner ce collectif avant 
’avoir reçu un budget complet, puisque 
nous étions dans la période des douziè- 
mes provisoires. 

Je pense que le crédit accardé pour ce 
seul collectif est suffisant pour apurer le 
passé et qu'il n’y a plus à craindre de voir 





la situalion se renouveler. Actuellement, 
la réforme ayant eu lieu, les autorités ha- 
bilitées à passer les bons de commande 
ont été limitées, D'autre part, les bons 
de commande ne sont exécutoires qu'après 
l'établissement d'un devis et @n eng'ge- 
ment régulier de la dépense, ee quu est 
tout à fait normal: On a pu d’aiteurs 
trouver la preuve de l'efficacité de ce sys- 
tème de contrôle à la fin de l’année der- 
nière, d'une façon presque involontaire. 
Les crédits se sont avérés insuffismmts et 
les réparations en usines se sont trouvées 
automatiquement arrèlées, ce qu qrauve 
l'efficacité du système. Cela a gêné beau- 
coup les utilisateurs et les indushriels. 

H faut éviter les mêmes ennuis cette 
année et j'accepte l'indication donnée 
par la commission des finances; mais je 
demande le rétablissement du crédit. Je 
crois d'ailleurs que cette discussion nous 
permettra d'en éviter une autre sur le 
chapitre 332 du budget annexe et de 
voudrais justement indiquer la situ:tion 
quant à ce chapitre 332, puisqu'il y a déjà 
eu, au titre des douzièmes provisuires, 
2.418 millions qui ont été obtenus et que 
les crédits engagés à ce jour sont de 1.930 
millions. Par conséquent, les payerments 
ont déjà été effectués à une certaine €a- 
dence et nous sommes en mesure d'em- 
plover ces crédits. 

D'une facon générale, et pour répond:e 
à M. Jullien et à M. le rapporteur de ia 
commission de la défense nationale, je 
voudrais indiquer à l’Assemblée que cel'a 
politique d'entretien du matériel est dif- 
ficile à mener, car nous ne voyons 1mal- 
heureusement pas encore comment 1 p2 
litique de réparations fera la soudure ccm- 
plète avec une politique de construrtion, 

J'éléverai un peu le débat en disaut que 
c'est 1à, au fond, le problème pos par 
ce chapitre. Il y à environ 79 types «d'ap- 
pareils à entretenir et c'est un prokiimie 
difficile. Ces avions sont d’origine fran- 
çaise, anglaise, américaine … 

‘M. Jean Juilien. Et allemande. 

M. le socrétaire d'Etat. ..et allemande, 
La politique d'entretien du matériel n'en 
est pas facilitée, ” 

Je crois que nous sommes dans la bonne 
voie et je demande à l'Assemblée de eom- 
prendre ce problème en nous rendant ls 
crédits qui avaient été votés par l'Asscm- 
blée nationale. 

Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. La commi:sion 
abaissera sa réduction à un million, mais 
elle voudrait être sûre d’une part que Les 
réparations ne s’arrèteront pas, c'est-à-dire 


que vous allez demander les crédits avant 


qu'il soit trop tard et que les crédits que 
vous demanderez au collectif n'auront jus 
une ampleur exagérée. 

Pourriez-vous mous donner l'importive 
de la dépense envisagée ? 

M. le secrétaire d'Etat. Pour l'in-tant, 
aucun crédit n'est envisagé, 

M. le rapnorteur général. De toute 1ra- 
nière, monsieur le ministre, il faut deman- 
der à l'avance les crédits dont vous 2vez 
besoin. Rappelez-vous notre protestation, 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne suis plus 
ministre du budget, mais c'est exactement 
ce que je pense. 


Mme le président. La parole est à M. Jean 
Jullien. 
M. Jean Jullien, Vous venez, morsienr 


le ministre, de poser une question en éle- 
vant le débat. C’est un problème excrssi- 
vement grave de soudure entre nas avions 
provenant de la guerre et les matériels 
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nouveaux qui nous seront livrés ultérieu- 
rement. 

Pouvez-vous nous dire si cette soudure 
sera assurée Ou, au contraire, si elle est 
actuellement en danger ? En un mot — 
na question est assez grave — aurons- 
nous encore ne armée de J'air dans un 
an, par exemple, ou les matériels actuels 
seraut-ils « MOTS » par Usure avant Qu'on 
ait livré des matériels neufs ? 

Tout le problème de notre armée de 
l'air est conteny dans ces quelques mots. 

Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. J'aurai l’occa- 
sion 1e m'étendre sur le problème évoqué 
par M. Jullien à l'occasion d’autres cha- 
pitres. Je puis toutefois Jui dire que ce 
tm age n'est pas seulement celui de 
‘armée de l'air en France, mais probab'e- 
ment ceui de tous les pays du monde 
qui ont une aviation = ‘ui peuvent peut- 
être avoir de meileures certiludes que 
la nôtre. 

Aujourd'hui, je ne peux pas dire, étant 
donné les constructions aéronautiques qui 
sont lancées ou les prototypes en cours 
d'étude, si la soudure sera effectute à 
telle ou telle date. Je sais que certains 
types d'appareils anglais ou américains 
arriveront à Ja limite d'usure en 1949- 
1950. À ce moment-là ils devront être rem- 
placés. 

M. le président. Que! chiffre propose la 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
propose le chiffre de 4.453.822.000 francs. 

M. le Secrétaire d'Etat. J'accepte ce 
chiffre. 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 325 ?.. 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 
4.453.822.000 francs proposé par la com- 
mission et accepté par le Gouvernement. 

(Le chapitre 325, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

Mme le président. « Chap. 326, — KFntre- 
tien du matériel des télécommunications, 
183.50.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 327. — Entretien du matériel 
automobile et matériel divers, 877.188.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — Entretien de l'armement 
et des munitions, 59.700.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 329, — Fonctionnement des for- 
mations, unités et établissements de l'ar- 


mée de l'air, 2343.475.000 francs. » — 
(Adopté) 
« Chap, 330, — Carburants, 3.082.138.000 


francs. » 
La parole est à M. Cherrier. 
M. René Cherrier, Je voudrais signaler 


À l'attention de cette Assemblée et à celle, 


de M. le ministre que l'on consomme, dans 
les divers services de l'armée de l'air, 
eaviron 50.000 litres de carburant agto- 
mobile par jour, 

Je sais que la commission des finances 
a effectué une réduction de 20 miülions 
sur Jes crédits votés par l'Assembiée na- 
tionale, mais je tiens à signaler à M. le 
ministre qu'il ne s'agit pas de faire porter 
cette réduction sur le transport du person- 
nel qui est indispensable si l’on considère 
que Les ouvriers et même certains officiers 
et sous-officiers habitent 
bases. 

Par contre, les voitures de tourisme ne 
sont pas toujours utilisées à bon escient, 
et c'est seulement là que l’on devra faire 
porter les compressions, 

Mme le président. 1L n'y à pas d'autre 
observation 2? 


assez loin des 


Je mets aux voix le chapitre 320 au chif- 
fre de la commission. . 

(Le chapitre 320 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 351. — Ayrme- 
ment de l'armée de l'air, 253.120.600 
francs, » à 

La parole est à M. Cherricr. 

M. Chorrier. Je vois, à ce chapitre 331 
relatif à l'armement de l'armée de l'air, 
qu'il est question de pistolets, de bombes 
lacrymogènes, etc, 

Sans doute les pistolets sont-ils très 
utiles à l'armée de l’uir, mais je voudrais 
demander 4 M: le ministre à quel usage 
sont destinées les bombes lacrymogènes 
qui sont comprises dans les crédits xro- 
posés. 

M, le secrétaire d'Etat. Ce matériel est 
destiné à l'entrairement de l'armée de 
l'air et non pas à l'usage auquel vous son- 
gez. (Sourires.) k 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 331 7. 

Je le mets aux voix au chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 331 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 332. — Muni- 
tions de l’armée de l'air, 579.159.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 333. — Matériel roulant, 756 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 394. — Matériel d'équipement 
des bases, 580 milions de francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 335. — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire, 379 millions de 
francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Le titre du chapi- 
tre « Entretien des immeubles et du do- 
maine miliaire » a incité la commission 
à opérer une réduction indicative tendant 


“à attirer l'attention du Gouvernement sur 


la nécessité de proportionner les travaux 
d'infrastructure à l'importance réelle de 
notre matériel aérien. 

Je ne puis accepter cette réduction. 

En effet, contrairement à l'opinion de 
la commission des finances, les crédits 
pour l'entretien des bases et des pistes ne 
sont pas suffisants. Is ne représentent pas 
un programme de construction, mais Sim- 
plement des crédits d'entretien des pistes, 
casernements, hangars, balisage des ter- 
reins, ete Si l'an ne peut pas assurer cet 
entretien, il en Neutre une détériora- 
tion du matériel qui sera très coûteuse, le 
matériel ne pouvant plus être abrité avec 
l'infrastructure actuelle. Nous serions 
d'ailleurs, par la suite, dans l'obligation 
de refaire entièrement des pistes à bref 
délai ainsi que les balisages et les sur- 
faces couxertes. : 

Je voudrais citer un seul exemple. Une 
piste en dur coûte 200 millions au kilo- 
inètre, 

M. Jules Jullien, De quelle longueur ? 
Elle ne doit pas être bien longue pour ce 
prix! 1.300 mètres à peine. 

M. le secrétaire G’Etat. Il s'agit d’une 
piste comme celle de Brétigny ou de Bla- 
gnac. A l'heure actuelle, elles doivent coû- 
ter à peu près 200 millions. 

Je ne parle, bien entendu, que de la 
piste même, 

M. Jules Jullien. Je vous mets en garde, 
car je crains fort que ces chiffres soient 
inférieurs à la réalité, étant donné que 
200 millions sont nécessaires pour une 
piste de 1.300 mètres de Jong sur 45 mè- 
tres de large. Or, les pistes actuelles doi- 





vent avoir 2.000 mètres. 











M. le secrétaire d'Etat. Le prix au kilo. 
mètre des pistes normales que nous possé- 
dons en France est fourni par e génie et 
ce n'est pas toujours le génie qui exécute 
ces travaux, 

Enfin, il y a une dernière raison qui me 
parait déterminante à elle seule: c'est Ja 
question de la sécurité. 

J'estime ron seulement que de nom- 
breuses pistes sont une nécessité tactique, 
mais que la diminution de ces crédits 
pourrait avoir pour conséquenre des acci- 
dents au décollage ou à l'atterrissage. 

Or, ces crédits sont calcu'és d'une ma- 
nière extrêmement juste. 

, Pour toutes ces raisons, je demande à 
l’Assemblée de renoncer à l'abattement 
prévu. : 


Mme le président, Quel est l'avis de la 


commission ?.… 


M. Marc Gerber, rapporteur. La commis. 
sion désirerait attirer l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat sur ce fait que les travaux 
d'infrastructure dGoivent être eux-mêmes 
proportionnels au nombre d'avions qui 
volent. 

Or, nous n'avons pas tout à fait cetta 
impression en regardant le détail des tra- 
vaux d'infrastructure. à 

C'est pourquoi votre commission avait 
demandé nne réduction indicative de 
1 million éur un total de 380 millions, ce 
qui représente une proportion assez faible 
destinée surtout à attirer votre attention 
sur ce point, monsieur le ministre. 

La réalisation de l'infrastructure est un 
travail énorme. J'aurai l’occasion de dire 
cet après-midi que c’est un problème 
excessivement vaste et qu’il est possible 
qu'avant que cêtte infrastrncture soit ter- 
minée, c’est-à-dire dans plusieurs années, 
il se produise des modifications, non seu- 
lement dans sa composition même, mais 
dans le caractère même des travaux qui 
seront nécessaires en raison des nouvelles 
inventions. : 

La commission demande done que ces 
travaux d'infrastructure soient projortion- 
nés au nombre d'avions que notis pouvons 
avoir en vol. 

Je pense que cetle indication permettra 
au Gouvernement d'accepter l'ahattement. 


M. Laffargue. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à 
M. Laffargue. , 


M. Laffargue. Je m'excuse de n'être pas 
tout à fait d’accard avec le rapporteur de 
la commission des finances, mais je fais 
remarquer qu'il ne s’agit pas seulement de 
notre aviation, mais des éventualités de 
notre défense nationale. Par conséquent, 
l'infrastructure de notre aviation n’est pas 
seulement le réceptacle de notre aviation, 
mais peut être celui d'autres aviations. 

It serait dangereux que nous n'ayons pas 
l'infrastructure qui nous permette de 
recevoir chez nous les avions dont nous 
pouvons avoir besoin pour notre uélense. 


M. Marc Gerber, rapporteur. Nous tra- 
vaillons sur une situation de fait, qui est 
ce qu'elle est. J'espère que, d'ici la fin Ge 
l’année, peut-être même avant, le Gouve:- 
nement sortira. les lois organiques qui 
serviront de base à notre prochain buëgct. 
En attendant, le Gouvernement pourrait 
accepter cette réduction d’un million. 


M. le secrétaire d'Etat. J'accepte celle 
réduction, tout én a‘firmant à M. le rap- 
paca de la commission des finances que 
infrastructure doit précéder Ja construc- 
tion des avions en série, parce que € est 
une opération qui n’a pas la même porté® 
quant aux délais. 

Mme le président, IL n’y à pas d'autre 
observation ?.e 
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Je mets aux voix l2 chapitre G5o au 
chiffre de Ja commission. 
(Le chapilre 335 est adopté.) 


Mme le président. 
fe parle. — Subrc:tiors. 


« Chap. 500. — Constructions aéronau- 
ue Subventions, 1 miliard 15 quil- 
ons 720.000 francs. » 

M. le rapporteur général. Je 
Ja parole. 

M, le président. La paroïe est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, je n'avais l'intention de parler 
sur de chapitre 500. Mais il à été remis 
au Parlement, par le comité d'initiative 

pour Je développement de F'O.N.E.R.A., un 
document disant qu'étant donné la rigueur 
extrême de la réduction acceptée par le 
Gouvernement, « il ne s’agit plus d'un 
problème de gestion mais de gouverne- 
ment dont les commissions compétentes 
des Assemblées partagent la responsabi- 
lité ». à 

Je suis stupéfait de voir un crganisme 
eubventionné par l'Etat faire appel aux 
commissions compétentes pour poser une 
telle question de gouvernement, Je vou- 
dirais bien savoir exactement quelles sont 
les attributions de l'office national d'ctu- 
des ct de re’herches aéronautiques, ses 
relations exactes avee l'Etat et x raison 
pour Jaquelle cet office annonce que la 
réduction de 160 millions de francs csl 
absolument catastrophique. 

J: voudrais savoir exactement, monsieur 
le ministre, ce qu'on fait à l'office et s’il 
n'y à aucun double emploi entre les di- 
ver-es directions techniques et centres de 
recherches et l'O.N.E.R.A. 

D'autre part, je voudrais avoir la con- 
firmation que cet O.N.E.R.A. est en voie 
de réorganisation, car, d’après les informa- 
Üous que j'ai, il y aurait eu quelque 
désordre ans sa gestion, 

Mme le président. La parole est à M. 12 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, L'O.N.E.R.A. est, 
en eflet, actuellement en pleine période 
de réorganisation. Cette réorganisation a 
pent-être été décidée à une date qui rend 
diflicile l'observation exacte des crédits 
qui sont inserits à ce cahier. 

Si je N'approuve pas l'envoi de docu- 
ments aux parlementaires des deux As- 
is 8 Par le comité d'entreprise de 
Sables de Ven oc 0is. que les respon- 
erninté 2 ; “ organisation aient quelque 
les ee iè pouvoir respecter la limite 
me ue qui ont été octroyés pour l'an- 
Que fait-on à l'O.N.E.R.A.? On fait des 
recherches scientifiques. On n'est plus ici 
dans le domaine de Ja technique ou de 
l'utilisation. Ces recherches scientifiques 
— le veux rassurer M. le rapporteur gé- 
Néral — sont faites néanmoins sur com- 
munde, et si une certaine autonomie, une 
certaine initiative sont laissées à cet of- 
ES pe c'est dans une direction 

# minée que l'effort doit porter. 

Des opérations de concentration de per- 
sonnel et d’études sont en cours à l'in- 
de cet organisme. Le nouveau di- 
ecieur €st acluellement en train de réa- 
Liser des mesures d'économie qui permet- 
tent néanmoins à cet organisme, extrême 
inent important dans une nation qui veut 
P'evoir non seulement l’avenir de l’aéro- 
nautique, Mais également de toutes les 
armes savantes, de subsister. 
1e demande done au Conseil de la Répu- 


demande 


iuue de maintenir les crédits limités qui , 2 millions 43 franss, » 


4 








figurent dans ce cahier et de faire con- 
fiince au Gouvernement pour continuer 
à opérer la réorganisation qui est abso- 
lunent nécessaire à l'intérieur de l'Office 
national des études et recherches aéro- 
nautiques. 

M. le rapporteur général. Nous vous rC- 
"nercions, monsieur le ministre. 

Mme le président, Nous avons termint 
l'examen de l'état A. 

Nous passons à l'examen des chapitres 
figurant à l'état B. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. S00. — Bases, — Reconstruction : 

« Montant des crédits de payement, 
314.700.000 frane<, » 

Personne ne demande la paroe sur ce 
chapitre ?… t 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 800 est udopté.) 


me le président, — « Chap. SOI, — 
Commissariat. — Jicconstrustion. » 

« Chap. 802. — Service du matériel, — 
Reconstruction : 

« Montant des crédits Ce 
7.300.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 803. — Service de santé. — Re- 
construction : 

« Montant des crédits de payement, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 80%. — Subvention au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour reconstruction: 

« Montant des crédits de 
1.380 millEuns de franes. » 


M. le rapporteur général. I! x à lieu de 
réserver ce chapitre. 


payement, 
3 


payement, 


Fimo !a président. Ja commission de- 


mande que le chapitre 804 soit réservé. 


. M. le secrétaire d'Etat. C'est aussi ce que 
je voulais demander, 


’ 


Mme le président. Le chanitre 8Of est rc. 
servé, 


ÉCGUIPEMENT 


« Chap. Sü0. Bases, — Travaux et ins- 


tallations : 


« Montant des crédits de payement, 584 
miilions de francs, » — (Adopté) 
« Chap. 961. — Aménagement Qe la pres- 


qu'ile du cap Vert: 

« Montant des crédits de payement, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. SG, — Commiesatiat. — Travaux 
et installations : 

« Montant - des crédits de payement, 
12 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 003. — Commissariat, — Achats 
de sunplus : 

« Montant des crédits de parement. » — 
(Mémoire. ne 

.« Chap. 04. — Service du matéric}, -— 
Travaux et installations : 

« Montant des crédits de payement, 24 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 005. — Service du matériel, -= 
Achats de surplus. 
« Montant des 
gramme, 4107 

(Adoplé.) 

« Montant des crédits de payement, 500 
millions de francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 906. — Service du matériel, — 
Achats de matériel à l'étranger: 

« Montant des crédits de payement. » — 
(Mémoire.) À 

« Chap. 907 — Service de santé, — Tra- 
vaux et institutions : 

« Montant des crédits de 


autorisations de 


ee. pro- 
miilions de 


francs. » — 


payement, 
— (Adopté.) 
2x 








« Chap. JUS, — Service de eunic, = 
Achats de surplus: 

« Montant des pro- 
gramme, 24 millions de francs, » 
Adopté.) 

« Montant des crédits d2 parement, 20 
miilions de francs. (Adopte. 

« Chap. 909, — Téiécommuniculions, 
Travaux neufs: 

« Montant des autorisalions de programe 
me, 54 millions de francs. — (Adopté) 

« Montant des crédits de payement, 
la tmillions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 910, — Télécommunications. 8 
Fabrications : 

« Montant des autorisations de program- 
me, 1.505 milions de francs, — (Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
1.539 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Subvention au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour travaux de premier €labiissement: 

«a Montant des crédits ds payent nt, 
1.505 millions de francs. » 

M. le rapporteur général. 1 convient de 
réserver éga:ement ce chapitre 

MH. le secrétaire &’Etat. J2 sus d'accord, 
madame le président. 

Mme le président. Le chapitre 
serve. 

« Chap. 912, — Matérie! de strie de l'ar- 
mée de l'air: 

« Montant des autorisations de 
m°?, 27.620 millions de francs 

« Montant des crédits 
9.480 miilons de francs, » 

La paro:e est à M. 12 rapporteur géneral, 

M. ie rapporteur général. Monsieur le 
ministre, le chapitre 912 cst le chapitre 
fondamentai en ce qui concerne le budget 
d'équipement de ;’armée de l'air. Ilea trait 
au matériel de série de l'armée de l'air. 

Où en sommes-aou,s ? Que s'est-ji passé ? 
. La commission des finances à cu des 
informations diverses, qui l'inquiètent, 
concernant aussi bien les programmes des 
années 1944 et 1943 que les derniers pTrü- 
grammes 1945-1916, On peut dire que les 
deux programmes coûteront 49 milliards. 
Avons-nous la certitade que ces 49 mile 
liards seront ben emplovés ? 

Les différents incidents qui ent pn se 


autorisations ee 


D) 


of1 est rÉ« 


pi TAN 


payement, 


produire avec Ie fameux VB 10, dont vous 
iVEZ parié en commission, m'amèénent 
à vous poser une question extwèmement 
simpie. 

Avez-vous reconsidéré tous Jes pro- 


grammes et êles-vous absolument sûr 
l'avoir l'accord de votre ctat Ina } r ? Les 
avions qu'on est en train de construire 
en séries sont-ils valable N'y at-il pas 
leu Ge risilier un certain nombre de 
marchés ? 

Votr: commission est très inquiète, il 
lui semble que l'état-major à changé piu- 
sieurs fois d2 doctrine. Est-ce parce que 
les chefs d'état-major ônt cux-mêmes 
changé ? Je ne sais. 

I n’est pas du ressort de la cominis- 
sion des finances d’avoir une opinion sur 
ce point, mais c'est son devoir de poser 
des questions. Puisqu'elle à à gérer les 
crédits, le chiffre de 49 milliards vaut la 
peine de poser la question. 

Lorsqu'on change souvent de chef 
d'état-major, il est possible que l'attitude 
générale de l'état-major change également 
et qu'un avion, exceilent Ja veille, ne le 
soit plus le lendemain. 

Or, un avion coûte très cher et vous 
n'aurez peut-être pas la chance, comme 
cela s’est produit pour le $S. 0.91, de pou- 
voir céder à la marine’ des avions primi- 
tivement destinés à l'air, En ce qui con- 
cerne les V.B.10, cette opération a été 
fâcheuse et elle a coûté 1.800 millions, 
IL est régrettable d'avoir délibérément dé- 
pensé 1.800 millions qui ne serviront ab- 
solumert à rien, 
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Or, on continue la fabrication des V.B. 
40 et vous avez très courageusement indi- 
qué à la commission des finances qu'il 
a'était pas possible de fermer l'usine de 
Meaulle. Je suis de votre avis. IL faut 
laisser ouverté cette usine, II y a des 
raoments où les questions de crédits pas- 
sent après cerlainws considérations de 
poiitique. générale. Cependant, puisque cet 
appareil ne doit pas servir, nous ne pou- 
vous continuer indéfiniment à le fabri- 
quer et il faudra prendre des dispositions 
pour faire autre chose à l’usino de Meauhe. 


La commission — je pense pouvoir le 
dire en son nom — vous fait confiance, 
monsieur le ministre, mais elle insiste 


avec une très grande énergie pour que 
les abus cessent et pour que toutes les 
plaisanteries de ce genre qui ont eu lieu 
depuis la Libération aient un terme. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 


Il est absolument indispensable qne les 
milliards dépensés pour l'aviation, et que 
le pays-pourrait consacrer à sa reconsiruc- 
tion et à son équipement, ne soient pas 
utilisés en vain. 

Cette affaire est typique : des avions ont 
été fabriqués, ils ont coûté 1.809 mälions 
et ils ne serviront pas à l’armée de l'air. 

Je dois évoquer une autre question qui 
vise plutôt le chapitre 923 où il s’agit de 


notre politique générale de l'armée de 
air, ; 

Il v a des impayés et des dettes; celte 
politique des crédits est extrémement fà- 


cheuse, I faut reconnaître qu'à l'air la no- 
tion de crédits de programme a été, à mon 
avis, complètement détournte de son sens. 

Le crédit de programme doit permétire 
d'envisager un programme d'ensemble et 
non perimmeltre de camoufler des dépenses 
faites Tu budget pour jes imputer en tréso- 
rerie. 


Que se passe-t-il en fait ? À partir du 
moment où le programme est établi, on 
eheïche à financer le marché et on va 


chercher à la caisse des marchés un aval. 
Tout se termine en trésorerie par une sor- 
tie de billets de banque, C'est seulement 
plus lard que l'on vit apparaître dans le 
budget des crédits de payement. 


£ 

J'ai nettement l'impression que nous 
voyons des celle année, et que nous ver- 
rous l'an prochain plus particulièrement, 


aes 


UPEFCUSSI 14 


la crédits de payement 
n! pas clé S 


qui m4 inscrits plus tôt, 

Je sais bien que vous allez répondre que 
les marchés n'ont pas pu être exécutés ra- 
pidement: Geti nous inquiète énormément, 
parce qu'en 1949 et en 1930 nous aurons la 
répercussion directe des erreurs du passé. 

Monsieur de ministre, je vous demande, 
de faire attention à Fexlension indéfinie de 
ces programmes qui se répercutent dange- 
réusement sur l'avenir financier du pays. 


Pour Je programme lui-même, nous 
avons examiné Ja question des cargos 
lourds et des cargos moyens. Pour les car- 


gos movens, nous Savons que VOUS n'avez 
pas encore choisi entre ces deux prototypes 
dont parlait notre collègue, M. Westphal. 
Vous uous demandez des crédits — nous 
ne disculons pas — mais nous savons que 
ce sera plutôt pour l'an prochain que pour 
cette année. Vous pour une fois en 
avance. Si nous retirons en définitive 150 
millions, ce n'est pas pour les enlever à 
l'armée de l'air qui en a besoin, mais c’est 
Ja traduction de certaines restrictions qui 
ont porté sur le budget des constructions 
aéronautiques ; nous n'avons pu faire por- 
ter sur le fonds d'amortissement une di- 
minulion de 150 millions, aussi bien en 
rogramines qu'en crédits de payement. 


êtes 


\épondez d'une facon claire aux questions, 
peut-être indiserètes mais importantes, que 
Je 


Vous ai posées, Car nous avons l'impres- 





éion d'avoir dépensé beaucoup d'argent et 
de ne pas avoir beaucoup d'avions. 

Mme le président. La parole est à M. Jean 
Juilien. 

M. Jean Jullien. Monsieur le ministre, je 


mm 


voudrais savoir si dans ce crédit prévu, 
pour le matériel de série destiné à l'armée ! 
de l'air est inclus l'achat de matériel de 


transport pour les divisions aéroportées. 
Un très gros effort est fait par le minis- 
tère de la guerre pour la constitution des 


uuités aéroportées, en ce qui concerne le 


matériel de combat et les effectifs de para- 
chutistes, Mais je sais qu'à la même épo- 


que l'année dernière les crédits d'achat de 
assemblée que cest le seui cas, — la rési. 


rmatériel de transport de ces divisions 
avaient été retirés de vos prévisions budgé- 
taires. Pourriez-vous me dire si, cette fais. 
les achats d'avions pour les divisions aéro- 
portées ont été compris, çar, — je me per- 
mets d'attirer l'attention de l’Assemblée 
sur ce point — une division aéroportée 
nécessite pour une opération en une seule 
vague 650 Dakota bi-moteurs, c’est-à-dire 





des avions d'une capacité de l'ordre de ; 


deux tonnes, grosso modo. 

Si vous le voulez, on peut procéder au 
transport en deux vagues et, dans ce Cas, 
il n'en faudra que la moitié, plus 10 p. 100, 
soit 60 p. 100, Mais même si nous prenons 
cette deuxième solution des 335 avions de 
transport pour une division aéroportée, 
cela représente une somme tellement im- 
portante que je crois bien qu’il y à lieu 
de préciser votre décision, monsieur Je 
ministre, et vos propositions en dépenses 
à ce sujet, 

Il ne servirait à rien, — et nous arrive- 
rions à un paradoxe un peu incohérent — 
de monter une division aéroportée dans 
l'armée de terre et de ne pas donner à 
l’armée de l'air les éléments techniques 
nécessaires au transport de ces divisions. 

Mme le présifent, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, je dois d'abord remercier M. le rap- 
porteur général qui me fait confiance pour 
continuer une œuvre extrémement difii- 
cile, déjà entamée par mes prédécesseurs. 

M. le rapporteur général, ainsi que les 
membres du Conseil de la République et 
plus particulièrement ceux 
sion des finances, ont pu se rendre compte 
à l’occasion de la discussion sur la soeicté 
nationale S. N. E. C. M. A. et de la discus- 
sion de ce budget, de toute l'étendue et de 
toutes les données du problème de l'aéro- 
nautique française, qui se posent à l’occa- 
sion des chapitres que nous allons voir et 
particulièrement du chapitre 912 qui à trait 
aux programmes de série, 

On a posé tout d'abord la question de la 
révision de ces programmes, 

ll existe un Comité des Programmes qui 
comprend parmi ses membres les éléments 
techniques et les éléments d'état-major les 
plus représentatifs pour chacun des maté- 
riels, Tous les programmes qui ont. été 
maintenus ont été passés au crible de ces 
comilés, Pendant des heures et des heures 
on a discuté de l'utilisation possible ou 
éventuelle des matériels inscrits à ce pro- 
gramme, Néanmoins chacun sait que la 
guerre moderne évolue et qu'il est phéno- 
mène courant de voir un état-major renon- 
cer à un appareil qui a pourtant été lancé 
en $érie., C'est l'évolution normale des 
choses et chacun connaît la situation éga- 
lement dramatique dans laquelle se trou- 
vait la France en ce qui concerne Favia- 


de Ja commis- | 


en butte à toutes les difficultés de l'inva. 
sion, de retrouver toutes les erreurs qui 
ont été commises depuis un certain temps 
dans le domaine de l'aéronautique, On a 
a te pu avoir cerlaines illusions après 
a” libération, Aujourd’hui nous nous trou. 
vons malheureusement en face des dures 
réalités, d'avions qui ne sauraient recevoir 
d'utilisation ni dans le domaine privé, qui 
est limité par la concurrence internat. 
nale, ni dans le domaine militaire, parce 
qu'ils n’ont plus la passibilité de comhat 
qui est exigée dans une guerre moderne, 
Ces avions, il faudra évidemment y renon- 
cer même lorsque, dans le cas du VB 10, 
— êt je crois que je puis dire à cette 


liation du marché coûterait plus cher que 
la continuation des quelques appareils qui 
sont encore en cours de fabrication. 

Mais ce n'est pas le seul point de vue 
et il est évidemment indispensable de cun- 
server au polentiel aéronautique françuis 
une usine comme celle de Méaulte, qui 
coruporte les meilleurs spécialistes, la meil- 
leure situation géographique et une organi- 
sation particulièrement remarquable. 1] 
faudra évidemment donner à cetie use 


‘nn autre travail que celui de la construc- 


nier, et dont 330 sont ici prévus; 


moyens dont nous 


tion avant la guerre, alors que l’on hési-. 
tait entre la politique des séries et la poli-, 


tique des protofypes. Il ne faudrait pas, 
évidemment, retomber dans ces erreurs. 
Néanmoins il est fatal, lorsqu'un pays a été 


tion de cet avion qui probablement, &u 
fait de ses caractéristiques qui sont aujour- 
d'hui dépassées aussi bien sur le plan de 
Ja maniabiité que sur le plan du moteur, 
devra être abandonné. 

Voici donc posé, d'une facon beaucoup 
{rop succinte, mais je n'ose aller plus 
avant dans les détails étant donné ce que 
connaît déjà cette assemblée, le problème 
de la fabrication des séries: ces séries ins- 
crites dans le chapitre 912 sant des séries 
valables. 


Aussi bien, qu'il s'agisse, dans la pre- 


rmicre ligne, des 50 S.I.P.A., des 400 Nord 
1221, avions-Ccole, ou des 120 avions à 


réaction que nous espérons avoir bientôt; 
qu'il s'agisse, dans la deuxième ligne, du 
Cormoran qui a eu ce malheureux acri- 
dent, et que nous espérons voir surmonter 
rapidement les épreuves des essais: qu'il 
s'agisse des avions M.D, 315, dont 65 ont 
déjà ét6 lancés sur le budget de l'an dr 
QU | 
s'agisse des deux prototypes de % de 
aurons à choisir le 
meilleur et qui sont absolument nécessai- 
res ou des réacteurs AT.A.R. 101, nous 
sommes, autant qu'on peut être sûr humni- 
uement, capables d'utiliser ces avions. 

On m'a posé par ailleurs la question du 
financement et de la facon dont les mar- 
chés étaient lancés, et M. le rapporteur 
général a bien voulu énumérer certaines 
opérations qui ne semblent pas correspon 
dre à la notion normale qu'on peut se 
faire des crédits d'engagement et des cré- 
dits de payement. 

Je dois dire qu'à l'heure actuelle, sur ce 
chapitre, 912, je ne crois pas qu'il y ait 
des critiques extrêmement importantes qui 
puissent ètre faites. 


M. le rapporteur général. C’est une ques 
on d’élalement! 


M. le secrétaire d'Etat. Alors, si M. le 
rapporteur général fait allusion à F'étale- 
ment dans le Lemps, je répondrai qu'il est 
extrèmement difficile d'avoir une politiqu? 
de payements échelonnés lnrsque 1 voie 
du budget a lieu après le milieu de Fan- 
r'ée, 

Ja première condihon pour exiger à li 
fois ce l’a hninistratien et du Gouvert:C- 
n'eut d'avoir une vértable politique de pr2- 
eramme serait évidemment de voter le 
budget militaire avant le début de l'an- 
née 1949, sans quoi nous retomberions 


évidemment dans les mêmes erreurs que 


nous avons connues l’an passé. 
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"M. le rapporteur général. C'est parce que 
nous espérons qu’il en sera ainsi que nous 
avons fait ces critiques. 

M, le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
fera tous ses efforts pour que le budget 
de 1949 soit présenté en temps utile el 
ne soit pas voté avec huit mois de retard. 
Les douzièmes provisoires ne permettent 
pas l'exécutiün d'un programme de paye- 
ments, + VE 

Je peux aussi donner toutes garanties à 
M. le rapporteur général sur le plan finan- 
cier. Néanmoins ceci m'engagerail dans 
la discussion extrêmement vasle du finan- 
cement et de la stabilité financière des 
sociétés nationales. 

Ce point a été évoqué à propos de Ja 
discussion sur la $. N. E. C. M. A. On 

ourra en parler dans le budget annexe. 

e problème n'est pas simple. 

L'intervention de la caisse des marchés 
et la circulation des marchés, peut-on dire, 
entre les différentes administrations, ap- 
pelleraient peut-être une accélération et un 
certain contrôle. 

Je suis d'accord, quand à moi, pour créer 
une commission des marchés telle qu’elle 
avait été prévue à l'Assemblée nationale, 
commission suffisamment souple pour ne 
pas ajouter un ralentissement supplémen- 
taire à ce long trajet que doit subir l’ave- 
nant. 

M. Jullien m'a posé une question au sujet 
des divisions aéroportées. Le matériel des 
divisions aéroportées n'est pas compris 
dans ce budget, Dans le budget de Ja 
guerre, il y à quelques chapitres qui trai- 
tent des divisions aéroportées et qui inter- 
viennent en complément des sommes qui 
ont déjà été versées pour l'acquisition du 
matériel d'une division aéroportée en An- 
gleterre, 

Pour le matériel proprement aérien, il 
est évident qu'un de ces appareils, que ce 
soit le cargo moyen ou le cargo lourd, 
Fourra correspondre aux nécessités exi- 
gees par ces divisions aéroportées, Néan- 
moins il ne faut pas se faire beaucoup d'il- 
lusions dans ce domaine. La construction 
iutégrale de tout le matériel, aérien ou 
non, destiné aux divisjgns aéroportées est 
une opération d'une le envergure que 
très peu dé pays peuvent l'envisager, Si 
cerlaines divisions aéroportées existent, je 
Crois qu'à l'heure actuelle, même en Amé- 
rique, il n'y à pas de matériel prévu pour 
une seule division aéroportée. 

Tout dépend évidemment de la réalisa- 
tion (LI notre programme aérien et d’une 
name à effectuer entre l'armée de 
d'éns pr mnt de l'air, Les éléments 
metal ñ gg supjr'osent un 
ét en nombreux et si lourd que peut- 

* AVaIT-ONn eu certaines illusions au mo- 
ment où l'on en avait prévu trois après ]a 
libération. Nous devons commencer plus 
modestement et M. Jullien peut être cer- 
lin qu'aussi bien l'étafmajor que les ser- 
er eh portent leur aitention de 
‘Ce coté, 


M. le rapporteur général. Nous espérons 
qu on en à fini avec le régime des ateliers 
nationaux et que la réorganisation qué 
vous ferez nous permettra d'avoir enfin 
ues avions qui volent, 


Mme le président, La parole est à M. 
2 rapporteur de la commission de la dé- 
linse nationale, 


M. Westphal, rapporteur de la commis- 
‘on de la défense nationale. Je crois pou- 
Voir donner, à l’aide d'un exemple, tous 
‘paisements à M. le rapporteur général. 

. M. le rapporteur général nous avait parlé 
ou non-sens qu'il y avait à commander 
acs séries de prototypes qui n'avaient 








s ,. n 11 ag i ra NS 2 ] 
point fait leur preuve et il avait repris } qu'on ne peut pas toujours, dans le doà 


sur ce point la thèse que j'avais moi-mêrne 
défendue. | 

ll existe un exemp'e flagrant, c'est pré- 
cisément ce fameux Cormoran, dont nous 
avons vécu, il y a quelques temps, l'aven- 
ture misérable puisque le premier proto- 
type, à son premier vol d'essai, s'est 
écrasé au s0!, 

H y a deux ans, sans avoir vu les per- 
formances de cet apgreil, on avait Com- 
mandé 200 de ces appareils. 

Or cet avion ne Sera jamais un avion À 
grandes performances, puisque, pour un 
poids de 44 tonnes, il ne transportera que 
11 tonnes à une vitesse de croisière infé- 
rieure à 300 kilomètres à l'heure. 

Ces 200 appareils auraient coûté environ 
2 milliards. 

La commande à été ramené à 20 unités, 
ce qui est très suffisant puisque ce proto- 
type a besoin d'ètre perfectionné, 

Mais, de toute facon, cette réduction de 
la commande prouve que le secrélairial 
d'Etat à l'air semble animé des meilleures 
intentions, 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?.… | 

Je mets aux voix le chapitre 912 aux 
chiffres de la commission. 

(Le chapitre A2 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 920. — Com- 
missariat, — Etudes et recherches: 

« Montant des crédits de payement, » — 
(mémoire). 

« Chap. 921. — Service de 
Etudes et recherches : 

« Montant des autorisations de pro: 
gramme : 20 millions de francs, » — 
(Adopté.\ 

« Montant des crédits de payement. 
20 millions de francs, » — (Adoplte.) - 

«a Chap. 922. — Télécumunications, — 
Etudes et recherches : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 533 millions de francs, » — 
(Adopté.} 

« Montant des crédits de payement, 410 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 923, — Etudes et prototypes: 

« Montant -des autorisations de pro- 
gramme: 17.310 millions de francs. » 

« Montant des crédits de payement: 
9.210 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. C'est exacte- 
ment la même situation, mais il s'agit ici 
d'études et de prototypes et non plus de 
matériel de séries. La critique d'ordre bud- 
gélaire sera plus grave encore. 

En effet, dans le passé, il y a eu une 
liaison insuffisante entre les services tech- 
niques et les services financiers et il ne 
semble pas qu'on ne se soit pas préoccupé 
beaucoup des crédits de payement ni 
même des crédits de programmes, 

Je sais qu'une pratique regrettable à 
existé, qui consistait, pour certains servi- 
ces techniques, à passer de simples lettres 
de commande avec différentes entreprises. 
Les lettres de commandes étant signées, 
les entreprises estimaient à juste titre 
qu'elles avaient droit à recevoir des mar- 
chés et même- des crédits de payement. 

En fait, de longs délais intervenaient et 
les entreprises se trouvaient en difficulté, 
souvent du fait de l'Etat, 

Certes, nous avons, nous, Parlement, el 
le Gouvernement aussi, un tort grave, 
puisque le budget n'a jamais été voté en 
temps utile depuis plusieurs années, 

D'autre part, je dois à la vérité de dire 
que le décret du 9 octobre 1947, qui a sup- 
primé du jour au lendemain un certain 
nombre de travaux, a gêné considérable- 
ment le ministère de l'air. IL est évident 


santé, — 
























































































maine de j'atr, parce que l'on à + 
primé tous les programmes, fermer dau 
Jour au lendemain jes usines de 1'1éro- 
nautique et les services techniques, 

Sur ce point, vous avez peul-être, mon- 
sieur le ministre, des possibilités d'expll- 
cations. Mais ce que nous ne comprenons 
pas, c'est que le ministère de l'air ne se 
limite pas systématiquement aux crédits 
alloués et qu'il commande un peu à tort 
et à travers de nombreuses études de tous 
genres. Nous voudrions avoir par exemple 
quelques explications au sujet des nom- 
breuses études concernant !es hélicoptères 
et les turbo-réacteurs. 

La France ne peut plus se permettre une 
pareille dispersion. Nous avons actueile- 
ment ja reconstruction à faire, le p'an Mon- 
net à financer, il nous faut rapidement 
des centaines de millions. 

Il est indispensable qué les ministères 
militaires, en particuier le ministère de 
l'air, se rendent compte de cette situation. 

Aurez-vous cette année assez de crédits, 
Nous craignons qu'il n'en soit rien. Vous 
avez de nombreux marchés qui ne sont 
pas passés, peut-être pour un ou deux 
tnilliards, en tout cas, c'est absolument 
anortmal, 

Monsieur le ministre, je sais que vous 
a!lez y mettre bon ordre, mais je voudrais 
des explications pour rassurer je Conseil 
à ce sujet, pour l'avenir, 

Mme le président. La paro!e est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je remercie M. le 
rapporteur général de l'occasion qu'il 
m'offre de donner au Conseil des explica- 
tions sur un sujet brûlant, 

IL est vrai qu'après les opérations des 
études beaucoup trop nombreuses ont été 
lancées et ce, dans des directions très 
dispersées, C'était peut-être un programme 
armbitieux, mais peu adapté, il me semble, 
aux moyens dont nous disposions. 

Depuis lors, un travail très sérieux de 
filtrage et de concentration a été entre- 
pris dans le domaine dex études, Depuis 
un peu plus d'un an, ce travail com- 
mence à donner ses fruits. De nom- 
breuses études, dont je ne peux donner 
que quelques exemples à l'Assemblée, ont 
été effectuées: le Nord 1800, bombardier 
à long rayon d'action, condamné parce 
qu? nous ne pouvons pas entreprendre 
actuellement Ja construction d'un appareil 
aussi compliqué et aussi lourd; le Matra 
R. 100, avion d'assaut ; le N. C. 1080, chas- 
seur embarqué à réaction; le Nord 1510, 
le Sud-Est 580, le Sud-Est 1200, hydravions 
à très gros tonnage; le Sud-Ouest 5000, 
transatlantique de gros tonnage: le Bré- 
guet 950; deux autogyres, le $. E. 700 et 
le G. L. 10: deux hélicoptères, le G. 20 et 
le N. G. 2480. 

Pour répondre à la demande de M. le 
rapporteur, d'autres devront être aban- 
donnés et nous étudierons cette question, 

Nous sommes, je le répète, en période 
d'inflation. Néanmoins, je crois que ce 
problème des éludes est absolument déter- 
rminant pour l'avenir de l'aviation fran- 
çaise. 11 est indispensable d'étudier dans 
plusieurs directions pour se faire unc 
idée des possibilités, 

Nous he pouvons pas Operer  Cornmo@ 
dans des pays plus riches 

IL vaut mieux, étant donné que nous 
avons des movens limités et des possibi- 
lités de discrimination, nous contenter de 
ce que nous pouvons faire, Les mesures 
en cours visent à des concentrations de 
bureaux d'études, 

Il est nécessaire, néanmoins, de conser- 
ver tous ces talents à l'aéronautique 
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R fuut maintenir who ertaime 
entre des diverses études. 
cn avez wn exemple dans l'étude 


françai<e. 
) 


‘ 
141014 


de denx carges mnoycns your maintenir 
à CONCHTENCE. 

Un JCRATEUET à, ce propos, que des 
£indes progressent suivant des stades 
successifs: nvantquojets, études de taitiers 
à la plandre, eur muguettes, fabrication 
dn p it type, eucais au sol et en vol, 

H est éwident qgne ces différents stades 
ne coûteut mas aus le anènie JUix et que, 


s'il est poseible de s'engager dans les pre- 
mitraire des derniers 


miers échelons, am € 
revrennent plus chers. et ii faudra, à l'ave- 
ir, ant de passer d'un échelon à d'au- 


, réfléchir peut-être glus qu'on me l'a 
fait par le 

li me faut pas qualitier «be dispersion ce 
qui n'est parfais qu'un fütennem iné- 
vitable vn uatière de recherches ct, d'um 
facon générale, je donne à celte Assem- 
bhiée tous ces choix entre 


jaiSie, 


nt 


l'ischrance que 


des soiutions techniques diverses, €rttre 
des équipes de techuiciens, serout eflec- 
lues 

Hs supymosent «les changements 4e 
valeurs sur lesquejs nous somines décidés 


à réfléchir €t que notts vauions opéré Fr, ; 
Je concois, par ailleurs, que tout ceci 
était peut être très difficile au imoraent 
de Ja libération &t devient gus facile 1nain- 
tenant, étant donné les résuitats que nous 
téjà à « onsidérer. 
passerai maintenant à Ja denxième 
question de M. le rapporteur général qui 
vise la gestion des crédits, 

Jà mussei, ge dois reconmaitre qu'il y à 
ca dans ke passé une tenduuce des services 
à engager des études par simpie lettre, sans 
ouvertare budgéiaire par tm 
1 ris. 
plaidez 


assurer 1 
cugagement correspondant de 


M. le rapaorteur général. \ous 
coupahl 

M. le secrétaire C'Etat. Je eprns Coupa- 
be er partant du grincipe de da continuité. 

Daus ce eas, des services étaient en faute 
iucuntestablement, mais ceci appartient 
au passé. Des instructions très strides ont 
été domutes depuis et l'Assemblée peut 
avoir l'assurance qu'elles seront exécutées. 

Cependant, il snbaiste des difficuhtés pour 
parvenir à une gestion parfaitement :cor- 
recte des crédits d'études, Ceci tient préci- 
sément À la anatière même que doit Suiwre 
la tinance, Cette matière est complexe et 
il faut reconnaître qu'il «est très difficile 
pour des services d'assurer la progression 
régu'ire des études et l'engagemrent &n 
temps vou des tranches successives des 
crédits correspondante, 

Je me parde pes de 1: 
budget, 

| 


9 
| 


1Px tion de l’éno- 


que du vote ‘im qui à <déjà été 
suffisament évoqu ais je dois néan- 
Juoins affirmer que les études ne peuvent 
\as s'arrêter et reprel lre au gré des tlot- 
tements budgétaires 

Nons devons garder les techniciens qui 
sont là, qui ne peuvent sc dissoudre et se 
reconstitun volormté. Is sont comme tous 
les hommes; ils ont une fmmille à nouwwrir 
et à “entretenir. HN v à évidemment des 
périodes de creux, q ii tiennent soït au vote 
tavdif du budget, soit à l'arrêt Ge certai- 
pes tlutles, 


Il arrive dane que, dans l'attente de cré- 
dits simplement espérés, les constructeurs 
soient amenés à poursuivre leurs travaux à 
découvert; ils passent, par conséquent, du 


stade avaut-prajet, que J'ai caractérisé tou | 


à l'heure, au stade de réalisation, Pt 1ors- 
que de budget est voté, le contrôleur des 
dépenses engagées, dont je comuais ke mé- 
hier daifii voit passer des ‘contrats ‘qui 
couvrent des réalisations déjà avancées. 


Je critique comme vous, monsicur de 1 


| tre, 
{ 





porteur générol, ce genre d'erremrrenis. 
Nous essavcrons d'y remédier, de crois que 
le contrôleur des dépenses engagées à rai- 
son de s'en plrinére, mais en ne peurra 
totatenveut élamirer ces vices de forme Æ1 
de foi que par de vote du budget à da 
date mormale et par un programme bien 
établi, vers lequel rnons tendons. 

Les crédits d'autorisation de programme 
nous vons demendons doivont permet 
tre une mise à ‘our gomplète. 

I ne pourrait y aVoir de difficultés que 
duns Le cas où de vote dn budget de 1949 
ce ferait trep attendre. Car, à ce monmrent- 
là, nous aurons es idées plus précises sur 
un programe fatuwr et d convrendrait que 
nous puissions engager becs tranches (de tre- 
Vaux En 1emmps voulu. 

Ces explications doivent montrer que 
Deus pouvons engarer utilement la touia- 
uté des crédits qui sont imserits à ce cha- 


qu 


pitre. Je demande donc à 12 commission 
des finances de renemcer à l'abattement 


massif pour le remplacer par um abatle- 
ment Gmdicatif, car j'ai nctrellemerit &e 
quoi emplaver ces cent millions, anasi bien 
en pragrannne qu'en construction de gro- 
totypes, 

Mme le president, T1 parole «st à M. ke 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. J: vous 
Cæ, mémsiour Je mimristre, d'avoir, l y a 
instant, plaidé coupables, Vous avez 
en dscernc ke ma’: Vous pouvez prendre 
la responsabilité d'y mettre bon ordre, 

Ce Une nous VoLonS, C'est de n'avoir 
plus l'hupression de dépenser des dizaines 
de miliards pour rien. Nous allons vous 
consentir à i'instant 17 milliards de crédits 
de programmes. J'insisie sur le vchiftre 
pour que TAssenibiée se ren! 
dipenses qui sont 

Vous «vez vu le 
dier. 

Sur le plan de ia réduction des crédits, 
je serais bien mal venu, après es critiques 
faites, de maintenir la dmiaution de cent 
millions qui pourrait nuire à la mise en 
ordre que voas vou:ez entreprendre, Mais 
nous estrmans essentiel de maintenir une 
réduetion indicative pour Er la 
préoccupation, non seulement de | 
mission des finances, 1mais, j'en suis pner- 
1a Rép \blique tout 


r'etner- 


f 
1 : ! l'v remé- 
Ii, à VOUS € V r€Hie 


ernitie 
Vajoute que Cest sur ce chanilre qne 
seront payées des diverses études qui ont 


S.N.E.C.M.A. 
par vote que vous allez émet- 
Lez donner les moyens à celte 


nique de la 

Ainsi, 
\ lus 44 
sut pour l'avenir — de mettre enfin 4u 


joint un motour valable pour les avions 


its 
Dans ces conditions, je ne touche pas 
ux crédits de programme. Je rends Les 


199 millions «et 
donc: 17.410 millions de 
crédits de 
duction. de 
ronse juence Je 


se chiffre gg devient 
rancs. Pou: les 


+ chiffre de 9.20S mikons. 

M. Baron. Je demande la parole. 

Mme le président, La paroe 
M. Baron. 


M. Baron. Je voudrais répondre à M. de 


rapporteur général sur certains points. En 
particulier il a employé l'expression « ex- 
cès re tudes 


l'esprit qui a inspiré ces mots, Je pense | 
qu'il est le signe d'une poiitique un peu. 


tiuurée, d'un mabfhmsianisme scientifique 
5 de domaine le l'aviation où la France 
a été Jongtemmps la première et où elle con- 
serve €ncore, quoi qu'on en dise, d'excel- 





a COM : 


: Lt. . 
été faites par exemple par la direction 4ech- 


AIS 173 n'rit la nrecé at 
été de moteurs —. pour le passé et sur- ! 


payement, je domande ame ré-! 
2 millions, æet je propase, en 1 


x 3 
est a : 


et je suis ua peu inquiet de | 





lentes positions et d'excellents techniciens 
suxquelks d'ailleurs faisait allusion tout à 
l'heure M. le secrétaire d'Etat. Se preris 
acte de ses paro'es, quand ii dit qu'on 
ue pouvait renvoyer ces technisisre 
conrme on le voulait au gré des ouvertu 
res et des suppressions de crédits et que 
c'était un actit qu'il fallait conserver. 

Chaque fuis qu'une réalisation doans 

lieu à un déboire on jette le manche apris 
la cagnéce. Je ne rrois pas que c2 soit a 
bomme méthode, Sur-certains hauts iri 
nous entendons souvent parler du goût 04 
risque. Or il suffit qu'un avion ait un arci. 
lent — et lorsqu'il y en a nous k dép 
l'ONS — pour que l’on songe à amréker <1 
fabrication, pour que l’on mette en acr:- 
salon le munistre, Yes techniciens, pour 
qu'on veuille fermer l'usiie aa Jlixu da 
chercher patiemment des remäles. 
Les progres de ‘a techn:que, £t En par- 
aculier de ‘a techm'que aéronautique, m2 
suivent pus une ligne ascemdante régi- 
hière; 1 y a des hauts ct des bas. Nous 
pensons, contrairement à M le rapporteur 
gendral, qu'il n2 faut pas opposer là 72 
cherche aux réalisations, S'i y a fes che 
ses qui ne s'opposent pas qui, à lT'inversr, 
se concilient, c'est bien la recirerche et ta 
téalisation, surtout Gans le domaine tr 
nautique. 

M. le rapporteur général parait de 71 
dispersion, Nous sommes tout à fait d'ac- 
cord pour qu'il n'y ait pas de dispersion 
dans le domaine de la rechercue scien:.- 
iique. 

H existe un projet de doi qui insti:ue 
ua conseil national de la recherche scien- 
tifique destiné à coordonner les diverses 
activités de la recherche ‘dams aotre pay:, 
mais à est «en panne. Récemment, en 4 
discuté ici le statut des centres techmfques 
industriels qui justement donne l'exeinpi > 
flagrant d'une dispersion très grande, pui= 
que coexictent séparément, par exe]; 
un centre ponr les matières plastiques, nu 
autre pour k æaontchouc, un autre enfra 
pour :es textiles. S'il y a dispersion, c'e:t 
jen là 1 

Alors, de groupe communiste à ait: « Ro 
fusons d'examiner Je statut des tentres 
tochniques ndustrËls jusqu'sa moment 
où on aura fixé Je statut du conseil de !r 
recherche scientifique en France. » Le Con- 


sel de la République me nous à pas suiv's 


et il a voté de statut des centres techmi- 
ques industriels. 

Nous sommes don” contre a Aispersion. 
Nous avons té les seuls ici à avoir uns 
telle attitude. Mais des organismes exi- 
tent. 4 y a déjà ame tentalive es concen- 
tration, avez 10. N. E. R. A. d'une part, 
et le centre national de la recherche scien- 
tifique, d'autre part, et mous pensons ‘que 
c'est un mauvais système que de réduire 
as crédits de fa recherche, ceux de 10. x. 
E. R. À. ou «des grototypes. 

Nous sommes contre cette réduction : 
crédits, parce que, dans le budget mit: 
üre, il y à certainement d’au:res chapi- 
tres où pourraient porter plas utilement 
des économies, Il est des chapitres — tout 
le monde l'a reconnu — qui sont vrai 
ment trop «lotis ou mal utilisés. 

M. le rapporteur général. Tout le mon1s 
l'a reconnu, mais je n'ai vu, jusquà 
maintenant, aucun amendement émanarit 
de votre groupe et demandant des réduc- 
tions de crédits, 

M. Baron. Comment ! Nous avons + 
mandé aucuns réfuction de crédits dans 
le bndget mibitrire? En commission des 
finances, avec mes collègues, en particu- 
lier avec le général Petit &t le généril 
Tabert, nous avons été constamme! 
d'accord pour opérer des réductions, 
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M, le rapporteur général. Nous nous en 
‘expliqueroms ee après-midi,  rmonsieur 
Jaron. 

M Baren. Nous avous eu souvent Ja 
vommission avec nous. Nous nous sam- 
ques ralli£s au texte défiuitif où figurent 
ces 1édutions proposées soit sur notre 
juitiative, soit avec notre assentiment. 
Par ailleue, nous avons groposé des TE- 
guetions en séance, 3 tes 
| J'ai protesté, en particulier, contre le 
Lit qu'il y avait un crédit peur rénover 
da ligne Maginot. Vous mr avez dit, à ce 
gnament, que je faisais de la politique. 

M. le rapporteur général. Revenons ou 
gujet. 

M. Caron. J'y reviens. 

Nous sommes contre cette réaugtion de 
crédits. Llle nous paraît Je signe de ce 
défaitisme industriel et technique, dont là 


plus belle image a été dannée par M. le” 


secrétaire d'Etat à la guerre lui-même, 
Jorsqu'ik a déclaré: « Les avions français 
de velent pas. » è 

Nous estimons que nos avions peuvent 
Yoler, ils volent, Nous avons des techni- 
ciens capables de les construiré, des pilo- 
tes mer © s de les faire voler, des méca- 
licieus capables de les entretenir. 

F convicat que la recherche soit bien 
organisée, comme tous Îles autres servi 
és, ct il faut lui donner les crédits né- 
cessaires. ' 

Mme le président. La parole est à M, le 
Yipporteur général. 

M. le rapporteur général. Je n'avais pas 

Youlu insister tout à l'heure, mais puis- 
que M. Baron m'y oblige, je lui ferai re- 
luarqner que la commission a voulu cri- 
jquer une gestion dispendieuse. 
… En effet, depuis Ia libération, il y a eu 
Ûes commandes en séries de matériels qui 
J'avaient pas été étudiés en prototypes. 
M. Westphal à fait allusion tout à !'heure 
à une commande de Cormorans qui 
aurait coûté plusieurs milliards. Je n'in- 
siste pas, mais ce que la commission 
Xeut dire, c'est que La France ne peut 
pas ire tout à la fois. M le ministre 
ous à donné tout à l'heure nne liste de 
Cellules eu cours d'études. On en a tra- 
Vuillé plusieurs dizaines, La France a su 
recoustraction à faire; elle ne peut pas 
£e payer Le luxe — c'est regrettable — 
Ce se livrer à des dépenses de ce, genre, 

Quant aux hélicoptères, il est certes 
Récessaire que la France em ait au moins 
Ua Inodèie, mais ik est inutile d'étudier 
be pus pr de types. à la fois. La France 

© beul bus le faire: ele n’ us Je 
peut -n 2 laure; ele n'en & plus les 
, Monsieur Baron, vous ponwez le regret- 
ne 7 €e<t Possible — mais, ons, com- 
MiSSinn Ces finances, nous avens le devoir 
Ce (re à @e pays: il faut, dans une cer- 
time mesure, sé imiter car if y x autre 
chose À faire en ‘même temps, en parti 
Cie” Li reconstruetion des logements 
sinistrés, is 


M. Baron. Je Gemande la parole. 

Mme le président, la parole est à 
M. Baron. 

M. Baron. Je ne voudrais pas prolonger 
ke débat, mais souvent M, je rapporteur 
£énéral oppose des choses qui ne sent 
pis incompatibles, 

Loi s de la discussion du brâget d'équi- 
ment il a opposé es crédits destinés aux 
habitations des Mueurs À ceux du F. L 

On peut faire les deux choses 4 la fois. 


M. le Sénérat. En réduisant 
3 iropèts ! 








M, Baron, La gestion à peut-éue ét5 que!- 
quefois dispendieuse, j'en conviems, Mis 
ee est pas en détruisant la maison qu'on 
y portera remède. 

Quand vous dites que la gestion est dis- 
pendieuse c'est uniquement pour des rai- 
sans politiques, pour attaquer un hemrme 
qui à été l'amateur du dévelappement de 
l'aviation francaise après Ja Hhération, no- 
tre ami Chaules Tillon, (Applamdissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Jean Jullien, Met les avions n'ont 
jimais vols! 

M. Baron, En ce qui concerne Je Cormo- 
ra, NOUS avons posé la question à M, fi 
ministre de l'air. Il a décret que Faccideui 
ne s'ést pas prodmt pour des ruisons tech 
niques. e: qu'it hui paraissait epportum de 
continuer l'étude et Ja jubrication de ect 
appareil. ; 

M. Jean Juiien. C'est le plote qui s'est 
suicidé | 

M. Baron. Nous faisons plus confiance 
aux techniciens de Faviation que ee soit 
ceux de VO, N. E. R. À., ceux des emtre- 

rises nationalistes ou du mmirietere de 
air, qu'à un gruvernement qui veut dé- 
truire notre industrie aéronautique, Kqui- 
der note pays et l'attachber à Tinpéria- 
Esme étranger. 

Mme le président 11 parole ct à M. le 
secrétire d'Etat, 

M. le secrétaire @Etat, Sans vouloir éle- 
ver le débat ax niveau où sembient le por- 
ter les dernières phrases de M. Barow, j+ 
veux simplement dire, au sujet dx Corwa- 
ran, que je ne me SUIS pas prononcé «nu 
les earrses techniques de Faccident. Faï dit 


L 


simplement qu'ik falait continuer les 
EREAIS. 
Mme le président. Personne ne dermcwde 


plus la paro.e sur le chapitæe 92: 

Je le mets aux voix aux chiffres de 
17.410 raillions de francs pe les sturis 
tions de pregranume et de 9:208 mnillions 
de francs pour les exédits de payement, 
proposés par la commission. 

(Le chapitre dy ar'ec ces chuiffrex, est 
adopté.) 

Mme le président. « Chap. OU, — Puses. 
— Acquisitions Wuimebilières: 

« Montant des erédits de payement, 
109 millions de-franes. » — {Väop'e 

« Chap, 941, — Commissariat. — Acqui 
sitons immobilières : 

« Montant des erédits de payement, 9 rail 
lions de francs. » — (Ædopté:) 

« Chap. M2. — Service du matériel — 
Acquisitions imimobitières : 

« Montant des crédits pû sement, 
40 miksons de frames. » 

Ex parole est à M. le secrétaire d'Etmt, 

M. le secrétaire d'Eîet. Li shaitierment c'e 
25 ruilions est proposé au titre des acani- 
Sitiois ini bilivres, serviee dur Y1 itériel. 
par la commission des finances. IF ne s'agit 
pas ici d'acquérir des imæeubles, mis 
nous. manquons de dépôts de munitions. 
IE y & actuellement 20.000 tonnes Ge mur 
sitions jwunobilières, service du raulériet, 
hitions qui resleut à stocker. Le ministère 


a ya 4 


- de l'air ue peut s'adresser aux serviees de 


la guerre pour effectuer ce stock, car is re 
peuvent eux-mêmes le faire, IL y a done 
une situation particulièrement dangereuse 
et j'aitire l'attention € cette Asserabléc 
sur les responsabilités qu'elle pourrait 
prendre en opérant autre chose qn'ume Gi- 
minution indeative sur ce chapitre. 
Particulièrement en Afriqre du Nord, au- 
entr dépôt de munitions m'existe, H fu 


| drait em eréer rapidement cinq dont Fias- 


tallation n'apparaft pas dans ces erédits. 
C'est le mini qui nous scmbie néces- 
saire pour celie anrée, 








Mme le président, LA paros c-t à M, fe 
rapporteur général. 

A le rapporteur général, Nou: avions 
fait, sur le chapitre 042, 2% rrillions d’éco- 
nomries en crédits de pavements, M le nmai- 
nistre à l'air de tronver que cette 
tion est evxagérée, La commission avait 
pourtant l'impression qu'on ponvait pro- 

‘le diminution et 
que en m'avait pas be OP, cett 
d'engager de telles &à penses pont Ja 
comstruetion de dépôts de munitions #n 
d'entrepôts souterrains, 1 humé qu'elle 
1 obtenu ce matin des sutisfactions réelles 
duns Fexposé de M. le roinmistre, la com- 
mission, voulant montrer sa bienveillance, 
accepte de diminuer 
Œuetion et vons sugpréère d'aci “pter le Mit 
fre nouveau de nl : 

Mme le président, Quel ot l'xs du 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je niicline, Je 
aude cependant au Conseil de Li Repar- 


bimque qu'il s ag d'un arautie permanent 
+ 


rédue- 


poser gans cratate u + fe 


innée, 





<a nropacition de ré 


ÈS QUE WOUES ne Perros Pas €ht : CONS 
truure, celle fois, les entrepits soutegramns, 


‘ | 

M. Jean Julien. Si ji bonne mémoire, 
Pétwie de ce projet de censtruction de 
dépôt souterrain en Afrique d 
monte an mois de mai 194% 


Mme le président. ler-onne 1e denarda 
plus kr parae sur le chapitre 942 7. 

Je le mets aux voix au eBhiffre nouver 
la DD millions, pop: + pur la 20mInIsSLONMR, 

(Le clæpitre M2, avec ce chijfre, est 
adopté.) 

Mme le président. Chap. 945. — Ser- 


vire de santé, — Acquisitions imimeliiée- 
res, Inomiaut des crédits Ge puyement, » 
— (Mémoire. 

« Chap. 44. — Télécom \! —_ 
Acquisitiens hinmuobilitst-. 


« Montant des auberisalions Ce  Prœ 
gramme, 4 IMmilious de — 
(Adepte. 

« Montant des rédi t av exac nf, 
t1 millions de franes, — 1e pli 

Nous en avons temmiré avec L'examen 
du budget de ln soclion fr, ‘3 de 


reronstruction et d'équipement. 
l'e: Hu buuluet an 


ous passOUs 1 L EXAIMEti 


nexeé des constructions aéronautiques, 

La pul le est à M. M { Der, l'Appar- 
+ : 
eur. 

. j \oclimes 

Fi. Marc Gerber, rapporte lesdumes, 
bessieurs, le budget des ustruetiens 
aéronautiques est un lmuiget annexe, «este 
à-dire quil n'ajout& rica au penses 
badgotuire puis hi pensé 
liauuve Si L re-j M | e } in LM i- 
tions. du budget geuéral ei des nundes 
de chemis puivés où d'ulmuir I jh 
biiques, 

Ce budget esk divisé en bis S ns 
à preliir tre LLVTIUIL, } Ho uiu pt), vol 0 
depei ses persenuel, cutreluef 1 Hat 
riel. achat de imalicres preHuirres, zut dhy 
mulériel, etc vertus. pa Î DES 
versées pur les cienls (arm ir, 
aéronautique navale, acrGnM ile, 
écLonoquue LEIVLE, le.) M rue 
tion où la réparalion de Jet ! u 

La deuxicp tion, Etudes RTE LLE 
pes, qut cg'oi hi tes de pt etat- 
des | (fi ia Î dar Lat 
selle Das he } d { i Î b 1 1 { 
} { ] | 1 ; \ li 
ucs raw UX Jia > Î 
jl 1 déia ét SI À s le 
rapport ] latif i Ja éco dr, CSI 
anormal de faire supporter au budget de 
l'air les frais de prototy pi ] l'O U- 
tique navale, 

+ troisième section, Gupe pr 
muicr établissement e COBSAIDLIA EC De, ALI LEE 
sitions iuumobilieres, travaux nemis, équs 
pement technique et industriel, ete.), Cs 
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couverte par des subventions du budget 
de l'air et par un prélèvement sur le 
fonds d'amortissement de la section exploi- 
talion. 

Ainsi don, Ja balance des recettes et 
des dépenses, teïle qu'elle était proposée 
dans le projet initial du Gouvernement 
(pages 12 et 13 de l'annexe XI, complétée 
er les modifications apportées par les 
ellres reclificatives n°* 1 et 2) se décom- 
posent comme suit: {" section: Exploita- 
üon, 29.623 millions; 2 section: Etudes 
et prololypes, 13.970 mil'ions; 2° section: 
Dépenses de premier étab'issement, 8 mil- 
liards 100 millions; total général: 51 mil- 
liards 693 millions, 

L'Assemblée nationale avant réduit la 
première section de 19.500.000 francs et Ja 
troisième section de 135 millions, les chif- 
fres qui nous élaient proposés ctaient les 


suivants : 

1® se’lion : Expioitation, 29 milliards 
603.500.090 feances: 2 Etudes et 
‘on: Dé- 


prototypes 
mil- 


secl'on : 
19.530 milions ; 3° «4 

euses de premier établissement, 7 
iards 975 millions; total: 51 milliards 
D48.50K1.000 francs. 

Su: ces chiffres, Votre commission des 
finances à encore procédé à quelques 
abaltements et l'équilibre du budget an- 
pexe qu'elle vous propose d'adopter se 
résume, en définitive, dans le tableau sui- 
exploitation, 29,174.500.000 
francs: % section: études et prototypes, 
43.870 millions de franes: 3° section: dé- 
penses de premier établissement, 7.835 
millons de francs; total, 50.879,500.000 
francs, 

C'est danc an total sur une somme de 
plus de 50 milliards que porteront pour 
l'année 1948 les opérations du budget 
annexe. C'est dire l'importance de ce bud- 
get dans l’ensemble des opérations de 
l'Etat ct le soin que doivent apporter à 
son exécution les services gestionnaires 
pour éviter tout dépassement de crédits 
et pour obten'r du matériel de première 
valeur an mèéilleur prix, 

Il nons faut mettre l'accent sur les 
points particuliers suivants. Tont d’abord, 
il est nécessaire d'adapter notre industrie 
atronautique à nas besoins en détermi- 
nant exactement et ces besoins et nos pos- 
sibilités, 

Ensuite, il faut réduire le nombre de nos 
prototypes et les sortir rapidement, 

Eatin, il est indispensable d'apurer le 
compile vente du budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques. 

L'adoption de ces quelques mesures es- 
sentielles et celles que le Gouvernement 
doit avoi: cœur de p'endre dans un 
souci d'économie, de rendement et de qua- 


lité du matériel devraient pous conduire 
rapidement au but fixé récemment par le 
président du conseil : faire que nos en- 
treprises nationalisées d'aéronautique tra- 


vaillent d'une. facon normale et rationnelle 
et qu'ell esscnt de se présenter à nous 
comme un obiet d'appréhension, La re- 
naïssanre de notre production téronauti- 
que est à ct Prix. \pplaudissements.) 
Mme le président. Je donne lecture des 


Coipi!i figurant à l'état C: 


onsiructions aéronautiques, 
DÉPENSES 

ÂY SECTION, = EXPLOITATION 

le ‘sonnet, 


&« Chap. 199, — Personnels titulaires, 


, 
rontractuels et auxiliaires, 697 millions de 
franes, 
l'ersonin2 ne demandé 1a 





Je mets aux voix le chapitre 199, 

(Le chapitre 130 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 131. — Person- 
nel ouvrier, 1.060 millions de francs, : — 
(Adopté.) 

« Chap. 192. — Provision pour augmen- 
tation des soldes, traitements et salaires, 
437 millions de francs, » — (Adopté.) 


Malériel et fonctionnement, 


« Chap. 330. — Dépenses de fonctionne- 
ment, 840.500.000 francs. » — (4donté.) 

« Chap. 331, — Fabrications, 29.585 mil- 
lions de franes. » 

Sur ce chapitre 331, la paro:e 
M. le rapporteur général, 

M. le rapporieur général, Monsieur le 
ministre, si je prends la parole sur ce cha- 
pitre, c’est pour vous demander quelques 
précisions sur les rapports enire la société 
Air France et :e ministère de L'air, direc- 
Hon technique et industrielle. 

Il est parvenu à la connaissance de la 
commission des finances qu’à l'heure ac- 
tueile il y aurait des difficuités en £e qui 
concerne le règlement d'avions ou même 
la commande d’appareïs., Nous avons ap- 
pris que la compagnie Air France n’accep- 
lerait pas de payer d’avances sur. le pro- 
gramme comimandé et même on nous dit 
qu'elle ‘ne serait pas d'accord sur ie pro- 
gramme d'avions S. E, 2010 et, je crois, 
S. O0, 30 commandés par le ministère de 
l'air pour Air France, Or, je vois dans ce 
chapitre 13 miliards de programme pour 
la compagnie Air France, 

Qui trompe-t-on? Est-ce qu'’Air France 
commande, est-ce qu'Air France pe com- 
lande pas? 

Si Air France commande, comme on Jui 
donne des crédits d'équipement, elle doit 
payer et ne pas mettre en difficultés les 
sociétés qui construisent, 

I y a, évidemment, possibilité pour 
celte société nationale de déclarer que le 
matériel ne l’intéresse pas et d'obtenir des 
résiliations. Elle peut même envisager de 
payer à la livraison, parce qu’eile craint 
que les appareils ne remplissent pas tcutes 
les conditions prévues, 

Mais il sembie que le ministre de l'air 
ait son mot à dire dans cette affaire. 1] ne 
serait pas normal qu'une soc'été nationa:e 
puisse, par son attitude, mettre ea diffi- 
cultés d'autres sociétés nationales, 

IL y a peut-être des appareils imposés à 
Air France, il y a peut-être pour Air 
France des inquiétudes légitimes, en parti- 
culier en ce qui concerne les moteurs. 
Nous voudrions savoir ce qui se passe. 
Mais ce que nous ne pouvons pas admet- 
tre, c’est d'ioscrire des crédits dans un 
budget et apprendre le lendemain que la 
société Air France fait des difficultés pour 
régler ses dettes, , 

M. le président. La parole est M. le se- 
crélaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. La société Air- 
France doit effectner des payements sur 
e matériel qui s'élève à environ 7.400 mil- 
lions de francs.- Elle a versé environ 
3 milliards. I est évident qu'un ordre de 
reversement doit être émis à l'encontre 
d'Air France pour la différence, L'écart 
entre les deux chiffres a été passible parce 
qu'une grosse partie des payements fails 
jour Air France à été assurée par l'Impex, 
Rouet vient seulement d'en demander le 
remboursement au ministère de l'air. 

J'explique à M. le rapporteur général 
pourquoi cet écart a été possible. Autre- 
ment, pour des raisons de simple, règle 
budgétaire, il n'aurait pas été réalisé 

En outre, jusqu’à eette année les crédits 


est à 





de payement d'Air France étaient confon- ! 





dus avec ceux qui sont délégués pour le 
ministère des travaux publics, de sorte 
qu'ua rajustement très précis des verse. 
ments d'Air France n’était pas nécessaire, 

Je suis tout à fait d'accord avec M, le 
rapporteur général lorsqu'il dit qu'Air 
France doit payer les sommes affectées 
dans le budget aux matériels et qui lui 
sont destinées, 

M. le rapportèur général. À condition 
qu'on ne lui impose pas des avions, 


M. le secrétaire d'Etat, On ne lui impose 
pas des avions. Conirairement aux ren- 
seignements qui-ont pu parvenir à cette 
Assemblée, Air France a travaillé en accord 
avee les services techniques et avec ;es 
sociétés nationales pour construire les 
S. E. 2019 ct lee S. O0. 30 P, Par conséquent, 
eur ce point également, je puis donner une 
assurance à M. le rapporteur général. 

Je dois néanmoins fui dire que le Con- 
scii de la République, après PAssemb.ée 
nationale, avait affecté yn statut à la nou- 
velle société AlmFrancé et que ce statut 
donne une cerlaine autonomie à cette so- 
cicté, 

Les dif£ultés qui peuvent surgir entre 
Air-France, autrelois travaux publies, et 
Air-France aujourd’hui autonome, ont 
peut-être un caractère juridique quelque 
peu différent de ce qu'elles pouvaient 
tire pär le passé. 

Par conséquent, Ja question se pose de 

cavoir comment le dtfférend, qui porte sur 
ces points d'ordre technique et non pas 
sur le mode de versement ou sur l'utilité 
des demandes de matériel, comment ce 
différend'qui sépare Air-France de nos ser- 
vices, devra étre régié sous forme juridi- 
que, 
Je remercie en tout cas M. le rapporteur 
de son mtervention qui m'aidera dans les 
démarches que j'aurai à tenter dans €c 
sens, 

M. Julien Brunhes. Je demande Ja pa- 
role, 

Mme le président. La parole est à M. Ju- 
lien Brunbes, 

M. Julien Brunhes, président de la com- 
mission des moyens de communication et 
des transports. Je voudrais répondre briè- 
vement à M. ke ministre, Il est exact que 
j'ai été amené ici, comme président et 
rapporteur de la commission des trans- 
ports, à développer les principes du statut 
d'Air-France, L'un des points sur lesquels 
j'ai le plus insisté, c’est le fait que Air- 
France a beaucoup pâti dans les années 
récédentes de l'obligation pratique dans 
aquelle Je ministre de l'armement a placé 
Air-France d'utiliser des appareils qui ne 
marchaient pas et des moteurs qui ne 
tournaient pas. 

Nous avons fait une enquête approfon- 
je, A l'unanimité, là commission des 
transports a été d'accord pour consiater 
qu'il était inadmissible que sur les 800 mil- 
lens yotés l'an dernier pour Air-France, 
il y ait près de 300 millions qui, au lieu 
de répondre à un déficit d'exploitation, 
étaient uniquement des sommes dunes à 
la mise au point d'un matériel qui n'avait 
pas été livré au point à Air-France, qu 
ne devrait être qu'un utilisateur d’avions 
et non une société destinée à mettre a 
point des moteurs el des appareils que !e5 
constructeurs jui donnent en mauvais état. 

Voilà Ÿ problème. Vous savez mieux quo 
moi que pour le Bloch 161, il y a eu 
322 modifications successives des plans et 
que ces modifications sont intervenues 
pendant que l'appareil était en service. 

li n'en est pas moins vrai aussi que, r'é- 
cemment encore, j'ai constaté au Bourget 
qu'il n'y à plus un seul de ces appareils 
franvais (des Languedoc) qui parte ct vole 
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avec des moteurs autres que des moteurs 
étrangers; nous avons fait le procès des 
moteurs $. N. E. C. M. A. sur le plan pra- 
tique de l'utilisation; les syndicais et 
uilisateurs d’Air-France sont venus devant 
notre commission nous dire les motifs pour 
Jesquels ils n'avaient pas confiance dans 
ces moteurs. 

Ce que j'espère, c'est qu'avec le statut 
que nous iui avons donné, Air-France sera 
mise en mesure, COMME toute société qui 
doit lutter contre la concurrente etrangerc 
sur tous les points du monde, d'avoir, 
pour exploiter convenablement ses lignes, 
un matériel de premier orure. 

ile doit pouvoir choisir ce matériel ; 
ele doit pouvoir refuser les matérieis qui 
ne sont pas au point, même s ils lui sont 
fournis par des sociétés gérces par un au- 
tre ministère du même gouvernement 
fiancais, 

Je pense qu’à propos de ces crédits la 
société: Air-France, qui est rmmaintenant 
constituée et dont le président est nommé, 
qui est devenue une société qui, nous 
l'exptrons, prendra son indépendance et 
arrivera à réaliser une magnifique exploi- 


tation. Je pense que Aïr-France doit indis- 
cutablement avoir le droit de résilier les 
contrats passés par le ministère des tra- 


vaux publics au ministère de l'armement, 
si elle trouve que ie matériel n'est ni ren- 
table ni suffisant. 

Dans. ces eonditions, j'approuve tout à 
fait les observations de M.:-le secrétaire 
ü'Etat, I est indiscutable que ce chapitre 
du budget doit donner lieu à.revision. 

Je suis persuadé qu'avant le 1% janvier 
1919, lorsque nous examinerons le budget 
Géfinilif, nous verrons les diménutions de 
credits où les augmentations de dépenses 
nécessitées par le fait qu'Air-France a re- 
fusé du matériel qu'on à vou:u lui impo- 
se: et qui n'était pas en état de vol. 

1. le rapporteur général, Je voudrais 
rcvondre à M. Julien Bruhnes qu'en ee qui 
concerne. les frais de mise au point, il 
lisyre au budget un crédit de 180 mil- 
lions pour rembourser à la société Air- 
France les dépenses auxquelles il faisait 
alsion. 

Sur un autre point, je suis d'accord avec 
lui. IL serait bon qu’Air-France choisisse 
eile-même ses appareils et qu'avant de 
passer commande, elle puisse vérifier que 
<es appareils sont utilisab'es. 

Mme la président, I n'y a pas d'autre 
ouservation sur le chapitre 331 7... 

à "mate - » sd “$. 

Je le ’mels aux voix au chiffre de la 
commission. 

€ chapitre 331 est adopté.) 

. Mme le président. « Chap. 332, — Entre- 
tien des matériels et rechanges, 2.655 mil- 
lions de-francs. » 

M, le rapporteur général. Le chiffre pro- 
posé pour ce chapitre est maintenant de 
2.ü13 milions de francs. 

Mme le président, ]l n’y a pas d'obser- 
valion 7... 

Je mets aux voix le chapitre 932, au 
Chiffre de 2.673 millions de francs. 

_ {Le Chapitre 332, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


DEPENSES NOUVELLES 
Mme le président. Chap. 630. — Verse- 
Ment au fonds d'amortissement, 2.900 mil. 
lions de franes, » — (Adopté.) 
+. Chap. 631: — Dépenses des exercices 
OS, » 


« Chap. 632, = Dépenses des exercices 
Ptrimés, » 





2e SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 


« Chap. 135. — Personnel: titulaires, 
contractuels et auxil aires, 810 milions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 136. — Personnel ouvrier, 79 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 192 bis. — Provision pour aug- 
mentation des soldes, traitements et sa- 
Jaires, 439 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 395. — Dépenses de fonctionne- 
ment, 600 millions de francs, » 


La paroie est à M. je rapporteur général, 


H. 1e rapporteur général, Le chiffre de 
ce chapitre, après la réduction entraînée 
par la modification du chapitre 32%, de- 
vient 9.988 millions. 

Mme le président. Il n'y à pas d'obser- 
vation ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 226, au 
chiffre de 9.988 millions de francs. 

(Le chapitre 3936, avee ce chiffre, est 
adopté.) 

Mme le président. « Chap. C935, — Ver- 
sement au fonds d'amortissement, 1,350 
millions, de francs, » — (Adopté.} 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


«Chap. 820. — Reconstruction, 1,380 mil- 
lions de francs, » - 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat, Sur le chapitre 
830 1 commission des finances donne une 
signification à son abattement de 20 mil- 
lions, à savoir l'absence totale de préci- 
siens sur la consistance du programme, 

Or, je dois rappeler à la commission des 
finances que toutes ces précisions ont cté 
données en 1917. Il suffirait de se reporter 
à ce document pour retrouver les explica- 
lions demandées par Ja commission. 

Néanmoins, je peux les donner facile- 
ment à cette Assemblée. 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La comrnission 
a voulu Signaler que, dans le budget des 
constructions aéronautiques. en crédits de 
payement, il n’y a que des totaux, mais 
aucun détail. 1 est bien entendu que les 
différentes lignes, ou même les différents 
articles, n'engagent absolument pas M. le 
ministre, qui peut se mouvoir à l'intérieur 
du crédit accordé, Mais il serait correct, 
pour permettre aux assemblées parlermen- 
aires de pouToir apporter les réductions 
qu'elles jugent utiles sur l'ensemble, d'ap- 
porter le détail des crédits de payement. 

Je voulais simplement faire cette remar- 
que valable pour le Chapitre 830 et les 
autres crédits. Je demanderai que, pour 
l’an prochain, on tienne compte de cette 
observation, C'était la seule remarque de 
la commission et, en ce qui concerne le 
chapitre, elle est d'accord avee M. le mi- 
nistre, élant donné que c'est lui-même qui 
avait fourni les renseignements qui ont 
permis cette réduetion de 20 milions. 
étant donné la date tardive du budget. 

Mme le président. Personne ne demar:le 
la parole sur le chapitre 830 2... 

Je le mets aux voix au chiffre de la 
commission. 

(Le chaññtre 830 est adopté.) 

Mme la président. « Chap. 920. — Avqui- 
sitions  inmamobrlièrés, 123 millions «ec 
francs. » — (Adopté.) 


ger et de 





« Chap. #31. — Travaux neufs, 1.380 mul- 
lions de francs. » 

La paroe est à M. Legeay. 

M. Legeay. Nous ne sommes pas d'accord 
avee la réduction proposée par M. le rap- 
porteur, à concurrence de 20 millions. 

M. la secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
non pius n'est pas d'accord ét je vais de- 
mandér le rétablissement de ces 20 mil- 
lions. 

M. le rapporteur général. Si je come 
prends bien, M. Legeay est d'accord avee 
le Gouvernement, mais non avec Ï4 com- 
mission des finances, 

Mme le président. La parole est à M. jo 
secrétaire d'Elat, 

M. le secrétaire d'Etat, Je crois que sur 
ce chapitre 991: « Travaux neufs », il était 
dans l'intention de la commission des fi- 
nances d'obtenir des détai'e. Il s'agit là de 
hausses sur des opérations antérieures, à 
concurrence de 1.100 millions, puis d’opé- 
rations complémentaires, à concurrence de 
1.260 millions. Ces 1.260 millions d'opé- 
rations complémentaires comportent deux 


< 
D'abord des installations d'essais 
l'industrie, Il s'agit là 


articies, 
à la à sposilion at 


de l'achévement de 1a piste ni _B 1£ 10 
pour jes S. E. 2010, pour 135 mi.ions, ue 
l'achèvement de la piste de Saint-Nazaire 
pour 13 milions, de l'aérodrome de Meiua- 
Vilaroche: poursuile des travaux d a 1= 
gement de ja piste Est-Ouest et comp 

des hangars pour 472 millions 

Sous la rubrique « Etablissements d'Elat » 
vous &vez au centre d'essais en 1 de 
rétigny Je second tronçon de la pis! 
déjà amorcée sur le précédent budget (ai 
longement de 1.500 mètres à 3 kilom&ires) 


pour 375 millions et des bâtinrents anrexes 
pour 52 millions; au tôta', 427 millions. A 
Villacoub'av. des aménagemènts dé han- 
gars pour 15 millions, Au centre d'essais de 
Saclav. des bâtiments d'essais de moteurs, 
pour 30 wiblions, 

Vous avez ensuile, dans les A. TI. A. 
Casablanca, )nS 
d'ateliers pour 18 millions ; sous la rubrique 
« Centres d'apprentissage des ate iers et 
dorto:rs intéressant les centres d' 
sage de Bordeaux, Palaiseïu et Alxer, pour 
21 miilions; sous la rubrique « Bätiments 
d'administration », des :ogements de fonce 
tion pour les ateliers et centres d'essais 
situés en dehors des agg'omérations, pour 
75 miuione. 

J'en ærive au posie qui a ému le plus 
fortement la commission des fiaances 
parce que ce west peint un posie qu on 
trouve d'habitude dans les projets finan 
ciere. C'est le poste: « divers » et je dois 
dire qué j'ai demandé moi-même beau- 
coup d'explications à son sujel… 

M. le rapporteur général. Il c°1 copieux 

M. le secrétaire d'Etat, Précisément i! est 
copieux et j'ai dû observer que, dans ce 
chapitre particulier qui concerne la recons- 
truction et en somme tous les investisse- 


ments afropautiques, il était abso'ument 
nécessaire, pour suivre en cours d'année 
les besoins qui se découvrent dans un 
sens ou dans l'autre, d'avoir un poste 
« divei ) 

J: rernA1rque d'ailleurs ( | ] ente 
seuiement 4 p 100 des crédits dont l'affec- 
tation précise vient d'être détaisée, IT a 
toujours dans les travaux de cei Mpor- 
tance des imprévus que ce post t des- 
tiné à couvrir. Je veux indiquer, par eXerHN- 
ple comment les 44 million de e poste 
« divers », qui existait déjà dern'et 


ont été ventiés. IL'y a eu d'abord les 
travaux de niveilement de la plate forme 
d'Oriéans-Brécy et la remise én éCtat de 
terrain, travaux qui se Sont 


hangars sur ce Ï 
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tlevés à 16 milions; des aménagements à 
Satory pour essais de fneées, 5 millions; 
des comp'éments pour l'aménagement de 
Ja piste de Méaulte, 10 miliions: des com- 
piéments pour les travaux de Melun-Villa- 
roche qu étaient prévus au budget pour 
11635 millions et qui se sont élevés à 
32% midione, Celle année, je prévois dès 
maintenant l'utiisation de ce poste à des 
comp'émonts d'aménagements de bâti- 
ments pour le stockage des moteurs à l’en- 
trepôt de Nevers, 15 millions; à l'aménarge- 
ment d'une butte de tir à Mérignac pour les 
essais des M, D, 315. 

Après ces explications, j'espère que la 
comm'ssion des finances et l'Assemblée 
voudront bien rétablir l'intégralité de ces 
crédits, car j'estime que rien n'est plus 
nécessaire à notre budget que ces finance- 
ments d'investissements, 

Je pense qu'il n'est pas besoin d'insister 
sur ce point, tous les techniciens en sont 
convaincus, et, après toutes ces discussions, 
nous sommes bien persuadés qu'il n'est 
pas pos-ible d'avoir une aéronautique si 
Nous ne Comimencons pas par effectuer ces 
dépenses. Les crédits de payement sont 
juste suffisants pour faire face, cette an- 
née, aux engagements antérieurement au- 
tonsés, Les tranches 1946 et 1947 compor- 
taient seuement 2.320 millions de crédits 
de payement pour 3.678 millions d’autori- 
sations d'engagement, Compte tenu des 
hausses il y a done environ 2.500 miilions 
de crédits d'engagement à couvrir. I n’est 
pas exagéré de prévoir qu'il faudra payer 
1.400 millions cette année. 

Une bonne partie à d'ail'eurs été accor- 
dée au titre des douzièmes provisoires, 
Nous avons donné Ja décomposition des 
payeiments, Je ne crois pas pouvoir la don- 
her de facon pus précise. 

Je demande à l'Assemblée le ré! ibli ce 
crédit, 


Mme le président, La parole est à M, le 
yapporlteur général, 

M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, étant donné Ja bonne harmonie qui 
semble régner dons cette Assemblée, Ja 
commission des finances a voulu deux 
choses. D'abord, elle a voulu savoir pour- 
quoi, à la page 53, aucune explicatfon 
n'était donnée, ce qui est très regrettable 
Elle a voulu aussi contraindre l’administra- 
tion de l'air à faire des économies, Sur un 
programme de cette importance, deux mil- 
liards de crédits d'autorisation de pro- 
gramme et un milliard de crédits de paye- 
Inents, il est possible de trouver 20 mil- 
lions d'économies, 

L'administration a été amenée à effec- 
tuer des travaux à Saclay, Meluh, et un 
peu partout, Je sais bien que ces travaux 
sont essentiels et qu'ils permettront de 
faire plus tard des économies, Certes, il 
peut paraître assez mesquin de dire à l'ad- 
ministration de Pair: « Attention! nous ne 
pouvons indéfiniment admettre des pro- 
grammes aussi importants étant donné 
surtout que nous voyons, d'autre part, des 
sommes très considérables affectées à des 
entrepôts et bâäliments administraufs pour 
194 millions, et divers, dont vous avez 
parlé tout à l'heure, monsieur le ministre, 
recherches de Jaboraloires, 0, N. E. R. A. 
1.023 millions — selon d’autres, 995 mil- 


li 15, 


M. le secrétaire d'Etat. ]l s'agit d'un pro- 


Sranmnie passe, 


M. le rapporteur général. D'accord, mon- 
eur le ministre, je veux simplement faire 
remarquer que l'O. N E,. R,. A. avait été 
servi sur ce chapitre. 

Nous estimons que cette réduction de 
9) millions, faite à titre indicatif, est né- 


cvssaire pour inviter Je ministre à revoir 





le programme, C’est pourquoi nous Ja 
maintenons. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale. [2 com- 
mission de la défense nationale demande 
le rétablissement des crédits demandés par 
l2 Gouvernement, \ 

Mme le président. La parole est à M. Le- 
geay, pour expliquer son vote, 

M. Legeay. Le groupe communiste vo- 
tera contre Ja réduction demandée par Ja 
commission des finances pour les raisons 
que nous avons déjà déx dloppées au Cours 
de la discussion sur le chapitre 500. 

Nous entendons également nous pronon- 
cer contre la politique de licenciement de 
personnel, dont les qualités patriotiques ne 
sont pas à discuter, Nous pensons que l0- 
tre armée de l'air et Air France doivent 
surtout faire travailler les entreprises na- 
tionalistes afin de maintenir les ouvriers 
français qui pourraient se trouver, par Ja 
suite, en chômage,-et permettre des prix 
de revient intéressants, 

M. le rapporteur. Je crois que le premier 
objectif serait de défendre effectivement 
ce crédit avant de vouloir faire travailler 
les usines. 

M. Legeay. Ji faut faire les deux. 

Mme le président, Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit à 1.400 
millions. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 952 au chif- 
fre de 1.4) millions. 

(Le chapitre 932, avec ce chiffre, est 
adopté ) 

Mme le président, Nou< passons à l'exa- 
men des chapitres figurant à l'état D, 

J'en donne lecture : 


Constructions aéronautiques. 


9° SECTION. == DÉPENSES DE PREMIER 
LTABLISSEMENT 


Re onstruclion. 


Mme le président. « Chap. S50, — Fe- 
construction, 1.550.000.000 francs, » 

Personne ne demande Ia parole sur ce 
chapitre? 

Je le mets aux voix. 

(Le chantre S50 est adopté.) 


Equipement. 


Mme le président. « Chap. 930. — Acqui- 
sitions  jitmmobilières, 65 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 931, — Travaux neufs, 2.910 
millions de francs, » 

Hi. le secrétaire d'Etat, Je demande la 
parule, 

Mme le président, La parole est à M. le 
sécrétaire d'Etat, 

M. là secrétaire d'Etat, Il faut rétablir, 
au chapitre 931, les chiffres initiaux en 
raison des décisions qui ont été prises. 

M. !2 rapporteur général. Le chiffre à 
rétablir est 2.360 millions de francs. 

Mme le président. Personne ne demande 
la parole?… 

Je mets aux voix le chapitre 931, au 
chiffre de 2.360 millions de franes,. 

(Le chapitre 931, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

Mme le président. « Chap. 622, — Equi- 
pement technique et industriel, 8.320 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) à 

Je rappelle au Conseil de la République 
que les chapitres 804 et 911 de l'état P 





d: la section Air ol été réservés jusqu'à 





l'examen des crédits du budget ann2xg 
des constructions aéronautiques, | 


Je mets aux voix le chapitre 804 r& 
sorvé, « subventions au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour res 
constrüction », avec le chiffre de 1.380 mil 
lions de francs. 

(Le chapitre 804, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix le 
chapitre 911, réservé, « subvention au 
budget annexe des constructions aéronau- 
tiques pour travaux de premier établisse- 
ment », avec le chiffre de 1.595 millions 
de francs, | 

(Le chapilre M1, avec .ce chiffre, cest 
adoplé.) 


Mme le président. 


RECETTES 
172 SECTION. —— EXPLOITATION 
Recelles d'exploitation proprement dites, 


« Chap. 10. — Réparations du matériel 
de l'armée de l'air, 3.020 millions de 
francs, » 

« Chap. 11. — Réparations du matériel 
de l'aéronautique navale, 1.475 millions 
de francs. » 

« Chap. 20. — Faibricalions et construc- 
tions destinées à l’armée de Flair, 10.177 
millions Ge francs, » 

« Chap. 22. — Fabrications et construc- 
tions destinées à l’aéronautiqye navale, 
2.743 millions de francs. » à 

« Chap. 30, — Fabrications et consfruc- 
tions destinées à l'aéronautique civile 
(Etat), 2.982 millions de francs. » 

« Chap. 49, — Fabrications et prestations 
à l'économie privée à l'exclusion des ven 
tes d'avions, 65.509.009 franes. » 

« Ch£p. 41. — Fabrications et construc- 
tions destintes à Air-France, 6 milliards 
de francs, » 

« Chap. 42, — Vente d'avions à l’écono- 
mie privée, 2.113 millions de francs, » 


Produits divers. 


« Chap. 50. — Produits divers. 

« Chap. 69, — Subvention du budget 
général pour l'entretien des installations 
non utilisées à l'exploitation, 

« Chap. 70, — Préèvement sur le fonds 
de réserve. 

« Chap. 80, — Avances du Trésor. 


90 SRCTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 


« Chap. 99, — Subvention du budget 
général pour études et prototypes, 13.870 
millions de franes, »° 


9° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 100, — Subvention du budget 
général pour la couverture de dépenses 
de reconstruction, 1.380 millions de 
francs. » 

« Chap. 101, — Subvention du budget 
général pour Ja couverture de dépenses 
de premier établissement, 1.503 millions 
de francs, » 

« Chap. 110, — Prélèvement sur fonds 
d'amortissetnent, 4.950 millions de francs. à 

Nous en avons terminé avec l'examen 
des crédits ouverts aux divers ministères. 

Je rappelle au Conseil de la République 
qu'il a précédemment décidé d'instaurer 
un discussion générale avant l'examen des 
articles, 
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ce 


Je pense que le Censeil voudra remet- 
tre Ja discussion générale au début de la 
géance de cet après-midi. (Assentiment.) 


—1— 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
Mme te président. J'ai reçu de M. le pré- 


ident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée. nationale, 


concernant la liquidation des biens, droits ; 


et iutérèts italiens en Tunisie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 873, distribué, et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des uffai- 
res étrangères. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
Llée nationale un projet de loi, adopté par 
J'Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accord 
franco-italien relatif aux modalités d'appli- 
cation de l'article 79 du traité de paix. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° S72, distribué, et, s'il n'y a pas d'oppo- 
silion, renvoyé à la commission des affai- 
ges étrengères, (Assentiment.) 


— 8 — 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTION- 
NEL POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR 
UN PROJET DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le pré 
sideut de l'Assemblée nationale communi- 
calion de la résolution suivante que lAs- 
semblée nationale a adoptée le 19 août 
1918, comme suite à une demande de pro- 
longation de délai que le Conseil de la Ré- 
puslique lui avait adressée : 

« L'Assemblée nationale accorde au 
Conseil de la République un délai supplé- 
mentaire qui expirera le 10 septembre 1948 
pour donner son avis sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à 
ratier Ja convention financière franco- 
libanaise signée le 24 janvier 1948 par son 
Excellence le ministre des affaires étran- 
geres de la République française et son 
Excellence le ministre des affaires étran- 
gères de la République libanaise. » 

Acte est donné de cette communication. 

L'Assemblée voudra sans doute interrom- 
pre ses travaux pour les reprendre cet 
“pres-midi à quinze heures. (Assentiment.) 

la séance est suspendue, 

. (la séance, suspendue à douze heures 
lrente minutes, est reprise à quinze heu- 
ce FFE la présidence de M. Gaston Mon- 
crville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


æ 
M. le président. La séance est reprise, 


» 
9 — 


TRANSMISSION D’'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
“ent de l'Assemblée nationale une propo- 


silion de loi, adoptée par l'Assemblée na- | 


tionale, ayant pour objet de modifier 
l'article 13 de Ja loi du 22 juillet 1867 et 
d interdire que désormais soit prononcée la 
Contrainte par corps contre des mineurs 
igts de moins de 18 ans accomplis à l’épo- 


que des faits qui ont motivé la poursuite. ; 


Li proposition de loi sera imprimée sous 
ë n° K74, distribuée, et, s'il n'y à pas 
d Opposition, renvoyée à Ja commission 
de justice et de législation civile, erimi- 
Lcile et commerciale. (Assentiment.) 


— 10 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affai- 
res économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, demande que 
lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi 
| adopté par l'Assemblée nationale relatif à 
| certaines dispositions financières à pren- 
\ dre pour l'application de l'accord de coo- 

péralion économique conclu entre la Répu- 
blique française et les Etats-Unis d'Améri- 
que (n° 871, année 1918), dont Ja commis- 
sion des finances est saisie au fond, 

I n'y a pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 





— 11 — 


DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 
Suite ce la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 
tixalion du budget des dépenses militai- 
res pour l'exercice 194$, 

Je rappelle au Conseil qu'il a précédem- 
ment décidé d'instituer une discussion gé- 
nérale avant l'examen des articles. 

Dans la discussion générale, je donne 
| la parole à M. le rapporteur général de Ja 
| commission des finances, 

} 





M. Alain Poher, rapporleur général de la 
commission des finances. Mes chers col- 
lègues, nous voici parvenus au terme de 
cette importante discussion qu'a été, pour 
le Conseil de la République, le premier 
examen détaillé des crédits d'un budget 
militaire. 

La commission de la défense nationale 
avait au début du débat reproché amicale- 
ment à la commission des finances d'avoir 
renvoyé à la fin de la discussion des bud- 
gets particuliers, la délibération générale. 
Je pense qu'après avoir vu avec quelle 
conscience Îles commissaires des finances 
ont discuté les chapitres particuliers, aussi 
bien ceux de l'air que ceux de la marine, 
de la guerre, ou même de la section com- 
une, je suis persuadé aujourd'hui que la 
cominission de la défense nationale estime 
avee nous qu'il était bon de connaitre 
d'abord à fond ces sujets avant d'en par- 
ler. 

Le rapporteur général de Ja commis- 
sion des finances avait depuis longtemps 
une assez grande inquiétude en ce qui 
concerne le budget militaire. D'aucuns 
nous avaient dit qu'il y avait là des excès 
intolérables, que des réductions très im- 
Ares pouvaient être faites et qu'il 
allait Re avec énergie sur les seuls 
budgets militaires, 

Des excès et des abus, nous n’en avons 
Jas trouvé de très considérables et, aussi 
rien en commission des finances qu'en 
séance publique, il semble que tout le 
monde ait été d'accord sur les réductions 
assez massives apportées par les comimis- 
saires des finances. 

J1 est évident que, sur une masse aussi 
importante de dépenses, le budget rili- 
taire, même après notre examen,  attei- 
: gnant 300 milliards, on peut toujours faire 
i des réductions, critiquer le détail, et sur- 
| tout, avant d'ouvrir le « bleu », dire qu'il 





bre considérable de miliards. 
Malheureusement, quand on l'examine 
chapitre par chapitre, ee budget, ceux qui 
désirent d'importantes réductions sur le 
| total n'arrivent pas à savoir sur quel point 


est possible de réduire celui-ci d'un nom- 





particulier il faut apporter des réductions 
Inassives, Les plus sévères n'ont pas osé 
s'employer à fond sur les chapitres. 

Ce qui fait qu’en définitive notre bilan 
est bien modeste. Cependant, il est très 
exactement celui qu'a voulu l'Assemblée 
nationale. Le Conseil de la République a 
ainsi entendu réaliser, dans les faits, la 
volonté imanifestée par l'autre Assemblée 
de voir réduire de 42 milliæds le budget 
militaire de cette année, 

Aussi hien, avant de faire es critiques 
d'usage, je tiens, en mon nom personnel, 
à rendre hommage à la nouvelle présen- 
tation budgétaire, je dirai même à la pré- 
sentation budgétaire, car, après tout, c'est 
la première fois que nous avons un budget 
militaire. 

J'entends encore les critiques nombreu- 
ses autant que véhémentes prononcées par 
certains lors des votes des quelque vingt 
douzièmes provisoires que nous avons eus 
à connaître jusqu'à notre discussion d'au- 
jourd'hui. 

Cette nouvele présentation budgétaire 
qui, d'ailleurs, a été désagréab'e aux uns 
comme aux autres, aussi bien aux services 
des finances qu'à certains chefs militaires, 
à permis un groupement plus logique 
différents services, et si, sur le plan de 
l'application immédiate, cette nouvelle 
présentalion est peut-être désagréable, je 
sais au moins une catégorie de Français 
qui l'approuve, ce sont les parlementai- 
res qui + ont vu plus chiir que d'habitude, 
En effet, le contrôle parlementaire est par- 
ticuliérement facilité par cette nouvelle 
nomenclature et, toujours en mon nom 
personnel, je me permettrai de présenter 
à M. le ministre pur intérim de la défense 
nationale le vœu que Fan prochain nos 
successeurs aient à connaître un budget 
présenté dans les mêmes formes. 

En effet, pour. voir clair, il est 
d'avoir l'habitude de connaitre et. puisque 
certains d'entre nous auront doute 
l'occasion de revenir dans cette Assemblée, 
ils pourront, l'an prochain, reprendre le 
travail fait ceite année, qui n'aura pas été 
vain. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat aux forces armées ‘quvrie el air). 
Nous le souhaitons! 


M. le rapporteur général. Avant rendu 
‘et hommage à ceux qui ont eu :e courage 
de faire cet important travail, nous ne 
pouvons pas oublier que, sur ce budget 
inêéme, des incidents parlementaires sont 
intervenus et qu'un changement d'équipe 
ministérielle a justement été réalisé à la 
suite du vote d'un amendement qui ten- 
duit à obtenir une réduction de crédits de 
12 ruilliards. 

La commission des finances du Conseil 
de la République, aidée en cela par le 
Gouvernement lui-même, par Fancien Gou- 
vérnement aussi, et, je dois le dire. par 
l'attitude particulièrement indépendante 















































































des 


bon 


SAIS 


des différents contrôleurs de l'armée spé 
cialement aflectés aux commissions des 
deux Chambres, nous avons à peu près 


réalisé dans les faits le vœu de lAssem- 
blée nationale, et je ne sais plus si nous 
sommes à 12.100 millions où à 11.800 mil 


lions après les votes du Conseil, mais 
nous avons sensiblement réalisé la réduc 
tion de 12 milliards désirée par F'Asseme 
blée nationale, 

Comment lPavons-nous fait ? ( t Lrès 
simple. Nous avons pu, étant donné le 
vote tardif du budget, constater qu'un 


certain nombre de dépenses ne pourraient 
pas Être réalisées cette année. Quand on 
vote le budget vers la fin du mois d'août, 
il y à des dépenses qui ne peuvent plus 
être faites et des crédits qui deviennent 
inutiles alors qu'ils auraient été utiles an 
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mois de février, sans mériter la moindre 
critique. 

C'est ainsi que nous avons constaté des 
incomplets d'effectifs, que nous avons pu 
réduire de sommes importantes les cha- 
pitres concernant l'habillement, et même, 
dans la marine, faire des diminutions 
douloureuses mais possibles en matière 
de carénage. 

Pour les économies, nous avons pu éga- 
lement en fäire dans les conceptions. Nous 
ayons critiqué la doctrine des camps lé- 
gers. Nous avons fait quelques abatte- 
ments dans ces aménagements modernes 
que la commission des finances estime 
particulitrement  dispendieux, et nous 
avons retardé, pour cette année, la con- 
vocation réservistes, 

M. le président de la commission de 
Ja défense nationale pourra peut-être — 
certainement même — critiquer ce point 
de vue, mais étant donné que l’année 
était très avancée, on ne pouvait pas main- 
tenir celle dépense. 


ues 


Au surplus, nous avons également cons- 
té quelques erreurs, et je dois à Ja ve- 
rilé de dire que nous avons. uvé au 
total un milliard et demi environ, dans 


prisonniers de guerre, qui 
lé normalement réévalué, 
et daus celui des surplus où les chifires 
avaient élé un peu gonflés. , 

C'est ainsi que votre commission à fina- 


iapitre des 
1 14 
< élu 


lement réalisé dans les faits la volonté 
de l'Asseinblée nationale, Pour nous, la 
IS 10 essentielle du Parlement est 
d'orienter ] tivités du pays et de ma- 
tér 1 dans les crédits, le désir qu'il 
a de voir orienter €ees activés. 

La mission du Parlement n'est vraiment 


réalisée que lorsque, chapitre par chapitre, 
H a afiirmé sa volonté, C'était d'ailleurs 


une juste revendication de nos précurseurs 
de vou'oir la spécialisation chapitre par 
chavitre. La commission des finances con- 
sidère que, dire au Gouvernement: « Vous 
ferez 10. 145 ou 40 milliards d'abattements 
pi” le + », est une véritable démission. 

Pouvait- fan plus ? Peut-ûtre, Mais 
Li voir défini les lois concernant la 
défense nationale, sans avoir véôté les 
textes concernant les cadres et effectifs et, 


gurtout, sans avoir défini très exactement 
les missions de l'armée, il est presque im- 
possible un parlementaire et mème à 
une commission parlementaire de couper 
gans le vif. 

F: fat, les rÉéCU 


conumission des finances et son r 


tions proposées par la 
\pporteur 


général ont toujours, sauf quelques cas 
particuliers concernant spécialement l'In- 
düuchine, été acceptés à Fonanimmité. I y a 
eu très pen de demandes de réductions 
massives sur les chapitres, 

Dans ces conditions, je ne pense pas 
que dans le budget actuel il soit possible 
de couper un certain nombre de milliards 
imaginaire Et pourquoi demander au 
Gouvi vement d le faire in globo, alors 
que le Parlement lui-même en est inca- 
pabli i l'on pro de à un examen cha- 


Que penser en définitive de ce budget ? 
J1 est bien difficile à un commissaire des 
finances d'avoir une opinion en maticre 


uilitaire et c'est plutot le role de M. le 


président de la commission de la défense 
halionale , qui interviendra après moi, de 
dire quelles peuvent étre les critiques que 
je Parlement doit adresser à ee budget. 
Pour noire part, nous avons l'impres- 
sion que si le Parlement avait volé en 
temps utiie les Dis organiques, si Jé Gou- 
vernement avait assuré une certainé unité 
du comdbyan tement, st si on avait défini 
& ütile les missions de l'armée de 


CA FC 


demain, il aurait été certainement possi- 
ble.de comprimer-ee budget et de présen- 
ter au pays, une note moins sévère. 

Compte tenu des possibilités financicres 
rénérales, il faut maintenant donner à 
l'armée sa Véritabie place et non pas la 
considérer comme un mal nécessaire et 
lui accorder avec résignation un certain 
quantum de crédits tout en la considérant 
comme budgétivore, Ce n’est pas du tout 
le problème. Le problème c'est de savoir 
ce que l’on veut faire de larmée et, 
compte tenu des possibilités géntraies du 
pays, comple tenu du financement possi- 
ble du budget militaire,-d’accorder à cetle 
armée.des moyens financiers normaûüx 
pour accompiir sa mission. A 

IL it bon d'en finir avec cette attituêe 
très regrettable pour tous, de considérer 
les militaires comme d'affreux budgétivo- 
res qui empêchent, en quelque sortie, par 
leurs budgets et par les dépenses qu'ils 
entraînent, le redressement général du 
pays. 

Soyons francs, 11 y a au moins trois ro- 
tions qui empêchent de réduire séricuse- 
ment le budget aujourd'hui. 

La première, c'est qu'on n'a peut-être 
pas assez réfléchi au fait que le capital 
même de l’armée francaise avait élé dé- 
truit en 1940 et en 19%44 et que l’armée 
d'aujourd'hui n'est pus la même que celle 
d'hier, Elle n'a pius ses magasins, ses ins- 
tallations, ses ports; elle est obl'gée de 
reconstruire et le budget s'élevant à 300 
miiliards comprend une part très impor- 
tante de reconstruction ct de recenstitu- 
tion. 

Il est bien évident qu'on ne peut pas 
imputer au budget annuel, au budget or- 
dinaire, si l’on est véritablement logique, 
ces dépenses de rééquipement, 

De même, en ce qui concerne ja 
l'Indochine., 11 est exact que ceile guerre 
coûte annuellement une soixantaine de 
milliards, et que si Ia paix que nous 
souhaitons tous pouvait demain revenir 
dans ce pays, ce serait une économie sé- 
rieuse pour le budget national. Au surpius 
pour l'armée de l'air, il est évident que 
les tätonnements, les hésitations, les 
erreurs qui ont pu être commises ont coûté 
cher et que tant que notre industr:e atro- 
nautique ne sera pas réorganisée, tant que 
les événements actuels ne seront pas re- 
dressés, tant que durera dans une certaine 
mesure le système curieux d'ateliers na- 
lionaux, c'est quelques dizaines de mil- 
liards que coùtera ce budget, peut-être 
inutiement, aû pays. 

Mais, même des pays aussi bien organi- 
sés et aussi techniquement avancés que 
les, Etats-Unis d'Amérique ont eu des dé- 
boires en la matière pour la reconversion 
le l'industrie aéronautique. Tout le monde 
connaît Ja commission d’enquete qui 4 eu, 
en Amtrique, à vérifier Ce qui s état passé 
en particulier dans la compagnie Doigias 
lors de Ja reconversion. 

Voyez-vous, mes chers collègues, Île 
drame, c’est que la France de 1948 n'est 
plus la France de 14939. Certaines possibi- 
lités que nous avions alors, nous sont 
maintenant interdites, 

Puisqu'il est du rôle du rapporteur gé- 
néral de faire dee critiques sévères, je ne 
terminerai pas sans ces critiques. L'armée 
d'aujourd'hui a trop tendance à vouloir 
reprendre sa structure d'avant guerre. I 
est très net que, par défaut d'imagination, 
par habitude ou par tradition, on a ten- 
dance à se réincruster dans un passé ré- 
cent, Ce n'est pas parce qu'une jinstalla- 
tion ou un magasin existaient en 41939 
qu'il faudra des reconstruire dans les mè- 
wues conditions, Ce n'est parce 
nn service, par exémple celui de J’inteh- 


guerre 





dance, avait. telle amplitude ou felle aj- 





u'en 1939 





lure, qu’il faut lui conserver aujourd'hui 
ses eflectifs, ses magasins et l’ensemble 
de l’état de choses antérieur. Avant guerre 
nous avions un très grand nombre de di. 
visions, aujourd’hui malheureusement 
nous en avons moins et cependant ce ser- 
vice de J’Intendance — que je cite sim- 
pement à titre d'exemple particulière- 
ment frappant — véut reprendre ses habi- 
tudes. 

Des réformes de structure ? IL semble 
qu’elles soient difficiles à faire et que, jus. 
tement, des traditions respectab'es interdi- 
sent d’'obéir à ces impératifs techniques 
ou financiers qui nous gouvernent aujour- 
d'hui ou piutôt qui devra'ent nous gou- 
verner aujourd’hui, LUE 

Voyons comme exempie ja séparalion 
des troupes métropolitaines et des troupes 
dites coïontaes, La conception même de 
l’Union francaise d'aujourd'hui devrait 
obliger le Gouvernement à revenir sur 
celte position de la joi de 1900 qui a ins- 
titué une antonomie peut-être icbun 
moins jastifiable aujourd'hui. Je sais bien 
que les coloniaux ont leurs traditions et 
qu'il sera très difficile de revenir sur la 
conception d'une artilierie on d'une infan- 
tere colon'ale. Mais pensons done que dès 
qu'un incident se : ‘oduit dans les territoi. 
res d'outre-mer, ce n'est plus l’armée co!o- 
niaie qui est envoyée sur place, mais l'ar- 
mée française, l’armée. de J'Union fran- 
caise, Qu'importe ces services particuliers 
ct, surtout dans la métropole même, ces 
Magasins spéciaux pour teile ou telle unité 
à côlé d'autres magasins, et des services 
qui font double emp'oi avee eux. 

.Ce m'est pas tout à fait notre rôle, mon- 
seur le ministre, d3 vous dire ses choses 
désagréables, mais si aujourd'hui j'ai 
"ecu mission de vous les faire connaitre 
à Cetle Uibune, c'est pour exprimer des 
poin's de direction, des tendances qui vous 
permetiront peut-être de trouver la véri- 
able solution, 

Nous voulons vous aider à sortir de vos 
difficultés, mais n'oublions pas que J'ar- 
mée ignore trop c2 qu'est un. ordre de 
priorité, et l’on a souvent lo’casion, en 
examinant les budgets, de voir les émi- 
uenis techniciens que possède. l'armée 
essaver chacun pour sa part d'obtenir le 
maximum de crédits budgétaires, On à 
l'impression qu'uge coordination suffi- 
sante n'est pas assurée, C’est le plus auda- 
ceux qui réussit, celui qui a la. ehance 
d'être dans un service coté, cœui qui.est 
servi pa” la nouveauté de son arme . ou 
de son service. Mais personne ne semble 
faire un examen supérieur du budget. 

Je sais bien que c'est très difficile et 
que même dans le secteur civil nous avons 
eu les mêmes griefs à faire. Ceci tient 
peut-être à des changements fréquents de 
commandement et aux idées variables de 
l'état-major.’ Si l’on change. fréquemment 
de chef et s'il n’y a pas unité de direction 
dans. le commandement, ces. désordres 
peuvent en effet se produire. 

J'en arrive, monsieur le ministre, au 
grief fondamental. Nous avons comme 
l'impression. à la commission des finances, 
qu'un certain nombre dé chefs militaires 
ont un magnifique mépris des questions 
d'argent. Ces questions d'argent me se 
posent pas pour eux. Après tout, ce n’est 
pag leür métier, mais ce doit toujours êlre 
celui du Gouvernement qui doit eur impo- 
ser sa décision. (Applaudissements.) 

IL y a eu des abus, des fantaisies qu'un 
Gouvernement ne doit pas tolérer quand il 
a vraiment conscience de ses véritables 
responsabilités. | 

Monsieur le ministre, les militaires dof- 
vent appartenir à la nation même, et leurs 
p'rogramaes doivent être coordgnnés ax ct 
es programmes civils. A quoi servifai 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 AOÛT 1918 


2573 





d'avoir une armée qui aurait réussi un 
rééquipement et une mise au point rapide 
si le secteur civil était en relard? Car vous 
savez bien que le potentiel économique de 
dernain aurait due importance considétable 
dans un conflit, 11 faut un équilibre entre 
les deux, Vous qui avez eu des responsa- 
hiités financières, qui Savez que le pays 
ne pourra se permettre de poursuivre tout 
à Ja fois et sans mesure la éécuriti So- 
ciule, la reconstruction, la madeïmisation 
du plan Monnet et un budget miitaire exu- 
vous savez qu'il doit y avoir une 


géré, 
| dans les ordres de grandeur et 


hiérarchie 


des sacrifices à faire. IL faut choisir, et 
c'est justement, monsieur le ministre, 
parce que Vous connaissez ces préoccupa- 


{uus financières que je vous dis en ter- 
goinant ja conflance de cette commission 
des finances du Conseil qui s'est peut-être 
aujourd'hui mêiée un peu de ce qui ae la 
regardait pas. (Applaudissements au cen- 
ire.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de la défense na- 
tionaie, 

M. le général Delmas, président de la 
commission de la défense nationale. Mes- 
dames, messieurs, messieurs les ministres, 
avant de commencer cet exposé, j'ai le de- 
voir, au nom de la commission de la dé- 
fense nationale, de rendre hommage au 
précédent ministre des forces armées pour 
avoir rompu avec les errements anciens 
qui nous présentaient des budgets trop dif- 
ficies à lire et d’avoir fait établir des bud- 
gets fonctionnels clairs, qui posent les pré- 
misses d'une organisation progressive des 
matériels. Cette innovation représente un 
effort de sincérité et marque une volonté 
de réalisation que j'ai’le devoir de signa- 
ler à l’Assemblée, 

Nous eussions aimé discuter ces budgets 
dans le cadre des grandes lois militaires 
organiques ; mais ces lois ne sont pas ve- 
nues devant les Assemblées, non par la 
faute du Gouvernement, ni celle du Parle- 
ment, mais à cause de l'encombrement de 
Ja vie parlementaire, qui n’a pas permis 
de discuter, dans cette session, les textes 
déposés. 

Je dois faire remarquer que le budget 
ïilitaire dépend essentiellement de deux 
lois : la loi des cadres et effectifs et Ja loi 
de recrutement, Or, nous connaissons les 
effectifs, évidemment non votés, de la lai 
des cadres, et nous connaissons les effec- 
{fs budgétaires des cahiers. Nous pouvons 
comparer les uns et les autres et nous sa- 
Vos, par ce que nous en a dit le précé- 
dent ministre des forces armées, que les 
budgets ont été établis par un service de 
Quinze mois. Nous avons donc certains élé- 
inents valables d'appréciation. 
.J'examinerai successivement les ques- 
tions suivantes: importance et répartition 
des crédits, probième des effectifs et pro- 
blème des forces de guerre, politique des 
Matériels, structure des futurs budgets et 
problèmèe de la défense nationale, 

Je m'efforcerai d'être court, mais j'ai ce- 
pendant un certain nombre de questions 
assez importantes à développer devant 
vous; et je sollicite votre indulgence et 
Votre attention. 

Puisque nous parlons du budget, je dois 
Vous donner des chiffres et je m'en excuse, 

Le montant des budgets militaires, qui 
S'établissait initialement à 309.630 millions, 
a été porté à 315.588 milions par lettre rec- 
tificative, À ce total, J'Assemblée  natio- 
nale et cette Assemblée ont apporté des 
übaltements de l'ordre de 12 milliards, 

A ce sujet, je veux encore rendre hom- 
Mage à la commission des finances pour 
la compréhension objective dont elle a fait 
dreuve et je veux signaler l'entente qui 








s'est établie entre elle et la commission de 
la défense nationale qui, comme toutes les 
commissions, est désireuse de pratiquer 
des économies, même dans le domaine 
militaire, quand cela est possible. 

Tel quel, ce budget représente environ 
30 p. 100 du budget général, ce qui cons- 
titue une proportion raisonnable. 

Depuis 1788, date à laquelle fut établi le 
premier hudget militaire, par Loménie de 


Brienne, le pourcentage Inoyen des dé- 
penses militaires s'établit à 27 p. 100. 


Si nous suivons le raisonnement de 
M. Guesdon, rapporteur des dépenses mili- 
taires de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et si, du montant 
des/dépenses militaires de 1948, d'une part, 
nous défalquons Jes 93.200 millions de 
charges supplémentaires occasionnelles et 
suppiémentaires — à savoir: pour l'Indo- 
chine, 54 milliards, qui constituent la dif- 
férence résultant des opérations entre les 
62 milliards de dépenses totales et les 
9 milliards de dépenses normales; pour 
Madagascar, 6 milliards; pour la gendar- 
merie, 8 milliards, ne présentant pas un 
caractère spécifiquement militaire; pour la 
liquidation des hostilités de 1999 à 1945, 
11.200 millions; pour Ja reconstruction, 
imposée par les destructions de guerre, 
14 milliards — si, d'autre part, on ajoute 
à ce montant 21.600 millions correspondant 
à l'évaluation du reclassement de la fonc- 
tion publique en ce qui concerne le person- 
nel militaire, on aboutit à un total de 
dépenses militaires de 242 milliards, re- 
présentant 24 p. 100 de l'ensemble des dé- 
penses publiques. 

Guesdon a conclu en ces termes: 
« C'est ce pourcentage qui semble devoir 
être comparé aux pourcentages d'avant 
guerre. Ceux-ci ne sont tombés au-des- 
sous de 23 p. 100 que pendant les années 
1924, 1925 et 1926. » , 

Je signale, à titre comparatif, qu'en 
1912 les budgets de la guerre et de la 
Imarine atteignaient 1.343.777.952 francs, 
ce qui représentait 20 p. 100 du budget 
général fixé à 4.497.965.139 francs. 

Avant la dernière guerre, en 1928 et 
1939, suivant les indications relevées 
dans l'annuaire militaire de la sociéié des 
Nations, le montant des crédits affectés 
à la défense nationale, comprenant ceux 
alloués par les lois de finances et ceux 
ouverts au titre du compte des investisse- 
ments en capital par les décrets du 2 mai 
1958, 20 et 25 mars, 12 avril, 6 juin, 
1% juillet et 2 septembre 1939, s'élevait à 
15.931 millions ds francs en 1938 et à 
65.740.600.000 francs pour 1929, I n'étai! 
que de 9.500.600.000 francs en 1937. 

Ces crédits militaires, pour 1938 et 1929, 
dépassaient considérablement en valeui 
absolue ceux de 1%8 et représentaient, 
pe rapport aux budgets généraux de 
‘époque, un pourcentage élévé. 

M. Guesdon a estimé celui de 198 à 
35,7 p. 100; celui de 1959 était plus élevé 
enicore, 

Dans la méme période, à partir de 1955, 
le gouvernement allemand avait cessé de 
publier des renseignements sur ses dé- 
penses militaires, Toutefois, le chancelier 
du Reich avait annoncé, dans son dis- 
cours du 1% Septembre 1959, que les dé- 
penses globales de l'Allemagne, pour Ja 
défense nationale, avaient été de 90 mil- 
lions de reichsmarks, ce qui représentait 
une somme considérable. 

A titre comparatif encore, pour 1948, 
ies dépenses militaires de la Grande-Bre- 
tagne s'élèvent à 600 milliards de francs, 
dont 264 milliards pour la guerre (40 p. 
100), 150 milliards pour l'air (25 p. 100), 
132 mmuüiliards pour Ja marine (22 p. 100), 
54 ruilliards pour les approvisionnements, 
ce qui représenté pour un budget géné- 





ral de 2.600 milliards un pourcentage de 
23 p. 100, Mais je souligne que ce pour- 
centage de 23 p. 100 s'applique à un bud- 
get général de 2.600 milliards, alors quo 
le budget général français n'est que de 
1.000 mmiliards de francs, de sorte que 
l'effort militaire anglais est, en réalité, le 
double du nôtre. 

Aux Etats-Unis, les dénenses militaires, 
toujours pour 1948, sont de l'ordre de 3.090 
milliards de francs dont 600 milliards pour 
la guerre, 1.500 milliards pour l'air, 1,100 
Milliards pour la marine. 

Dans ce tota: est comprise une tranche de 
600 milliards de francs ‘400 miliards pour 
l'air, 200 miliiards pour l'aéronarale sur 
un crédit de 10 miiliurds de doilars, éoit 
3.000 rnilliards de francs, voté pour les pro- 
grammes d'armement 1948-1949. En appli- 
cation de ce programme, 2.200 avions neufs 
seraient comibundés dont 676 X P, 86 chas- 
seurs atteignant 1.000 kilomètres heure. 

Les dépenses miitaires pour l’année 1948 
aux Elats-Unis absorbeet done 33 p. 100 du 
budget général, qui est de 9 milliards de 
francs. 

En U. PR. S S:: le to! il des dépenses mili- 
taires est noyé dans le financement de 
l’économie nationale, En rassemb'ant tout 
ce qui a trait à la défense nationale, les 
dépenses s'éléveraient à quelque 4.000 mil- 
liards de franes, ce qui constituerait, pour 
un budget généra! de 10.000 milliards de 
francs, un pourcentage de 40 p, 100, 

Le budget militaire francais de 1948 se 
répartit suivant une ventilation, qui paraît 
la plus logique aussi bien pour ;es €é- 
ments communs que pour les départements 
de l'air, de la guerre et de la marine, en 
quaire grandes rubriques, à savoir, pour 
reprendre les appellations mèmes utilisées 
dans le corps du budget: 1° existence et 
utiisalion du personnel; réraunération, 
entrelien ct- instruction; 2° fonctionne- 
ment; entretien du matériel et marche nor- 
male des unités et services: 3° réaiisa- 
tions; augmentation de l'équipement et 
reconstruction, 4° jiquidalion des hostili- 
tés. 

La répartition des crédits entre ces pos- 
les est à peu près la suivante: 51 p. 100 
sont appliqués aux dépenses liées à l'exis- 
tenace et à l’uti'isation du personnel, 20 p. 
100 aux dépenses de fonctionnement, 24 V. 
100 aux dépenses de réalisation, ét 5 p. 100 
aux dépenses de fa liquidation des hosti- 
Jités. La part consacrée au matériel cçst 
faib.e, 

Les dépenses militaires prévues au titre 
du ministère de l1 France d'outre-mer etant 
excusivement inscrites au titre de l'armée 
de terre, on obtient, per aïleurs, la répar- 
lion suivante entre les trois armées et la 
Section commune: armée de l'air, 14,4 p. 
100; armée de terre, 52,6 p. 100; armce 
de mér, 15,1 p. 100; section commune, 
15,9 p. 100. 

Les pourcentages des crédits attribués 
respectivement à l'air et à la marine sont 
faibles, si on les compare à ceux des 
mêmes armées dans des pays cormime les 
Etats-Unis et l'Angleterre, 

Abozdons maintenant :e probème des ef- 


fectifs, Les effecbis prévus pal la loi des 
cadres s'élèvent à (GCG0.407, dont 525.282 
pour l'armée de lerre, ainsi répartis: 
100.000 pour Ja France d'outre-mer, 
365.000 pour es forces armées, 60.282 


pour la gendarmerie, 58.000 pour l'armée 
de mer, 77.125 pour l'armée de l'air. 
Les effectifs budgétaires pour 1948 s'élè- 
vent à 797.366. L'excédent des effectifs bud- 
gétaires par rapport à ceux de Ja loi des 
cadres, qui doivent correspondre à une 
période normale, comprend: 1° un vo:ant 
de 5.612 hommes constitué par 328 mili- 
taires des corps et cadres techniques et 
administratifs, aon pris en compte par les 
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budgets annexes, 2.859 miitaires des 
écoles, 1.425 sous-lieutegants terminant 
leur service actif; 2° le personnel de ren- 
forcement de ;a France d'outre-mer, 56.009 
hommes : 3° le personnel de la liquidation 
des hostilités, 37.314 hommes, 

Il fant déduire, d'autre part, des effectifs 
budgétaires un incomplet pour l’armée de 
mer de 852 hommes et le personnel entre- 
tenu sur le budget annexe des construc- 
tions aéronautiques qui s'éève à 1.115 
hommes, sait un total de 1 967 hommes. 

En définitive, l'effectif jugé nécessaire 
pour 1958 + ee l'effectif admis pour le 
temps normal de 90.000 hommes, ce qui 
correspond pour 36.000 hommes aux char- 
ges temporaires de renforcement et pour 
37.314 hommes, aux charges temporaires 
de liquidation des hostilités, 

Les effectifs de l'armée de l'air s'élèvent 
à 77.125, Nous faisons nôtre la position de 


la commission de la défense nationale de 
l'Assemblée nationale qui a demandé un 
transfert d'effectifs de l’armée de terre à 


l'armée de l'air de 4.875 hommes, pour por- 


ter l'effectif de celle-ci à S2.000 hommes, 
afin de lui permettre de conserver l’esca- 
dre de reconnaissance, stationnée dans la 


région de Fribourg, et l’escadre de chasse 
de la région de Coblenre. Faute de cet ap- 
point, ces deux unités devraient Ctre dis- 
goules, ce qui diminuerait le potentiel de 
coinbat de notre aviation dans des condi- 
tiuns que nous jugeons inacceptables. 

Votre commission de la défense matio- 
nale demande donc, à son tour, que ce 
transfert d'effeetif soit effectué le pl 1s tôt 
possible et, en tout ças, avant le 1% jan- 
vier 1949, comme il avait été prévn, 

Mais ce transfert n'est pas suffisant, N 
faut porter l'effectif de l'aviation à 92.000 
hommez, afin de lui permettre de garder 
elle-même ses bases et ses appareils, de 
contrôler et de commander fa services 
qui doivent déclencher ses interceptions 
avec la rapidité qui est une des conditions 
essentielles de la protection du territoire 
francais, 

Je crois utile de vous rappeler ce 
qu'étaient les effectifs antérieurement. En 
4919, pour un service mililaire de deux 
ans, c'est-à-dire pour deux contingents, ils 
s'élevaient à 674.621 hommes, dont 563.506 
pour la guerre proprement dite, 24.315 
pour là gendarmerie et S7.000 pour les 
troupes coloniales, Hs étaient supérieurs 
de 24.000 unités environ, aux effectifs Ié- 
gaux de l'énoque qui s'élevaient à 650,506 
hommes. et ne dépassaient nos effectifs 
budgétaires actuels que de 51.080 hommes 

Je dois faire remarquer qu'à celte épo- 
que nous disposions de 225 régiments d’in- 
fanterie, 30 bataiilons de chasseurs, 12 ba- 
taillous coloniaux, 91 régiments de cava- 
lerie, K2 régiments d'artillerie et, pour les 
grandes unités, de 21 corps d'armée, com- 
renarnt chacun au moins deux divisions 
d'infanterie, et de 8 divisions de cava- 
lerie, 

En 1939, pour un service militaire d’un 
an, c'est-à-dire pour un seul contingent, les 
effectifs budgétaires prévus pour l'ensem- 


ble de la défense nationale étaient de 
793.653 ‘officiers et hommes de troupe, 
dont 629.021 pour la guerre, S9.1952 pour 


l'air, 82.500 pour la marine. 
Nous disposions à cele époque, en tant 
que forces de terre, de 154 régiments d'in- 


fanterie (dont 11 de chars), de 47 hatail- 
lons de chasseurs on coloniaux ou de 
chars (dix), 43 régiments de cavalerie, 


6 groupes d'autos-Imitrailleuses de cavale- 
tie, 3 bataillons de dragons portés, 66 ré- 
giments d'artillerie, 7 groupements ou 
groupes autonomes d'artillerie, 

Nous entretenions, sur de seul territoire 
de la France continentale, sans compter 


es grandes unités stationnées en Afrique 


et dans les colonies, 23 divisions d'infanie- 
rie et un groupement d'infanterie métro- 
politaine, 

Pour en revenir aux temps actuels et à 
titre de comparaison, en Angleterre, aux 
Etats-Unis et en Russie, les effectifs bud- 
gétaires sont de l'ordre suivant: 

Angleterre: au 1% janvier 1948, 1.140.090 
hommes ; au 21 janvier 1948, 920.090 hom- 
mes, 

Etats-Unis : 1.384.000 hommes, dont 
542.000 pour l'armée de terre, 364.000 pour 
l'aviation, 478.000 pour la marine. Suivant 
le plan adopté, le 21 avril dernier, par la 
commission des forces armées du Sénat, 
les eflectifs doivent être portés à 1.795.006 


hommes, dont 790.900 pour l'armée de 
terre, 453.000 pour l'aviation et 552.000 
pour la marine. 


En Russie : les effectifs sont de l'ordre 
de 4.300.909) hommes, dont 2.300.060 pour 
l'armée de terre, 809.000 pour l'aviation, 
600.009 pour la marine, le reste constituant 
des formations spéciales comme celles de 
la police et des communications, par exem- 
le. 
* Comment sont calculés les eflectifs bud- 
œétaires ? 
” Hs sont calculés en fonction de préten- 
dues missions. On dit: il faut 115.00 hom- 
mes en Indochine, 100.609 hommes, où un 
peu plus, en Afrique du Nord, 70.000 hom- 
mes en Allemagne et en Autriche, tant 
d'hommes en France. On arrive ainsi par 
nne série d'additions successives à un 
total qui est ce:ui que vous connaissez. 

J'admets ces calculs dans «une certaine 
wesure, mais je soutiens qu'ils n'ont 
qu'une valeur relative parce qu'ils-sont 
atfectés d'un coefticient d'estimation per- 
sonnelle ou conventionnelle discutable, 

Jai dit qu’en Indochine nous avions 
115.000 hommes. C’est trop ou ce n’est pas 
assez, C'est trop pour les résultats que 
nou: obtenons ei les dépenses qui en ré- 
sultent, Ce n'est pas assez si on vouiait 
faire véritablement de l’action militaire. 

Mesdames, messieurs, pour moi les cho- 
ses sont simples, L'armée. n’a pas trente- 
six missions. Elle à une mission fonda- 
mentale qui est de défendre le pays, la 
métronole et ia France d'outre-mer. Elle 
a une mission secondaire et occasionnelie : 
défendre l'ordre, la sécurité, Ja légalité. 
Elle à une autre mission qui est le corol- 
laire de la première: c'est d'assurer l’ins- 
truction de la jeunesse française. 

C'est en fonction de ces deux données: 
les besoins de la mobi'isation sans laquelie 
il est impossible de faire la guerre, ceux 
de l'instruction, qu'il faut déterminer, en 
les serrant au pius près, les effectifs bud- 
gétaires. 

En ce qui concerne la 
faut arrêter le nombre des grandes unités 
que l'on veut avoir dans une hypothèse 
de guerre et dans le cadre politique que 
l'on s'est fixé. J'ai fait le calcul, je ne 
vous en donnerai pas le détail, mais j'es- 
time qu'au minimum, dans le cadre qui 
est le nôtre, que nous avons choisi à tort 
où à raison, nous avons besoin d'une 
trentaine de divisions pour nous aligner 
dans une conjoncture de guerre. 

Or, il est un fait expérimental, c'est que 
les unités mobilisées qui ne éomportent 
pas d'eflectifs du temps de paix n'ont au- 
cume va.euiir. 

L'expérience a parlé en 1939. Les unités 
de la série BR, ies regiments d'infanterie, 
ar exemple, qui ne comprenaient qu'un 
sen] officier de l'armée active, celm qui 
les commandait : un lieutenant-colonel qui, 
en temps de paix, n'aurait pas atteint le 
grade de colonel — et qui était par consé- 
quent nn homme en lin de carrière — 


mobilisation, il 





ces régiments et les divisions formées 








avec ces régiments n’ont pas donne de 
résultats positifs. 

I y à une autre expérience histo:'que 
à laquelle il faut toujours se réfcier: 
c'est ie procédé de l’amaigame de Cürnat, 
Les armées de 1793 ont fait merveille, 
c'est entendu. Mais pourquoi ? Armées 
improvisées, bien sûr, mais impro\ sées 
avec 5%) p. 100 de soldats de la royauié et 
5) p. 190 de volontaires. Ce procéde de 
l’amalgame a parfaitement joué, 

Il n'est pas question d'iatroduire de- 
main dans des unités mobilisées 50 j. 100 
d'éléments actifs, mais il y a un miniaum 
au-dessous duquel ii ne faut pas decen 
dre. Ce minimum, je le fixe personnelle. 
ment au tiers. 

Instruction ? IL faut en effet instuire 
la jeunesse militaire française, Qu'est-ce 
que vous voulez absorber dans l'artuée ? 
Qu'est-ce que vous voulez instruire ? Un 
contingent ? Deux contingents ? Un con- 
tingent et demi ? 

N'oubliez pas que, dans l'armée, vous 
trouvez à la base un corps d'officiers qui, 
actuellement, s'élève à 45.123 hommes, un 
corps de militaires de carrière, servant à 
long terme, sous-officiers et hommes de 
troupe, porté actuc!lement à 437.879. 

Que pouvons-nous absorber en jus ? 
Un contingent ? L'effectif actuel s'établit, 
pour quinze mois, aux environs de 254.615 
hommes. Pour un contingent de douze 
Mois, cela donne à peu près 229.000 hom- 
mes. Si l'on prend nn contingent et demi, 
par un service de dix-huit mois, l’on ab- 
sorbe 339.000 hommes, 

Voilà les termes du caleul. Or, il faut 
savoir <e qu'un soldat coûte, Un soldat 
coûtait en 1913 axactement 997 franc:, dé- 
duction faite des dépenses n'ayant pa5 
trait à son entretien. C'est écrit dans les 
annuaires. 

Si l’on multiplie ce chiffre par 200, en 
partant de ce fait que la pièce d'or de 
2 francs vaut au minimum 4.000 fiancs 
aujourd'hui, on aboutit à 200.000 fiuncs, 

En 1938, le soldat coûtait, dans la meiro- 
pe 11.584 francs, qui représentent, si 
‘on multiplie par le coefficient 40, 116.000 
francs d'aujourd'hui. Or, d'après des 
calculs que nous avons faits sur les bud- 
ets, nous arrivons à celte conclusion que 
e prix de revient moyen du militaire de 
1948, établi sur l’ensemble des officiers, 
sous-officiers et hommes de troupe, est au 
Minimum de 200.000 francs. Done, si, par 
hypothèse, i! se trouve un million d'hom- 
mes sous les armes en temps de paix, cet 
effectif absorbe automatiquement 200 ril- 
liards. 

Nous n'avons pas un million d'hommes; 
nous avons 720.000 hommes sous les 
armes, Je veux en arriver à ceci, c'est 
qu'il faut serrer au maximum, pour Île 
temps de paix, le problème des effectifs, 
PE que ce sont les effectifs qui coûtent 
e plus cher. 

Si vous consacrez 200 milliards en terps 
de paix à l'entretien du personnel, que 
reste-t-il sur un budget de 300 milliards 
pour reconstituer l'équipement militaire ? 
100 milliards. Je ne par:e pas de la lourde 
affaire d'Indochine, dont j'ai dit un mot 
tout à l'heure. Daus de telles conditions, 
le problèmes est insoluble. 

Quelle est la conclusion à laquelle 
j'aboutis ? Je vous la donne, parce que 
j'ai l'habitude de dire ce que je pense: 
il ne faut pas que nos effectifs de temps 
de paix dépassent 600.000 hommes 970550 
modo. Cela ferait un entretien de 120 mil- 
liards et laisserait une marge, soit pour 
faire des économies dans l’ordre national, 
soit pour construire des matériels. 

Ceci amène à considérer le problènc de 
la durée du service militaire. Que vouiez- 
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vous ? Le service de douze, quinze ou dix- 

it mois ? ? k 
n est évident que Île service de dix-huit 
mois est excellent en ce sens qu’il donne 
un cadre pius large dans lequel le com- 
mandement peut se mouvoir plus à l'aise. 
On a toujours un contingent iustruit sous 
Jes armes. On peut perfectionner les gra- 
dés, les techniciens, utiliser au delà de 
douze mois les jeunes gradés des contin- 
gents pour l'instruction des recrues qui 
arrivent, ce qui ne peut être réalisé avec 
le service de douze mois, lequel présente 
précisément l'inconvénient de ne pas per- 
mettre l’utilisation des gradés qui sont li- 
bérés, à peine instruits. ? 

Le service de quiñze mois a, dans une 
certaine mesure, les inconvénients des 
deux syetèmes. IL améliore cependant un 
peu la situation. J ER 

En tout cas, je dis ceci: il faut serrer 
les effectifs, il faut serrer le service mili- 
taire au plus près. Mais plus vous le «er- 
rerez, plus vous devrez le corriger, par un 
système que j'évoque simp'ement, sans le 
défendre ni le justifier. H faut: {° faire pré- 
céder tout service militaire restreint par 
une préparation prémilitaire, courte, mais 
efficace, permettant de vacciner les jeunes 
gens, de détecter les techniciens, et de les 
perfectionner de facon qu’à leur incorpo- 
ralion, ils saient afleetés en fonction de 
leurs aptitudes professionnelles; 2° com- 
péter le service à court terme par un Ssys- 
ième d'engagements volontaires, à court 
terme également, susceptible de retenir les 
petits gradés et techniciens qui voudraient 
rester dans l'armée. Hs recevraient, à la 
libération, des brevets et auraient aussi 
h certitude d’être pourvus, au sortir du 
service militaire, des postes dans des fonc- 
tions d'Etat, 

C'est un système à étudier. Je l'évoque 
simplement, 

J'en arrive aa problème des forces de 
guerre, Il ne saurait être question, en 
aueuns manière, de restaurer les masses 
armées dont je parlais, de 1939, de 1912 
ct 1913, 

Mais de quoi disposonsmous à l'heure 
eciuelle ? I est intéressant de le savoir. 

Nous faisons nôtres les données exposées 
à la tribune de l’Assemblée nationale par 
M. Monte}, qui synthétisent assez bien la 
Sicalon, Nous possédons trois divisions 
d'infanterie du type moderne, deux divi- 
Sins blindées, les éléments de deux divi- 
Sions acroportées stationnés pour moitié 
Cans la métropole, pour moitié dans ja 
France d'outre-mer, la valeur de deux di- 
Visions d'infanterie en Afrigne du Nord, 
Tepresentées par six grouvements d’infan- 
terie, enfin les éléments d'un eorps d’ar- 
mee en Alemagne, so:t au totai neuf gran- 
ces unités. 

À ces unités, il faut ajouter des forces 
réionales et de éléments de réserve géné- 
rale, soit 210 unités de toutes armes, de la 
valeur d'un bataillon, inégalement armées 
d'ailleurs, pouvant constituer dix grandes 
unités ; des organes de commandement, 
“es écoles, des services constituant l’oséa- 
ture militaire du temps de paix: enfin le 
volant de réserve d'Extrèéme-Orient qui 
représente 25.000 hommes. 

Cette série de forces fragmentaires repré- 
sente un ensemble possible d’une vingtaine 
de divisions dont les éléments sont inéga- 
ement armés, insuffisamment dotés de 
Matériels lourds et même de matériels :é- 
fers, qui ne peuvent assurer qu'imparfaite- 
ment l'instruction supérieure des unités 
Ct Ja mobilisation. 

Le niveau actuel de l'instruction mili- 
ure dans jes cadres ne dépasse pas le 
idre du bataillon, du groupe d'artillerie 
d au groüpement tactique, Il faut aller 


{ 





plus loin. Il faut organiser l'instruction 
des grandes unités quand on les aura 
créées. 

L'instruction des officiers eur le plan 
inter-armes et la formation stratégique des 
officiers généraux restent à entreprendre. 

L'instruction des unités doit être effes 
tuée dans le cadre et suivant les exigences 
du combat, dont l’une des plus impérieu 
ses est la combinaison des armes et celle 
des chefs de rang élevé dans le cadre de 
la bataille. 

Il faut donc remédier à J'éparpilleme.A 
de l'armée et reconstituer sans retard; au 
fur et à mesure que les ressources en ar- 
mement le permettront les ‘unités types 
que sont les bataillons formant corps, les 
régiments et les divisions, seules capables 
d'assurer dans leur plénitude l'instruction 
Militaire de la jeunesse française et la mo- 
bilisation, de mener le combat et la ba- 
taille. 7 

An fur et à mesure de leur création, nos 
unités terrestres de même que nos unités 
aériennes et maritimes se <classcraient, 
suivant leurs différents emplois, dans les 
catégories suivantes : 1° forces destinées à 
assurer la défense immédiate et éventuel- 
lement la sécurité intérieure de chacun de 
nos territoires, en même temps qu'à ser- 
vir de cadres aux forces supplémentaires 
mobilisées en temps de guerre; 2° force” 
chargées de la garde et de l'expioitation 
du réseau coordonné des bases stratégi- 
ques de l'Union française; 3° forces da 
réserve générale appelées à renforcer les 
précédentes mises à la disposition de l'Or- 
ganisations des Nations Unies pour contri- 

uer aux missions de la paix dans le 
monde j 

Ainsi au particularisme des trois organi- 
sations autonomes strictement liées à un 
secteur air, à un secteur terre, à un sec- 
teur mer, on substituerait la souplesse 
d'une organisation militaire unique per 
mettant au commandement de préparer. de 
réaliser, par zones stratégiques, les ri- 
postes que rendrait nécessaires toule at 
teinte à notre sécurité. 

A une simple juxtaposition d'actions me 
nées séparément sur Jes plans aériers, 
terrestre et maritime, pourrait être substi- 
tué à un ensemble de forces cohérentes 
articulées en groupements stratégiques dis- 
posant de tous les moyens de guerre indis- 
pensables à leurs missions respective:, 
Cette méthode permettrait d'éviter la dis 
persion des efforts dans les anciens do- 
maines de nos activités militaires et de 
réaliser, par d’ingénieux dosages des élé- 
ments aériens, terrestres et maritimes, 
l'équilibre et l'efficacité d’une armée adap- 
tée aux exigences de la guerre moderne. 

Autrement dit, la répartition proposée de 
nos forces armées en forces des territoires, 
forces des bases etratégiques et forces de 
réserve générale mettrait fin à un antago 
nisme coûteux et plein de périls pour la 
défens: nationale. 

Dans cette classification bien entendu 
sont comprises les forces aériennes et, 
chaque fois qu'il é’agira de la sécurité des 
voies maritimes et d'opérations rcnées le 
long d’un littoral, des forces de Pair, cu 
aéro-navales, pour reprendre une expres- 
sion employée à la tribune de l’Assem- 
biée nationale 

On ne saurait trop insister sur ce point: 
la conduite des opérations implique là coo- 
pération de toutes les armes, si Ja bataille 
est mente eñ bordure de la mer et, si elle 
est terrestre, une étroite conjonction des 
forces aéro-terrestres. Pour ce cas qui est 
le plus fréquent, il est utile de Je préciser, 
sans cntrer dans les détails, Ja bataiile 


terreëtre, pour si vaste que soit son cadre, 


est menée au sol et dans le ciel par les for- 





ces aériennes et terrestres en exécuticr 
d'un plan commun, mais elle est touiours 
prolongée dans l'espace par une :xplora- 
tion stratégique et des interventions à lon- 
gue portée sous forme de reconnaissances 
et de bombardements assurés par ‘a seule 
aviation. Ceci implique une efficace coo- 
pération aéro-terrestre dans la bataille et 

‘indépendance de l'aviation dans ses 
missions propres, ençore qu'elle puisse 
être aidée par des forces aéro-jartées. 

Autre remarque: élant donné que nous 
ne pouvons, dans l'immédiat, écarter 
l'éventualité de la bataille terrestre, pour 
nous la plus redoutable, car elle risque 
d'ouvrir, si elle est perdue, la porte à 
l'invasion, si l'on doit convenir et tenir 
compte du fait que l'aviation a, dans la 
guerre, un rôle prépondérant, il ne faut 
pas cependant négliger de constituer des 
Îorces de terre capabies de protéger le sol 
national contre les entreprises terrestres 
de l'ennemi. 

IL me reste à vous parler des matériels 
qui ont pris — on ne saurait trop y insis- 
ter — une importance considérabie dans 
la guerre moderne, d'aucuns disent la pre- 
micre. Je pense que cette opinion n'est pas 
tout à fait exacte. En effet, ces deux 
composantes essentielles de toutes les ar- 
mes: le personnel et les matériels, doi- 
vent être considérées selon Ja même im- 
portance puisqu'elles sont inséparabies 
sur le plan de l'action ef des résultats. 

Les meilleurs soldats ne sauraient vain- 
cre avec un matériel déficient. Le matériel 
le plus perfectionné et le plus puissant 
sera toujours inefficace s’il n’est pas servi 
par un personnel de qualité. Seule, l'har- 
monieuse combinaison des combattants et 
de l'armement, de l'esprit et de la techni- 
que, peut dominer ce drame qu'est la ba- 
taille moderne. 

Actuellement, nous sommes très pauvres 
dans le domaine des matériels militaires, 
parce que nous sommes partis de zéro, 
avant été, du fait de Ja défaite et de Foc- 
cupation, comme dans tous les domaines, 
"Te" de nos stocks. 

‘effort financier appliqué à la défense 
nationale depuis la libération, quelque im- 
portant qu'il ait été, n'a permis que de 
faire vivre nos forces armées, d'entrete- 
nir les expéditions d'Indochine et de Ma- 
dagascar, de réparer les matériels déla- 
brés. Nous avons fait très peu de créa- 
tions nouvelles. L'opinion courante des 
Français est la suivante: nous dépensons 
300 milliards et nous n'avons pas d'armée, 

Raisonnement simpliste, qui ne tient pas 
compte des forces slationnées outre-mer 
et dans les territoires occupés, mais qui 
comporte une part de vérité et qu’expli- 
quent uné certaine désaffection pour l'ar- 
mée, la réaction contre le poids écrasant 
des impôts, le sentiment d’une impuis- 
sance à peu près totale devant les dan- 
gers extérieurs qui peuvent surgir. 

Ces déficiences ne sont pas uniquement 
les nôtres: on les retrouve dans les autres 
pays. 11 y a toute raison de penser que les 
Etats-Unis et l'Angleterre, quelque effort 
gigantesque que ces pays aient accompli, 
et bien qu'ils n'aient pas été envahis, 
sont loin d’avoir réalisé jusqu'à présent 
la puissance militaire qu'exigerait leur en- 
trée dans un conflit. Mais ce n'est pas un 
motif pour nous enfermer dans limpuis- 
sance, 

Où en sommes-nous ? De toutes nos 
forces militaires, la marine, encore qu'elle 
ait été notablement réduite, est sans 
conteste la mieux dotée, Le Richelieu et 


le Jean-Bart, lorsqu'il seront act ompagnés 
du porte-avions dont vous avez acceplié la 
construction, constitueront une flotte de 


capable de s'aligner avec Les 


- 


du monde, 


haute met 
plus puiss intes 
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Ces résultats, la marine les doit à son 
puissant corps de techniciens. Elle les doit 
au fait qu'elle travaille sur des techniques 
sûres et que ses programmes s’inspirent 
d'un inodernisme parfaitement réaliste. 

Moins armée que la marine et moins 
bien dotée en personnel parce que plus 
jeune, l'aviation francaise, qu'il reste à 
équiper d'avions à réaction et d’un complé- 
ment d'avions de transport à grand rayon 
d'action, représente néanmoins un instru- 
ment de guerre sur lequel on peut comp- 
ter. 

L'armée la plus pauvre en matériel est, 
sans conteste, celle de terre, I faut, dans 
ce domaine, réaliser un grand effort, La 
politique des matériels à été définie dans 
le préambule du budget militaire. Je n'y 
reviens pas. Cette politique est valab'e, 
mais elle est peut-être courte dans ses ob- 
jectifs. 

A ce sujet, une question se pose, Dans 
quelle mesure faut-il appliquer les crédits 
à la restauration des matériels en service ? 
Jl faut restaurer ces matériels pour autant 
qu'ils sont réparables et utilisables pour 
des fins de guerre, sinon il faut les élimi- 
ner, comme on rejette un vêtement usagé 
ou dévoré par les mites qu'il n’y à aucun 
intérêt à Rire stopper. Mais il faut de 
toute nécessité organiser une politique na- 
tionale de matériels neufs, qui doit être 
d'abord concentrée sur les matériels légers 
les plus faciles à construire et les moins 
onéreux. 

Nous devons en particulier, pour placer 
notre aviation au rang des mieux équi- 
pées, entreprendre sans retard les abrica- 
tions en partant des prototypes que nous 
avons étudiés, s'ils peuvent être mis au 
point, ou de modèles étrangers, par achat 
de licences. 

Pour les matériels lourds: chars, 
tracteurs, que nous ne pourrions produire 
en temps utile et qui coûtent très cher, 
il nous parait indispensable de faire appel 
à nos alliés, 

Si j'allais jusqu'au bout de ma pensée, 
je dirais qu'avant très longtemps la France 
ne sera pas capable de faire, dans l'ordre 
des matériels lourds, Feffort financier qui 
assurerait à son armée l'efficacité qu’exige 
Ja guerre moderne. 

Un tel effort implique que nous dispo 
sions d'ingénieurs qualifiés, La marine ‘es 
possède et je crois qu'ils existent aussi 4 
l'air et à la guerre, mais, en particulier 
à la guerre, leur nombre est insuffisant. 
Il faudrait en augmenter l'effectif, sinon 
le doubler, 

Il y a, à la guerre, exactement 275 in- 
génieurs militaires et 125 ingénieurs des 
travaux. Ces chiffres sont manifestement 
insufiisants, On pourrait les renforcer en 
renant les effectifs supplémentaires sur 
Es états-majore, 

Il faut que les recherches entreprises 
dans les différentes armes soient nette- 
ment détinies, limitées, coordonnées entre 


orne 
gros 


elles et avec les recherches de toute la 
science francaise, I faut les mener de 
concert pour éviter la dispersion des 


efforts et obtenir le plus rapidement pos 
sible des résultats cificaces. 
Disons enfin que la répartition des efforts 


entre les forces terrestres, aériennes et 
navales, doit être basée sur les données 
suivantes : 

La sécurité du pays constitue un des 


premiers objectifs nationaux, sinon le pre- 
Mier, parce qu'il est la condition de Ja 
Jermanence française, 

Il est difficile de réaliser 
total dans les trois domaines, 
alliés, 
eux 
ucrienrie 


un effort 
Avant des 


nous devons pouvoir compter sur 
une 
navale, 


pour puissante intervention 


el 





Nous sommes fntéressés, au premier 
chef, à mettre rapidement à pied d'œuvre 
des unités terrestres importantes pour 
éviter le risque d’invasion par les voies 
terrestres. 

Nous devons entretenir : des forces 
navales capables d'assurer la sécurité des 
voies maritimes et les indispensables liai- 
sons avec les territoires d'outre-mer, de 
participer aux opérations amphibies qui 
pourraient s'imposer; des forces aériennes 
de coopération dans la bataille avec les 
unités terrestres et une aviation de trans- 
port relativement puissante et à grand 
rayon d'action reliant les pays d'outre- 
mer à la métropole et permettant les inter- 
ventions nécessaires sur toute l'étendue 
du territoire national et de l’Union fran- 
çaise. 

La défense antiaérienne du territoire 
national et de l'Union française doit être 
organisée, Elle devrait être assurée, en 
cas de conflit, ainsi que celle de toutes 
nos forces, par nos alliés, en vertu d’'ac- 
cords équilibrés, 

Cette protection partant du territoire 
national ou de ses abords immédiats, parce 
que ceite couverture aérienne supérieure, 
capilale, nous ne pourrions pas la réaliser 
pleinement par nos propres moyens. 

Je vais maintenant vous parler briève- 
ment de la structure des futurs budgets 
militaires, Le budget actuel est un budget 
provisoire. Des abattements raisonnables, 
compte tenu de nos difficultés financières, 
ont été effectués, et nous y avons souscrit. 

Ce budget de 1948, tel qu'il est cons- 
truit, peut servir de base solide pour l’éta- 
blissement des budgets à venir, dans le 
cadre d'une politique militaire bien con- 
que, adaptée aux nécessités et limitée 
aux possibilités. 

Il re peut être question de rechercher 
lus longtemps un compromis entre nos 
Roi et nos possibilités. Il nous faut 
déterminer, en vue de la défense de 
l'Union française et en fonction des condi- 
tions essentielles de celte défense, le po- 
tentiel indispensable à notre système mili- 
taire, l'importance à donner à nos forces 
armées; établir, en tenant compte de nos 
besoins et de nos ressources, un pro- 
gramme de réalisations échelonné et pro- 
gressif et, enfin, réaliser ce programme. 

En partant de ces données, nous se- 
rions amenés à établir un plan d'’effec- 
tifs, d'organisation et d'armement de nos 
forces armées, valable pour plusieurs an- 
nées et dont les frévisions budgétaires an- 
nuelles constitueraient les bases d’exéeu- 
tion successives, 

C'est une conception nouveïle, Elle ne 
soulève aucune difficulté en ce qui €con- 
cerne les dépenses de reconstruction et 
d'équipement: il s'agit simplement de 
fixer une politique rationnelle des maté- 
rieës. L'application de cette méthode au 
prob'ème des effectifs est un peu plus 
difficile, Mais dans ce domaine éga:ement 
il faut avoir des vues réalistes, fixer un 
programme de formation, d'utilisation et 
de mobilisation de nos cadres et de nos 
effectifs. 

Nos budgets futurs pourraient donc pré- 
senter deux parties nettement distinctes, 
La première serait consacrée aux forces ar- 
mées existantes et comprendrait les dépen- 
ses qualifiées d'ordinaires: a) de rémuné- 
ration du personnel; b) d'entretien du 
personnel; €) d'entretien des matériels; 
d) de fonctionnement des états-majors 
d'unités et services, 

La deuxième partie serait réservée aux 
réalisations matérielles et comporterait les 
crédits destinés à couvrir les dépenses sup- 
plémentaires: a) de rénovation des maté- 
“riels hors service, mais utilisables; 





b) d'études et de productions nouvelles: 
c) d'équipement de nos usines de guerre 
actuelles où à créer. : 

Avant de terminer cet exposé, je crois 
devoir prendre position sur un grave su. 
jet qui a été évoqué devant l'Assemblée 
nationale, -ce qui me permet de l'aborder 
à cette tribune. 

Le Gouvernement a affirmé solennelle. 
ment devant l’Assemblée nationale qu'il 
était résolu, en tout état de fait, à ne pas 
purter à priori la défense de l’Union fran- 
cais hors de France et à ne pas livrer, sans 
combattre, la métropole à invasion, 
quelle que soit la faiblesse actuelle de nos 
forces. 

Nous en avons pris acte, mais nous né 
sommes pas assurés qu'il n’y ait pas, dans 
les hautes sphères officielles, des conseil. 
lers qui pensent qu'il faut faire de la str1- 
tégie à l'échelle du monde, et que la 
guerre, si eLe éclatait, ne pourrait être 
gagnée qu'en reculant la défense au 
Sahara. 

Certes, il faut penser la guerre à l'éche- 
lon du monde, mais il ne faut pas perdre 
de vue pour autant, l'essentiel et les réali- 
tés, méconnaitre les possibilités et les im- 
possibilités. S'il existe de tels doctrinaires 
en haut lieu, il faut les écarter et placer 
aux grands postes de conseil des honmunes 
avant des vues claires et réalistes. 

A ce point de vue, nous demandons, 
monsieur le ministre, pourquoi on n'a pas 
encore nommé le général qui doit assis- 
ter le président du conseil, chargé par la 
Constitution de coordonner et de diüiger 
la défense nationale, 

On peut discuter pour savoir s'il faut, 
à cette place éminente, un général ou un 
civil et, pour ma part, je me pose la ques- 
tion. Mais puisqu'un certain décret à dé- 
cidé que ce serait un général, qu'on 
nomme ce général. On arrivera peut-être 
de la sorte, ayant mis les compétences à 
leur place et fixé les responsabilités, à 
écarter certains flottements de pensée. 

Si l’on veut obtenir la pleine coopération 
des armées, dont l’expérience à démontré 
l'impérieuse nécessité et qui est une des 
conditions essentielles de l'organisation 
rationnelle de la défense nationale, sans 
aller peut-être et tout de suite jusqu'à la 
fusion totale qui ne peut être réalisée jus- 
qu'au bas de l'échelle, étant donné que 
les forces aéronavales. c’est-à-dire la ma- 
rine et les forces aériennes, auront tou- 
jours d'importantes missions à remplir qui 
ne peuvent être assurées que par leurs 
movens propres, trois solutions s'offrent. 

I faut constiluer, comme on l'a fait par 
délégation, un ministère de la défense n1- 
tionale et l’assister d'un état-major gént- 
ral des forces armées, dirigé par un chef 
d'état-major général désigné. Il faut faire 
seconder ce ministre de Ja défense natio- 
nale par trois secrétaires d'Etat, ou trois 
sous-secrélaires d'Etat, ce qui vaudrait 
peut-être mieux, chargés, l’un de l'air, !° 
second de la guerre, le troisième de la ma- 
rine; ou bien par deux secrétaires d'Etat, 
chargés, l'un, des forces aéronavales, l'au- 
tre, des forces aéro-terrestres, ce qui est 
fa solution actuelle; ou bien encore, troi- 
sième soiution, par deux secrétaires d'Etat 
chargés, non pas d’un département mili- 
taire, mais de fonctions étendues aux {rois 
départements, à savoir: l’un, du personnel 
militaire, l’autre, des armements et des fa- 
brications de guerre. à 

Il est d'ailleurs possible que cette froi- 
sième solution pe puisse être adoptée que 
bien plus tard, lorsque l'organisation de 
chacune des trois armées aura été p:u$ 
développée et plus poussée dans le sens 
de la coopération. à 

Pour revenir au champ d'application sr 
tégique de la défense nationale, nous la 
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comprenons de la manière suivante: dans 
Ja métropole, un eloisonnement nettement 
établi, de facon à localiser l'agression, un 
rattachement solide entre l'Afrique du 
Nord ét la métropole, la Méditerranée 
n'étant pas un hialus, mais une voie de 
communication; sur tout l’ensemble du 
territoire de Ja métropole et de lEnion 
francaise, un réseau de bases stratégiques 
constituant l'ossature de la défense et des 
interventions stratégiques, 

Ceci dit, tant que la guerre ne se dé- 
roulera pas uniquement dans l'air, qu'il 
+ aura des chars, des canons des théâtres 
d'opérations terrestres, la guerre terrestre 
aura deux limites: une limite avant et une 
limite arrière. La limite arriète, meltez-la 
où vous voudrez, au Sahara si cela vous 
plait, mais la limite avant, il faut la fixer 
quelque part. Nous estimons qu'au mini- 
mum, cette limite doit être le fossé rhé- 
nan, c'est-à-dire devant Ja frontière fran- 
caise, (Applaudissements.) 

Sur cette question, nous prenons la posi- 
tion extrémement ferme que je viens de 
définir. Je pense qu'il serait impossible de 
ré la défense nationale en Afrique du 
Nord, car on n'y transportera jamais la 
France et les Français, Gagnerait-on la 
guerre dans ces conditions ? En tout état 
de cause, si on la gagnait, cela reviendrait 
à libérer une France Junaire, atomisée, où 
il! ne resterait sans doute plus de Fran- 
çais. (Très bien! très bien!) 

Au terme de cet exposé, mes chers col- 
lègues, permettez-moi de vous mettre en 
face des réalités, J'ai entendu dire que la 
Belgique s'était restaurée parce qu'elle à 
un budget militaire extrêmement faible. 
Je fais remarquer que, si la Beigique s'est 
définitivement restaurée — ce qui reste 
peut-ètre à démontrer — elle v est par- 
venue par d'autres moyens, par l'appui du 
Congo, parce qu'elle est un pays riche, 
parce qu'elle se trouve, par le port d’An- 
vers, sur le chemin des ravitaillements de 
la bizone et qu'une part de ces ravitaille- 
inents demeure évidemment en Belgique. 


M. le rapporteur général. Elle n'a pas 
cté très détruite, 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Nous ne saurions pren- 
dre l'exemple de la Beïgique pour nous- 
Ineéme et, si l'on voulait arriver pour les 
budgets militaires à un pourcentage de 
l'ordre de celui de la Belgique, je vous 
dirais: allez plus loin, al:ez jusqu’au bout 
de votre pensée et supprimez totalement 
les budgets militaires, Vous auriez de Ja 
Sortie 900 milliards à consacrer à la vie éco- 
Nomique du pays, à la restauration sociale, 
Mais Vous prendriez devant l'histoire, de- 
Vant le pays, devant !es générations pré- 
Sentes et à venir, une très grave respon- 
Sabilité, Jamais les parlements n'ont am- 
Uté les crédits militaires, Les crédits mi- 
aires ont toujours été rognés par les 
administrations financières, miais, en fait, 
ils ont loujours été votés par les par.e- 
ments. Je crois que c'est de bonne règle. 
ST Nous avions une aventure de guerre 
et Si nous perdions la partie, le pays, une 
fois encore, chercherait des responsables, 
I n'est pas concevable, dans le cadre 
d'une France métropolitaine prolongée 
par une immense Union française, que 
Nous ne disposions pas d'un triple svs- 
téme militaire : guerre, marine et air, (n- 
pable d'assurer, au sein d'une coalition 
Militaire de laquelle on ne peut pas s’écar- 
ler, la sécurité du pays et cela, dans un 
Avenir assez rapproché étant donné les 
forces relativement restreintes qui doivent 
Constiluer notre contribution. 

Rappelez-vous qu'en 1939 nous avons 
levé 100 divisions de guerre, dont 20 dans 
les forts et 80 de manœuvre. 1 ne s'agit 





n de eela; mais il n'est pas possible 
d'imaginer que la France ne pourrait pas, 
dans une conjoncture de guerre et au bout 
de quelques années, mettre sur pied la 
trestaine de divisions, laviat'on et la ma- 
rine qui lui sont nécessaires pour assurer 
sa sécurité. 

En m'excusant d'avoir été si long, j? 
voudrais, en terminant, monsieur Je mi- 
nistre, après cet exposé et ces considéra- 
tions, vous demander si, en définitive, 
nous sommes d'accord sur ces questions, 
auquel.cas, nous vous apporterons une col- 
Jaboration Jova'e, constante et svmpathi- 
que, Noûs aimerions que, dans l'avenir, 
pour nous et pour nos successeurs, les mi- 
nistres de la défense nalionale puissent, 
davantage que par :e passé, être en contact 
avec les commissions de la défense natio- 
nale paree que nous pouvons vous appor- 
ter des suggestions et des idées et faire, 
au préalable avec vous, hofhmes du Gou- 
vérpeinent responsables, des rapproche- 
ments, des conceptions et des points de 
vue qui éviteraient bien des discussions et 
bien des difficultés. (Aprlaudissements au 
centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Marc 


Gerber. 


M. Marc Gerber. Mescames, me:sieurs, 
bien des interventions ont été faites à 
cette tribune sur le redoutable problème 
miitaire posé depuis la cessation des hos- 
tiités, Les budgets se sont succédé sans 
apporter de modifications à une s {uat on 
dont l'incohérence a soulevé ici des protes- 
tations véhémentes, d’ailleurs restées sans 
échos. Ce n'est pas la réduction des som- 
mes portées à tel ou tel chapitre qui ap- 
portera un remède à une situation préjud - 
ciable aux finances publiques et à la dé- 
fense de la France, Le mal est p'us pro- 
fond. C'est la structure mème de l'armée 
qui est en cause. 

Un slogan, d’aileurs inexact, se propage 
dans le pays au détriment de l'armée qui 
en souffre: une armée sans matériel, une 
aviation Sans avion, une marine sans ba- 
teau, dévorent la plus grande partie du 
budget annuel, Cependant il est un fait: 
des sommes énormes sont inveslies et nous 
n'avons aucune unité capab'e d'aborder 
le combat moderne. 

L'armée doit assurer la défens de Ja 
nation, mais la nation doit re-pecter son 
armée et lui donner les movens de rem- 
plir ses mi-sions. ELe n'aurait, sans cette 
conception préalable, aucune raison d’exis- 
ter. C'est inoins l'importance des crédits 
que l'usage qui en est fait, et que l'on 
pourrait en faire, que vise la présente in- 
lervention. Le Gouvernement, conscient de 
ses responsabilités, étudie les grandes ré- 
formes dont l'application devrait amorcer, 
dès le début, une défense réelle du pays 
et rétablir cette confiance indispensable 
qui doit régner entre !e peuple et son ar- 
mée, Tel est, mes chers collègues, le fond 
du sujet que je vais avoir l'honneur de 
traiter devant vous. 

Considérations générales. Un gros effort 
a été réalisé dans la présentation du bad- 
get de 198, C’est une sorte d'inveniaire 
dressé par un expert-complable dans une 
vieille affaire en difficulté, qui cherche à 
améliorer sa production sans moderniser 
ses méthodes d'exploitation. Bien sûr, il 
est possible, dans les différents chapitres 
d'un travail aussi considérab'e, d'appor- 
ter des compressions justifiées, Notre com- 
mission des finances, souc euse de faire 
des économies, s’est efforcte de les réali- 
ser sans mettre en péril ce qui existe et 
qui ne peut que durer jusqu'à l'applica- 
tion des réformes que doivent apporter les 
lois organiques, Bien sûr, on peut tou- 
jours surenchérir dans ce sens, présenter 





des amendements de réductions massives, 
spectaculaires, où la pohtique joue un plus 
grand rôle que le souci des réalités, E les 
frappent au hasard, parce que leur :nspi- 
ration ne repose sur aucune base so:iue, 

Les lois organiques ne sont pas votées 
et il est probable qu'elles seront profon- 
dément modifiées. Leur examen demande 
une étude approfondie, que le Par ement 
n'a pas encore commencée, I faut déf'nir 
au plus tôt ces lois organiques si l'on veut 
éviter que le budget de 1919 ress: mble 
étrangement à celui de 1948. IL est évi- 
dent que toute erreur, toute pr'ciiiation 
dans l'établissement de cette charte nou- 
ve.le de l’armée, aurait des conséquences 
catastrophiques pour lavenir. 

Quoi qu'il en soit, ce budget est un pro- 
grès incontestable sur tout ce qui nous à 
été soumis jusqu'ici, mais il faut cons- 
tater une sourde résistance à l'établis- 
sement, à la mise en œuvre d'une orga- 
nisation nouvele, répondant aux condi- 
tions nouveiles qui nous sont imposées 
par la liquidation de Ja guerre, :es mnvens 
nouveaux de destuction et les possibiités 
de fabrication et de payement d'un maté- 
riel indispensable à l'exécution des di- 
verses missions de l'armée. 

Ces missions sont à remplir dans Îe 
temps. Le temps des possibilités. La con- 
ception et l'utilisation de ces moyens peu- 
vent ne pas être entièrement du ressort 
de l'état-major de l’armée, Celui-ci, tou- 
jours attaché aux traditions anciennes, 
tend à conserver ce qui existe et à dé- 
fendre des prérogatives que l'usage ou Ja 
passivilé Iui ont concédées, 

C'est dans l'intérêt même de l'armée 
que nous voulons agir et non contre elle. 
Les ministres, qui sub'ssent plus où :noins 
les influences de l'état-major... 

M. le rapporteur général, Au bout d'un 
cerlamn temps. 

M. Marc Gerber. doivent <e defendre 
‘ontre cet enveloppement, comme nouns- 
imèmes devons nous défemire d'une ingé- 
rene aux buts essentiellement po iliques, 

Pour reconstruire un édifice si v'oleme- 
ment secoué, il faut abandonner les pré- 
jugés, certaines routines, et aborder les 
difficultés sans défiance, avec ïe plus 
grand esprit de conciliation. 

La soution peut-elle sortir uniquement 
de l'armée? Je ne le crois pas. En effet, 
trop d'éléments divers, de nécessités, sou- 
nis à une constante évaution, qui ne 
sont pas dans ses attributions propres, 
ont une importance capita:e sur Félabo- 
ration des lois organiques. 

D'ailleurs, le passé devrait rendre plus 
peudent'en cette matière. En 1914, on ne 
crovait pas aux mitrailleuses et à l'artil- 
lerie lourde, En 1940, on ne croyait pas 
à l'aviation. Malheureusement, ces sortes 
de postuiats préalables ont infligé à :a 
nation des sacrifices qu'un partage des 
responsabilités pouvait éviter, En 1914, le 
règiement incomplet de l'emploi de l'artil- 
lerie de campagne n'a pas permis d'ex- 
ploiter, comme il aurait fallu, :a supé- 
riowilé incontestable de ce matériel, 

Le Par ement engage sa responsabilité 
en refusant les crédits demandés, 1nais 
l'état-major engage la sienne, lorsqu'il ne 
tire pas un parti maximum des moyens 
accordés. Cependant il faut rendre hom- 
mage aux aptitudes extraordinaires, au 
travail acharné fourni par l'état-major 
pour faire face à des situations diffi:.es. 
Le fonetionnement de ce qui est en place, 
l'exécution des missions actuelles, lins- 
truction remplie an maximum avec Îles 
faibles moyens dont dispose l'armée, les 
règlements des nouvelles armes mises à 
sa disposition, constiluent sa läche pré- 
sente et permanente, 
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Mais l'élabliscement du projet de réor- 4 depuis 1918, mais dont l'empioi massif Cependant, le travail considérable que 


panisalion, Sa mise £N ŒUVIe progressive 
posent un prblème autrement vaste. Pour 
ma art, je suis persuadé que cel immense 
travaol! duit être élahoré par un organisme 
spécial, placé sous l'autorité du ministre 
de Qêtense nationale, auquel Je prési- 
dent du conseil vient de déléguer la p'us 
grande partie de ses alltributions, u7ga- 
niswe où seront représentés l'état-major 
de l'armée, des commandants d'unités de 
base des différentes armes, et les dépar- 
fements d'état intéressés. 

Considéralions politiques, La France est 
présente à l'O.N.U., Deux antagonistes puis- 
san: lont peser une :ourde menace sur le 
mon’ Il est certain que, si la France 
pouvait jouer un rûle de médiateur, pas 
seuement moral, mais appuyé sur une 
farce véritable, la guerre comporterail des 
risques supplémentaires poue l'agresseur. 
L'apport de cette force serait, bien 
entendu, effectué dans le cadre de la déci- 
sion de l'O. N. U, 

Mais la France ne peut actuellement 
jouer ce rôle nécessaire à :a paix du 
monde, parce qu'elle n'a pas les :10yeps, 
ni la puissance industriele nécessaires à 
da création de cette force, Pour l'instant, 
elle fait partie, et pour quelques annees 
encore, de ces nations frapptes de neu- 
twaiité et qui, cependant, peuvent être 
exposie, demain à toutes les rigueurs de 
la guerre. La France parait done habilitée 
à so:liciter des nations unies, qui peuvent 
le faire, les moyens matériels et les amé- 
nagements financiers nécessaires à Ja 


S1 


rt \ de cette force, compléice, dès que 
possilile, par la froduetion de nos usines 
et appe'ée par sa présence mène à pré- 
serv: la paix. 

Les lecons du passé nu service de 
l'avenir: en 1939, la mobilisation, 1 con- 
centration se sont effectués régulicrement, 
sans que ;'eñnemi ait cher'hé à nuire à 
l'exécution du plan de mobilisation. La 
Pologne, qui a recu le poids de toutes 
les forces d'Hitler, a été surprise par l'ir- 


ruption soudaine des blindés, appuyés pa 

"av.a n, Eell \ a pas cu le tt Ps d'exé- 
cut: \ mise en place de son dispositif 
de ise. Les unilés £ son! bien 
battu nais iso ément, counées les unes 
des autres et réduites séparément en 
mo le trois semaines. 

P: sue circonstances ekcepiisp- 
ne.les, Ja Fram a eu huit mois Jde “épit. 
La { railon de neutra! 16 6 la Bel: jure 
a précipité la décision d'Hitler, 11 savait 
qu | rmées alliées ne pénéireraient pas 
en Beigique. LE nv avait pas de bg 
Siegir.d à La frontière germano-belge. 

Que les auraient élé les répercussions de 


109 divisions franco-anglaises traversant 
rap''iiement une Be:mque alliée, joignant 
ses forces au passage, faisant irruption en 


Alemogne, au cœur même de ia produc- 


tion de l'acier, au moment où les forces 
blindées et l'aviation allemandes  atta- 
quaissnt la Pologne ? 

On a aceueé Ja ligne Maginot d'avoir 
don: \ la Frarce un sentiment de sécu- 
rité wni avait tué l'esprit offensif de lar- 
mée. Je m'élève contre cette allégation. Le 
a v= en avait assez (des provocalions d'Hit- 
vb Le moral était bon lors de la mobilisa- 
lion, qui n'a élé trouiée par aucun inci- 
dent d'ordre intérieur et extérieur, En huit 
mois, i'Allemagne, dont les usines étaient 
prêtes à fabriquer en grande série, a eom- 
blé l: vides de la campagne de Pologne 
équipé et armé des unités nouveiles. En 
six «71 né malgré les forces considéra- 

ne: mobilisé la France était vainçue. 
Va von pas par les unilés de pied, qui 
mi nt pas mieux que les nôtres, mais 
pair ÜQ hommes, des armes connues 


| 





dans la balaïïe avait été soue-estimé, 

En 1914, la campagne de France est faite 
uniquement avee des uuilés blindées moto- 
risées, Les effectifs de combat sont réduits, 
la puissance de feu considérable, les ser- 
vices jmportatts. La supériorité aérienne 
des ailiés a permis à l'armée de terre de 
remnpiir sa mission, Deux exemp.es déier- 
minants peuvent être cités. Lors de la rup- 
ture du front alemand üGans la Manche, 
deux puissantes colonnes blindées ont été 
ancées sur la route d’Avranches, Gesservie 
par un seu! port, le port d'Arromanches. 
L'une est partie en direction de la Brela- 
soc, tandis que l'autre se dirigeait sur 
Paris. Les Allemands, réalisant l'incroyable 
audace d'une telle manœuvre, concentrè- 
rent cinq divisions fiadées dont la contre- 
attaque, sur un front Ctroit, devait inexora- 
blement couper les forces de leur unique 
base de ravilailement. 

En 2! heures, 20.000 bombardiers alliés 
ont quitté ies côtes d'Angieterre et anéanti 
les divisions allemandes avant que celles- 
ci aient combattu. A Bastogne, la situation 
est rétihiie dés que l'amélioration du 
temps permet l'intervention massive de 
l'aviation. 

Ainsi l'aviation est deveaue la première 
arme du combat moderne, I faudra tenir 
compile de tel: enseignements dans le pro- 
jet de réorginisation de l'armée, 

Sur je front russe la guerre avait un tont 
autre aspect. L'aviation de chasse avait 
opéré des coupes sombres dans l'aviation 
de bombardement aflemande, tandis que 
les aliiés frappaient et diminuaieat le po- 
ltentiel industriel allemand. Sur ce front, 
la guerre ressemb'ait beaucoup à celle de 
1918, les Russes ne disposant que de peu 
de bembardiers pouvant iatervenir diree- 
tement dans la bataille. Actuellement, la 
Russie combe ceîte lacune et les effectifs 
et .e matérie: de l'armée de l'air sont supé- 
rieurs en normbre à ceux de n'importe 
quelle nation. Les performances de ses 
appareiis sont iuconnues, 

Tout ceci s'oppose à un pan de mobili- 
salon visant [a création et la concentra- 
tion masses imporianies, expostes à 
être détruites par de puissantes attaques 
aériennes, avant même qu'elles aient 
réussi à prendre ;es mesures de protection 
nécessaires. 

Le rôle de l'armée de terre e:it suhor- 
donné à la puissance des coups portés à 
l'aviation ennemie et à la défense aér'enne 
des territoires qu'eise a mission C: défen- 
dre, Si ces opéralions préliminaires sont 
vicloreuse<, si l'armée à su se protéger, 
elle interviendra immédiatement ave: jes 
unilés Gont e:le dispose en temps de paix. 

La contre-offlensive suivra et c'est à ce 
moment qu'il 


, 
ue 


| sera nécessaire de créer des 
unités nouvelles avec les réserves de per- 
sonnel et de matér:el supposées intactes, 

A-til été tenu compte, dans l'établisse- 
ment du nouveau plan de mobilisation, de 
ces conditions nouvelles si différentes de 
celles de 1939 ? 

En ce qui concerne les armes nouvelles, 
la bambe atomique est la plus puissante 
connue à ce jour. Jusqu'en 1952, l'Améri- 
que sera à peu près seule à la posséder. 
Chacun mesure ses risques mais poursuit 
ses recherches. Dès que l'équilibre sera 
atteint, ia guerre deviendra une possibi- 
lité. 

Il s’agit d'armes offensives, au pouvoir 
destructif énorme. Elles peuvent également 
consliluer un cordon défensif à Ja fron- 
tière commune, La radio-activité interdit 
tout passage terrestre pendant trois moi: 
Cette arme, moins dangereuse pour des 
adversaires lointains. est redoutable pour 
des voisins 


représente encore la fabrication de ces 
engins rend difficile leur renouvellement 
en temps de guerre, les centres de pro- 
duction tant les premiers objectifs de 
l'ennemi. D'autre part, ik n'est pas enco'e 
question de transformer ces-bombes en er. 
gins acro-guidés à :ongue distance, Ce 
n'est heureusement pas pour demain. 
D'ailleurs, leur efficacité n'existe que si 
l'éclatement a lieu à une certaine altitude. 
Elles ne peuvent être amenées au-dessus 
de l'objectif que par avions spéciasementi 
aménagés ; ces avions seront protégés, hier, 
sûr, maïs restent justiciables des avions 
de chasse ennemis et de la défense anti. 
aérienne. Elles joueront tout au début, en 
renforçant l'action offensive des bombar- 
diers. 

Combien d'hommes et d'avions seront 
nécessaires pour leur mise en place? Cer- 
tainement fort peu. Serait-il vrai que le 
perfectionnement des armes limite Jes 
pertes des forces armées? Les Anglo- 
Araéricains annoncent 200.000 tués eur 
tous les fronts, de 1940 à 1945. Les pertes 
françaises et anglaïses, de 1914 à 1918, ont 
été de 2.350.000 tués. 

On nous menace également dune 
guerre bactériologique, dont les eïets se- 
raient pius terribles, car ils frapperaient 
pius durement encore la population civile. 
H faut cependant constater que la crainte 
des représailles a interdit l'emploi des 
gaz dans la précédente guerre. La crainte 
est le commencement de la sagesse. Espé- 
rous que l'horreur fera reculer l'horreur. 
L'idée paraît admise qu'il n’y aurait rien 
à craindre jusqu’en 1952. Ne soyons pas 
si absolus, Si la défense arrive à anihiler 
la puissance des armes nouvelles, et ce 
l'est pas impossible, du fait même des 
conditions de leur emploi, les forces con- 
nues et définies précédemment seront 
seules maîtresses de la décision. Ceci ex- 
plique es efforts extraordinaires de 
l'Amérique et de Ï'U, IR. S. $S. pour renu- 
forcer leur aviation de chasse et \eur avia- 
on de bombardement, Les moyens de 
protection et ieur recherche doivent être 
établis en tenant compte également «d° 
l'éventualité d'emploi de ces armes nou- 
veles, Les cugns aéroguidés (V 2) n: 
jouissent pas actuclement d'une précision 
suffisante. 

Principes généraux de l'organisation des 

forces terrestres, Nous avons yu que leur 
rü.e n’est renda possib'e que par une aé- 
cision favorable de la bataille aér.enne. Ces 
forces, quels que so'ent Icur esprit offen- 
sif et ‘eur armement n° peuvent résister 
aux atliques massives et fr des 
hombardiers, L'armée de terre dont F'avia- 
lion sera victorieuse pourra remplir sa 
mission, C'est-à-dire résister aux forces de 
méme nature puis, avec les forces ce <e- 
conde intervention, les battre lors de la 
coutre-offensive, 
Les forces dites de première interven- 
lion doivent être armées et compétées 
dès le témps de paix Elles seront évidem- 
ment moins nombreuses qu'antérieure- 
ment, mais dotées d'une grande puissance 
de choc. La France est divisée en régions 
luililaires, Ces rég:ons doivent constiluer 
des « hérissons » assurant la défense du 
territoire dans toute son étendue 

La disposition des forces acriennes ne SC 
cuperpose pas obligatoirement à la dispo- 
silion des forces terrestres. Cependant, 
pou” faciliter l'instruction, elles doivent 
ètre présentées dans chaque région. 

L'instructoin se divise en deux catégo- 
ries: instruction des recrues. Instruction 
des réserves, L'instruction des 1ecrucs 
sera grandement facilitée par un£ prépa- 
| ration militaire effective. 
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Les recrues 2 dE € < 
régionaux une insiruclion Commune à 
tontes les armes, d'autant plus réduites 
que Ja formation prémilitaire aura été sé- 
rieuse. ; R 

Le choix de l'arme, guidé par les instruc- 
teurs, à la suite de l'instruction commune, 
sera plus profitable à l’armée que celle 
qui est faite par les bureaux de recrulé- 
ment. he 

Puis les recrues seront dirigées sur les 
centres techniques de leur arme rattachés 
aux éléments de combat dotés d'un imaté- 
riel moderne, stationnés dans la région. 

L'instruction des réserves se fera paral- 
lélement et dans les mêmes conditions. 

Nous avons vu que la vitesse permettra 
à ces premiers éléments de combat, cons- 
tamment sur le pied de guerre, d'opérer 
leur concentration à l'heure déterminée 
par le haut commandement. 

Ia logique voudrait que nous n’ayons 
sous les armes que le personnel €orrespon- 
dant au matériel moderne existant, COns- 
trait ou acquis, suivant un programme éta- 
bli en tenant compte de nos possibilités 
échelonnées. 

Pour des raisons d'instruction et de sé- 
curité, ces effectifs doivent être complétés 
ir le personnel destiné à servir le maté- 
riel compris dans la tranche suivante du 
programme de dotation. L'unité de base 
est le bataillon. 1 doit être armé aussi ra- 
pidement que possible. : 

Le personnel supplémentaire destiné à 
onstitner une nouvelle unité active, lors 
de la livraison du matériel, éera chargé de 
l'instruction des réserves, faite dans le ea- 
dre du bataillon. \ 

L'ensemble de ces bataillons actifs for- 
mera les effectifs permanents des grandes 
upités de première intervention. 

Puis, la fabrication s'inténsifiant, les ré- 
serves de matériel livrées et dûment abri- 
tées, serviront à armer les réserves en cas 
de conflit, pour former les unités de se- 
conde intervention. 

J'arrive aux principes généraux de l'or- 
ganisation des forces aériennes, HE faut dis- 
tinguer les forces aériennes de combat et 
les forces de défense antiaérienne. 

Par priorité, durant la période de transi- 
tion, là France ne peut construire au acqué- 
rir que des armes défensives, La France 
soumise aux décisions de l'O. N. U. ne peut 
se trouver isolée dans un conflit. L'avia- 
tion de bombardement doit pour le mo- 
ment être limitée à l'appui des unités de 
combat disponibles. Elle se développera 
Proportionnellement à celles-ei. Les armes 
défensives peuvent se réumer ainsi: avia- 
on de chasse, artillerie anti-aétenne et 
tigins, télécommunication et détection. 

L'exécution des travaux d'infrastructure 
doit aussi être conforme à cet ordre de 

riurilé et aux besoins échelonnés du pro- 
gramme, 

Le plan d'infrastructure est vaste. IL 
Sélae sur bon nombre d'années. Entre- 
pris partout à la fois, correspondant à des 
forces que ‘nous ne posséderons pas avant 
M ra il engage des crédits qui se- 
'atent plus utilement employés à la cons- 
lilution d'unités de combat, dotées d'un 
Inalériel moderne. 

Pour l'instant, son activité devrait sur- 
lout servir l'aviation de chasse, les esca- 
me bombardiers d'appui et leur pro- 
CL 6 

L'avion de chasse est petit. Les abris na- 
turels seront utilisés au maximum, Les 
falaises de la vallée de la Seine sont com- 
me, de roches friables dont l'extraction 

rnirait des abris et des calcaires utili- 


Sables par l'agriculture comme amende- 
ment. 





cevront dans les centres : 


« 


| 





Une partie des frais seraient ainsi réeu- 
pérés, 1 est inconcevaile qne l'on recons- 
truise sur les anciennes bases des hangars 
détruits au matin du 9 mai 1940 avec tout 
ce qu'il y avait dessous ! 

C’est peut-être inévitable pour l'aviation 
civile, les avions de service, les centres 
d'entrainement, mais incompréhensih'e 
pour le matériel de combat, 

En avoir peu, puisque nous ne pouvons 
faire autrement, mais le conserver, 

Que se serait-il passé si Hitler avait, en 
même temps qu'il détruisait les bases 
françaises, bombardé les terrains anglais ? 
Ji n'aurait certainement pas trouvé cette 
aviation de chasse qui lui a barré la route 
et qui se réduisait à quelques appareils à 
Ja fin de l'attaque allemande, 

Les Anglais ont aussitôt pratiqué la pro- 
tection par la dispersion et le camouflage. 

Les moyens qui pourraient être mis en 
œuvre depuis cette époque exigent une 
protection. 

Si demain it s'avérait possible d’effec- 
tuer le décollage et l’atterrisage sur dis- 
tance réduite, à quoi serviraient les im- 
menses travaux d'infrastructure prévus et 
entrepris ? Ceci confirme la-nécessité de 
l’éche:onnement des travaux et de leur 
mise en concordance avec le progranume 
de réarmement et les résultats acquis pro- 
gressivement par le service des recher- 
ches. 

Cet esprit de protection des moyens en 
temps de guerre doit s'étendre au temps 
de paix. 

Si le général Leclere, que toute la Fran:e 
regrette amèrement, avait été couvert par 
une interdiction de vol impérative, il se- 
rait encore parmi nous. 

Le premier Latécoëre disparu dans fa 
tempête il y a quelques mois, alors qu'ii 
n’y avait aucune urgence de vol, n'aursit 
pas été perdu corps ct biens. 

Combien de vies humaines ct d’appa- 
reils auraient pu et pourraient encore être 
sauvés si lautorité des chefs de hase 
aérienne était renforcée et acceptée à tous 
les éche:ons de la hiérarchie ? 

Les études et recherches ont aussi un 
ordre de priorité. Elles se divisent en deux 
catégories : recherches de principe; études 
et fabrication de prototypes. 

Les recherches de privcipe et leurs 
applications, confiées aux grands savants, 
doivent faire retrouver rapidement à la 
France la place qu'ele a À que (éner- 
gie nucléaire, rayons, détection, etc.…..). 

Les efforts dans ce sens doivent être diri- 
gés, soutenus et encouragés. 

Les études et construction de prototypes 
concernent des prineipes connus. Il est 
difficile de combler notre retard sur les 
pays qui ont plusieurs années d'avance 
sur nous, non seulement dans la concep- 
tion, mais dans l'exécution. 

En Amérique, où il ne manque pis 
grand'chose, il S'écoule plus de trois 
années entre l’étude, la fabrication du pro- 
totype el sa mise au point. 

Chez nous, avec les faibles moyens dont 
nous disposons, ce temps est doublé, 

E paraît inutiie et onéreux de poursnivre 
des études et des fabrications de prototype: 
obligatoirement dépassées à l'époque où its 
sortiront. 

Les économies réalisées jointes à beau- 
coup d'autres permettraient l’achät de li- 
cences à l'étranger. 

Durant le temps nécessaire à la fabri- 
cation de l’outillage indissensabse à la pro- 
duction en série dans nos usines spécial:- 
sées, il faudra sans doute avoir recou; 
à des achats de matériel. 

J'en, axrive à ma conclusion. 

L'armée doit econsinuer à remplir les 
missions extérieures qui lui sont confiées 





tandis qu’elle procédera À cette réorgani- 
sation ardemment souhaitée, 

On a l'impression que les services créés 
durant la guerre sont encore en place. 

Le développement des services doit sut. 
vre la constitution des unités de eombat 
et non la précéder. Hs doivent être rédui!s 
au strict minimum en temps de paix. 

Les unilés comballantes manquent dé 
cadres. Le nombre des officiers est à peine 
moitie des effeclfs prévus. H faut dégager 
les services âu prolit des unités comhat- 
lantes, 

Pour toutes les armes, réformer tm- 
pilovablement ke matériel et l'armement 
ne représentant pas la vaeur exigte par 
le combat moderne; conserver le matériel 
de service utilisable, mais ne pas Cohser- 
ver, dans l'aviation surtout, des apparei's 
appelés à devenir le tombeau de nos meil. 
leurs piotes. 

L'entretien coûte des sommes éoormes 
qui pourraient être utilement juivèsues 
dans l'achat de matériel neuf, 

Les unités de pied doivent élr. 
risées au plus tôt. 

Les batallons ont leur 
motorisé, mais iis se déplacent à . 
Le transport du personnel nécessitwrait 
20 Camions par bataillon; GG par granda 
unité. L'industrie française doit pouvoir 
faire face à cette fourniture. Il ne peut, 
en effet, être question pour des unités da 
choe, d'attendre leur matériel de transport, 
de réquisitions disparates, aux types leg 
plus divers. 

Par contre, l'équipement des réserves 
doit être complété par des véhicules do 
transport en comrnun. 

Les unités que j'ai visitées, ces temps 
derniers, sont admirablement tenues. Les 
cadres et la troupe rivalisent d'ingémosité 
pour faire face aux nécessités de l'ins- 
truction, Cependant, il faut eonstater que 
peu de crédits arrivent à ce stade pour- 
tant essentiel, Nous avons cette chanrg 
| min existe encore des chefs excellents, 
d'un dévouement magnifique. lis donnent 
une formation remarquable à nos j°unes 
recrues, Il ne faut pas les décevoir, mais 
les aider, 

L'instruction comporte linitiation à Ta 
conduite des véhicules automobiles, aux 
connaissances générales du moteur à 
explosion, de lelectricité et de la rauio, 
Une documentation complète sur les pays 
d'outre-mer et un coup d'il sur le monde 
entier. Le petit paysan qui rentrera chez 
lui pourra conduire un tracteur agricole, 
une voiture, landis que les enseignements 
reçus lui permettront de suivre la vie de 
son pays. 

Des mesures énergiques sont à prendre, 
Mesures de bon sens, qui ne visent qu'à 
une meilleure utilisation des lourdes char- 
ges qui pèsent sur le pays, en vue d'as- 
surer sa défense effective, fl semble qu'un 
vaste plan de reconstitution de l'armée 
et de ses moyens est prévu. Mais combien 
faudra-t-il d'annéés pour le réalser ? 

Tout est partout commencé, Rien n'est 
fini. Durant ce temps, nous ne sommes 
pas défendus. 1 faut fâäire le bilan et dé« 
terminer lordre de priorité, non seule 
ment dans un budget d'arme, mais entre 
les budgets eux-mêmes. 

Il est difficile de rompre avec des hi. 
tudes et des traditions qui ne répondent 
plus aux exigences du moment, mais le 
calut de l’armée est à ce prix. ‘Applaudis- 
sements au centre.) 


motos 


train de combat 


M. le président. La parole est à M. Voyant, 


M. Voyant. Mes chers coilgues, il appa- 
rait aux observaleurs imprrtiaux que notre 
armée subit une crise d'évolution au 
même titre d'ailleurs que notre économie 
et notre administration. En outre, la cerise 
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morale que nous subissons a également 
gagné l'armée, la discipline s’est relachée. 
Beaucoup de Français se plaignent de 
l'inefficarité de l'armée en temps de paix, 
ils ont des doutes sur son efficacité com- 
battive en temps de guerre et ils se de- 
mandent avec anxiété dans un pays 
affaibli économiquement par deux guerres 
et qui dispose de faibles moyens tinan- 
ciers, les résultats ne sont pas par trop 
inférieurs aux dépenses qu'elle nous coûte, 

La réforme de l'armée s'impose. Mais 
cette réformi de nombreux et dé:icats 
problèmes dans l'état actuel du pays et 
des relations internationales. 

La crainte d'une défaite en cas de conflit 
éventue: s Opp se généralement à 
toute tentative de réforme. 

Cependant, un danger autrement actuel 
qu'un désastre militaire réside dans l'affai- 
structure natio- 


Si, 


pn se 


are 


biissement rénéral de la 
” 


nale. il ne suffire à nous faire perdre 
notre indépendance nationale et prépare 
d'éventue;s désastres militaires, Les na- 


lions disparaissent plus sûrement en rai 


son de leurs faiblesses internes, de leur 
« dévitalisation que par suite de leurs 
seuls revers rnilitaires,. 

Aussi convient-il de définir le type et 
l'importance d'une armée nécessaire el 


possible à Ja fois, 

Cette armée naticnae être orga- 
de telle manière qu'elle soit prête 
le conflit à assurer la défense 
rüle essentiel et 


, 
doit 
nisce 


en perioue 


du territoire, C'est son 

sa raison d'être tant que la sagesse des 
Dations n'aura pas assuré une sécurité 
collective garantie par une armée inter- 
bationale, Ce sont là des problèmes de 
technique. miitaire, aux données com- 
plexes eŸ d'ailleurs mouvantes, dont les 
solutions relèvent autant du savoir qui 


ne s'impose pas que d'un art « tout d'exé 
cution ». 

Notre propos est d'examiner à l'occasion 
de cette discussion du budget de l'armée, 
en fonction de ces problèmes purentent 
militaires, le rôle de l’armée en temps de 
paix et plus précisément sa participation 
aux tâches civiles et à la vie sociale. 

L'armée peut-elle re-ter indifférente en 
temps de paix à la reconstruction du pays, 
vivant en quelque sorte en parasite, ou, 
an contraire, doit-elle participer à cette 
reconstruction ? Si oui, comment peut- 
elle Je faire et quelles sont pour elle et 
la nation les conséquences de cette jpar- 
licipalion ? 


Pour répondre à ces questions, il est 
nécessaire d'examiner Ja situation de Far- 
mée en face de l'évoiution scientifique, 
technique et economique; «aprés quoi, 
nous nous apercevrons que la participa- 
tion de l'armée à Ja reconstruction de 
notre pays est en réalité une participation 


à la transformation économique et socia.e 
de la nation. 

Les lé VOUS conti 
le fruit de différentes expériences dont la 
dernière core en cours, D'où vien- 
nent les causes profondes de l'imprép :- 
ration de | franraise avant 1949 ? 
On pout certes incriminer l'instabilité polis 


" \ nr \r)! 
thèse: (11 je presente 


est t1 


(BRAILLE 


tique née de Ja Imtte des classes, laquelle 
est également le fruit de la concentration 
industrielle etsurhaine qui a donné nais- 
sance au-grolétariat moderne, l'incemp: 
“ence des chefs militaires qui n’ont pas su 
doter l'armée des movens matériels, ni se 
familiariser avec des méthodes qui Jui 


efficacement 
allemande, 


euscent s'opposer 


l'armée 


perte de 
aux entrèprises di 


Tout cea ect vrai. 


Mais des hommes poiitiques et les 
chefs militaires d'avant 1999 n'ont pas 
compris que l’organisation d'une armée 
est liée À la fois à l'évolution des tech- 


AT SERRE rh "0" 


niques, à la situation industrielle des pays 
agricoles où relativement tard venus dans 
l'industrie, enfin à la situation économique 
et démographique de notre pays relative- 
ment à d'autres, aujourd'hui économique 
ment et militairement plus puissants qua 
nous, 

Craignons que les mêmes causes ne 
produisent les mêmes effets. A la lu- 
imière des enseignements de la dernière 
guerre, comple tenu des perfectionne- 
ments techniques réalisés dans l'arme- 
met moderne depuis la fin des hostilités, 
face à la situation internationale et à la 
conjoncture économique, tentons de dé- 
terminer quelle devrait être la structure 
de notre armée en temps de paix, afin 
qu'elle puisse s'adapter rapidement, pour 
né pas dire instantanément, aux condifions 
mouvantes de la guerre moderne. 

Tant que des accords internationaux ne 
feront pas de l’armée francaise soit un 
des éléments de Ja force armée des Na- 
tions unies, chargée de la sécurité collec- 
tive, soit l'une des parties d’un ensemlble 
militaire des nations désireuses de défen- 
dre en commun leur territoire en face 
d'un agresseur éventuel et menaçant, F'ar- 
ince francaise est contrainte de s'organiser 
en vue de défendre par ses propres moyens 
son territoire. 

De plus, cette organisation doit jui per- 
mettre de faire face à une attaque déclen 
chée instantanément et sans avertisse- 
ment par un adversaire qui, lui, l'aurait 
longuement et minutieusement préparée. 
Une telle éventualité suppose une mobili- 
sation rapide bien différente de celles pra- 


liquées avant 1939. L'usage des armes 
modernes et de l'aviation rer ., en effet, 


les déplacements de ve extrémement 
difficiles, pour ne pas dire impossihies. 
L'usage des troupes aéroportées par l’en 
nemi ainsi que l’action de sabotage d'éven- 
tuelles cinquièmes colonnes nécessitent la 
présence de troupes en tous lieux du ter- 
riloire et non leur concentration au 10:,g 
d'une frontière, La défense cloisornéte ei 
profondeur s'est avérée efficace au coure 
de la dernière guerre, alors que la défense 
frontale des lignes Maginot et Siegfried 
ainsi que celle du famenx mur de }'Atlan- 
tique, n'a pas résisté aux offensives des 
unités motorisées. La fin de la guerre de 
19414 avait cependant marqué égaiement 
la fa de la guerre de position. 

La victoire des allics fut acquiee grâce 
à l'intervention du char qui a vuvert, de 
nouveau, l'érc de la guerre de mouvement 
motorisée 

La mobilisation future serait donc davan- 
lage une contra:tion de tout le pays qu'un 
mouvement de troupes vers un front, Ces 
CherValichs conduiseat à envisager a 
localisation intérieure des zone: atfensives 
et par suile des lieux de Stationnement de 
l'asiuée, 

Telles nons apparaissent les sfructures 
défensives de Farmée, Reste maintenant à 
examiner Jes moyens de lutié mis eu 
œuvre par une armée moderne, 

L'expérience prouve que dans Ja guerre 
moderne Ja distinction entre l'effort mili- 
taire et l'effort civil, entre le matériel mi- 
litaire et le matériel civil devient de plus 
en plus restreinte, Les liquidations de 
stocks qui ont été réalistes à la fin des 
deux guerres mondiales prouvent que le 
matériel utilisé pendant la guerre peut 
trouver son emploi dahs les travaux de la 
paix. La guerre est de plus en plus dans 
sa préparation et dans son exécution une 
guerre de savants, d'ingénieurs et de tech- 
niciens, 

Reste À savoir si notre situation écono- 
mique et financière nous permet d'avoir 








les moyens matériels d'engager le conflit 
et de soutenir Ja lutte. 

Avant 1939, les moyens financiers dont 
nous disposions nous ont permis de réali. 
ser une politique de prototypes, mais n’ont 
pas permis à notre industrie une fabrica. 
tion en série d'armes modernes et fréquem. 
ment renouvelées, A plus forte raison en 
1948 il ne nous est pas permis d'espérer 


un renouvellement de notre matériel sans 


nuire profondément aux fonctions écono- 
miques essentielles de la nation, qui sont 
de munir le pays de moyens de production 
et d'objets d'usage individuel pour je 
temps de paix. 

En supposant que la situation financitre 
nous perinette Ge réaliser ce renouvelle- 
ment, est-il certain que l'industrie fran- 
caise serait actuellement en mesure d'’ext- 
cuter ces commandes en temps utile ? 
Vous ne permettrez, mes chers collègues, 
d'en Gouter, 

Enfin, notre situation géographique cet 
la concentration de nos industries autour 
de Paris ét de centres industriels impor- 
tants placent nos usines à la portée des 
armes actuelles et plus encore, sans doute, 
à celle des armes futures. L'organisation 
d'une armée moderne, pendant fa guerre, 
nous est ainsi interdite, 

A la conception d'une armée exercant 
sa puissance offensive dans la totale indé- 
pendance nationale et défendant Je tesri- 
toire par la résistance d'un front plus on 


moins articulé, il faut substituer celle 
d'une force militaire nationale dont la 


capacité d’offensive n'aurait d'emploi qué 
comme élément d'une force de sécurité 
internationale et qui défendrait Le teiri- 
toire sur tous ses points à la fois en s'op- 
posant à l'agresseur, non plus seulement 
dans deux dimensions, mais dans trois. 

A l'organisation de la défensive par 
l'armée de Ja nation suivant une disposi- 
tion analogue au navire monocoque, il faut 
substituer un système articulé de résis- 
tance à l'envahisseur par la nation armée 
suivant un dispositif analogue au navire 
cloisonné. 

Ce système, mis en place dès le temps 
de paix, n'exelurait d'ailleurs pas la pos- 
sibilité de concentration en vue notam- 
ment d'offensives et de contre-offensives. 
L'armée entraînée militairement, préparée 
techniquement, devrait se trouver apte 
immédiatement à toutes les tâches; d'où 
nécessité de bureaux d'études ou militaires 
ou mixtes, civils et militaires, de labora- 
toires, etc. Elle devrait être prête à la 
défensive instantanée contre les attaques 
et destructions intérieures, « suppression » 
des cadres, sabotages, destructions des ma- 
tériels et des approvisionnements, ete. 

Une telle implantation régionale de 
l'armée aura rés résultat de la mêler 
intimement à Ja population civile et aux 
autorités civiles de cette population. 

En temps de guerre, les activités civiles 
prennent elles-mêmes un caractère mili- 
taire. Toutes les énergies du pays sont mo- 
bilisées pour la défense nationale, Aujour- 
d'hui, la puissance militaire ne dépend 
plus seulement de ses effectifs, mais aussl 
de son potentiel économique, duquel dé- 
pend l'équipement matériel de ses armee, 
dont l'importance est décisive dans les 
guerres modernes. A 

En temps de paix, l'armée en participant 
à renforcer ce potentiel économique con- 
tribue à renforcer en même temps sa puis- 
sance militaire, A 

Cette participation de l'armée aux tâches 
civiles pose des problèmes délicats, Den 
seule l'expérience peut révéler; elle seuiê 
également peut déterminer les Loner rvr 
qui s'imposent, Plusieurs essais ont ts. 
tentés, qui ont donné de bons résuat: 
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pans le précédent ministère, M. Pierre- 
Jlenri Teitgen, ministre des armées, à mis 
à Ja disposition de M. le ministre de Fagri- 
culture quelques unités pour la remise en 
ctat de la forêt des Landes et des dunes 
de Gascogne. Cette nouvelle tentative a 
donné satisfaction à ceux qui en avaient 
pris l'initiative. IL est nécessaire qu’elle 
soit poursuivie avant d’être .appliquée à 
une autre région. Je sais, monsieur le mi 
nistre, que vous attachez un intérêt à 
cette expérience et que vous avez à cœur 
de poursuivre cette œuvre. 

Mais l'armée peut aussi, dans une pé- 
riode de transformation de structure, parti- 
ciper à introduire le pays dans une phase 
nouvelle de civilisation. 

Le service qu'elle nous rendrait, mes 
chers coilègues, serait inestimable car, ne 
nous leurrons pas, les raisons de nos diff- 
cultés résident essentiellement dans le fait 
que les sotutions des problèmes économi- 
ques, sociaux et administratifs qui se po- 
sent à nous exigent des structures nou- 
veillez, 

Les anciennes structures craquent. Nous 

n'en avons pas instauré de nouvelles ou, 
plus exactement, nous nous maintenons en 
équilibre instable entre une économie libé- 
rale qui s'effondre et une économie collee- 
liviste et étatiste dont la très grande majo- 
rité du peuple français ct de celte Assem- 
hlée ne veut pas parce qu’elle écrase la 
liberté et parce qu'elle nie la dignité de ja 
personne humaine. 
Entre ces deux tendances opposées, 
Soflre à nous Ja solution communautaire 
qui réintégrera l’homme dans cette com- 
munauté naturelle de base qu'est la com- 
mune, 

Refaire . les communes francaises, 
qu'est-ce à dire ? C’est donner aux adminis- 
trateurs Jocaux des pouvoirs étendus que 
leur reconnaît Ja Constitution et des pou- 
Voirs financiers que le grand conseil des 
communes de France, que sera le prochain 
Conseil de Ja République, aura certaine- 
ment à cœur de leur confier en votant ces 
trois lois essentielles, qui sont la réforme 
des finances locales, la revision de là loi de 
ISST sur le statut communal et le revision 
mx rh de 1871, sur le statut départe- 
ICTHAE, 

Ainsi prendra fin une centralisation ad- 
Munstralive paperassière et tracassière, 
inefficace, qui décourage tous les adminis- 
Wateurs locaux et surtout les jeunes, 

. Refaire les communes françaises, c’est 
suriout leur restituer une vie économique 
Po Po fit la richesse et l'équilibre 
4 1Tance par l'alternance des activités 
FE et industrielles en disséminant 

Industrie, 

. Pu même coup nous mettrons fin ainsi 
au prolétariat, ce cancer qui ronge les so- 
CICtÉS modernes, et nous pourrons enfin 
déconcentrer nos grandes cités industrielles 
qui sont un danger social et militaire. 

Nous sommes quelques-uns à préconiser 
lepuis longtemps ces solutions qu'il faudra 
bien prendre au sérieux le jour où nous 
aurons épuisé les expédients ou les pseudo- 
solutions d’un classicisme périmé, Pent- 
être qu’alors les thèses soutenues par les 
Malcr, les Carrel, les Detœuf, les Dessus 
leS Ford, et plus récemment par M, Gra- 
Vier dans son magnifique livre Paris et le 
Désert français ne seront plus considérées 
comme des vues de l'esprit, mais comme 
les seuls moyens capables dé sauver notre 
Pays en tenant compte des nécessités et 
des possibilités francaises et des circons- 
lances extérieures de la période où nous 
vivons. pi 

Devant l’immensité de cette tâche, toutes 
ls énergies du pays seront mobilisées. 
L'armée, par sa structure collective, peut, 








à moindre frais, exécuter des travaux qui, 
pour des entreprises privées, sont très 
coûteux. 

M. le ministre des finances nous a an- 
noncé qu'il désirait que l’agriculture fran- 
caise devienne la première industrie du 
pays. Nous nous en réjouissons. Mais com- 
ment pourra-t-il, par les seuis moyens 
financiers et le seul concours de l'industrie 
privée, faire exécuter Ki remise en valeur 
et l'irrigation des Landes, du Gers, de la 
Camargue, de la Limagne et d’ailleurs ? 

C'est pourquoi les tentatives dont je vous 
parlais précédemment ont surtout porté su’ 
cette remise en valeur de nos terres, 

C'est après quelques-unes d’entre elles 
que furent remises à M. le ministre des 
forces armées deux notes dans lesquelles 
l'auteur énonçait quelques proposilions 
avant pour objet d'indiquer le sens de la 
réforme nécessaire, son esprit, et d'en sug- 
gérer les lignes essentielles. 

D'abord, il convient de donner un but 
à la jeunesse française, Car, mes chers col- 
lègues, le problème de l'armée, c'est aussi 
celui de ja jeunesse francaise. Pendant trop 
longtemps, l'armée a stérilisé la jeunesse. 
Un pays qui compte une personne de plus 
de 60 ans, pour moins de trois personnes 
actives, n’1 pas le droit de laisser hors de 
l'effort général de production plusieurs 
centaines de milliers de jeunes hommes en 
pleine vigueur. 

Cette jeunesse, ele attend qu'on lui 
offre un idéal auquel elle aspire et qui 
soit digne de la France. Si vous en doutez, 
questionuez ces nombreux jeunes gens, 
les nieilleurs, et parmi eux beaucoup de 
jeunes militaires déçus qui cherchent à 
partir à l'étranger. Is vous diront que 
s'ils s’exilent vers des pays neufs, c'est 
paree que là-bas ils pourront donner lihre 
cours à leur dynamisme. Sans doute s’iilu- 
sionnent-ils; alors donnez-leur la possi- 
bilité de ne pas avoir cette tentation 
d’exil. Faites une armée de la reconsiruc- 
tion et de la transformation du pays, où 
les hommes se formeront au lieu de se dé- 
former, où ils trouveront dans leur activité 
quotidienne des raisons profondes de vi- 
vre pour avoir, le cas échéant, des raisons 
de combattre et d'affronter la mort. Alors 
vous retrouverez des chefs de vingt-cinq 
ans, semblables auz généraux de Ia Révo- 
lution de 1789 qu'évoquait M. le président 
Paul-Boncour. 

Redonnez à l'armée un but digne d'elle, 
un stimulant que ne lui procurent plus 
— heureusement d’ailleurs — les con- 
quêtes coloniales ou l'espoir d'une revan- 
che sur l'Allemagne. 

Cette armée, elle ne peut trouver sa 
cohésion, sa discipline et sa volonté. de 
vaincre qu'en orientant son désir de con- 
quête, non seulement dans les trois di- 
mensions de l’espace, mais dans le sens 
d'une quatrième dimension, c'est-à-dire en 
participant à une œuvre qui dure et en 
intégrant le plus rapidement et le plus 
largement possible les techniques scienti- 
fiques dans l'exécution des täches de la 
production. 

Mais cette activité ne peut s'exercer que 
dans les grandes cités. Elle sera surtout, 
pour des raisons morales, militaires, éco- 
nomiques et sociales, une activité de p'ein 
air, Les exigences de notre situation gé- 
nérale sont telles que précisément ce sont 
nos villages à qui il faut redonner vie. 

L'armée. sera done au cantonneme at, 
c’est-à-dire en contact quotidien avec la 
population civile, et demeurera en unités 
constituées au travail comme à l'instruc- 
tion. Elle peut être — cela dépendra du 
but qu'on lui proposera et de la valeur 
des cadres — l'instrument du pays. C'est 
elle qui. peut mieux et plus vite que l'école 





et que les autorités sociales et profession- 
nelles, éduquer et rééduquer à la fois ies 
hommes qui Ja constituent et les commu 
nautés de hase au milieu desqueles elie 
stationne. Elle peut, ea effet, donner Ja 
lecon par l'exemple. ElLe est une forre, 
même sans être armée. 

Ainsi serait totalement inversée la so'u- 
tion nationale socialiste : au lieu de former 
des soldats sous l'uniforme, des travail 
leurs comme dans les camps de jeunesse 
hitlérienne, des travailieurs, des citovens 
seraient formés sous l’aniforme de soldats; 
ce serait l’œnvre de paix sous les armes, 
au lieu de l'œuvre de guerre avec es 
outils, 

Nous retrouverions Ja tradition agran- 


die, élargie, des légions romaines, de l'air 
mée de Bugeaud, de la lésion étrangère cet 


en plus actif et en plus concentré dans 
la période principale de formation anili- 
taire, le régime suisse de la nation arnée, 

Nous retrouverions la tradition de nos 
grands coloniaux, les Gallieni et les Lya1:- 
tey qui furent non seulement de grands 
soldats mais aussi de grands administre 
teurs. Et, je le répète, il n'est pas nt - 


saire d’y regarder de bien près pour voir 
que l'administration française est à rio 
ver entièrement, que la France est un pays 


pour missionnair 


; et pionniers. 
D'autre part, l'armée nationale doit se 


confondre avec la mation armée, L' . 
gement immédiat de l’armée peu! cire 
rate s erf : },? 1 

réalisé dans les services publics, dans les 


transports .par exeruple, comme Ceia 
1 ri 


fait pour les transports de ravitaillement €t 
les transports aériens, dans les travaux 
d'intérêt coliectif, la réfection des stractu- 
res, l'aménagement des eaux, la construc- 
lion de ponts, de routes, de bätiments et 
de barrages, de lignes éiectriques, ete... 
dans Ja production économique: main 
d'œuvre et outillage pour flagriculture 
d'abord, puis pour l'industrie, en accor- 
dant une priorilé aux organisations coopé- 
ratives ou communautaires. 

Le recrutement des spéciaiistes nécessai- 
res implique évidemment qu'on n'affecte 
pe systématiquement un tourneur à 
a cuisine et un électricien à la musique, 
L'exament physique des recrues serail a2- 
rompagné d'un examen psychotechnique 
ou professionnel. 

I n'est guère d'ailleurs que six on sept 
spécialités qui exigent des ouvriers hien 
formés; les autres tâches peuvent être 
exécutées par des hommes soumis à l'ap- 
rrentissage polyvalent, terminé rapide- 
ment grâce aux nouvelles méthodes péda- 
gogiques, 

Les maître d'œuvre et leurs collahora- 
icurs immédiats seraient civils. Vis-à-vi3 
de besoins qui ne sont pas strictement !e3 
siens, l'armée Jouerait le rôle des Hetaile 
lons de pionniers vis-à-vis du génie mi- 
litaire. 

La participation de l’armée à la produce 
tion économique entrainerait ‘ipso faclo 
l'extension rapide de la normalisation de 
l'outillage et 2 machines, ainsi que l'or- 
ganisation scientifique dun travail. Faire 
beaucoup de choses et vite, avec peu de 
moyens. c'est nécessaire pour la paix, 
surtout dans l'élat actuel de la France; 
c'est plus utile encore dans la guerre, sur- 
tout avec une armée peu nombreuse. 

Entre tous les éléments de larmée sia- 
tionnés à travers le pays, seraient assurtes 
constamment les liaisons par tous es 
moyens employés en campagne et pour ies 
objets mêmes du service, de manitre à 
assurer un entrainement permanent du 
service de liaison, essentiel en temps «'e 
guerre, surtout à notre époqne, mals ué- 
éessaire aussi en Lermps de. paix, à la, cohé- 
sion des effectifs relativement dispersés. 











2582 

























































































L'administration de l'armée serait sim- 
plifiée, assouplie et accélérée, grâce notam- 
ment à l’emp'oi de machines de synthèse 
mécano-comptables d'un usage courant 
dans l'armée américaine. 

L'armée, entraînée à l'effort et tenue mi- 
litairement en halene, constituerait un 
excellent moyen défensif habitué à la vie 
en campagne, connaissant le terrain et ses 
possibilités; elle serait également adaptée 
à la guerre quelle que soit sa forme, même 
si la notion de front, déjà bien modifiée 
depuis 1914, devait pratiquement dispa- 
raître devant la guerre de mouvement ou 
la lutte sporadique, 

La notion d'armée créatrice et active, 
d'armée vivante, s'applique évidemment à 
toute l'Union française, avec une possibi- 
lité d'échange des troupes métropolilaines 
ou extra-métropolitaines, en tout cas avec 
l'obligation, pour certains éléments fran- 
Çais, de servir dans la France d'outre-mer 
pendant un temps déterminé, Cette obliga- 
tion devrait s'appliquer à tous les Fran- 
çais appelés à devenir fonctionnaires d'un 
cerlain rang, 

Dans les conditions ind quées ci-dessus, 
là durée de la période principale des ser- 
Vices serait d’un an au minimum. Elle se- 
rait complétée par des périodes plus cour- 
lès effectuées en France ou dans les terri- 
toires d'outre-mer, L'appel pourrait avoir 
lieu en deux contingents 

D'autre part, pendant la première partie 
du screice, correspondant à la durée des 
classes ou de l'apprentissage, la jeune re- 
crue ne recevrait pas de solde, sauf excep- 
tion pour les militaires mariés. Elle serait 
ensuite payée avee retenue partielle sur 
un carnet de pécule, 

Les services de l'armée Jui seraient 
payés au tarif des travaux équivalents exé- 
cutés par des civils. Ainsi le budget de 
l'arniée serait allégé considérablement et 
une des grands préoccupations du Parle- 
ment et du Gouvernement trouverait enfin 
une solution, L'armée serait rentable. 

Une armée ainsi conçue peut constituer 
l'élément essentiel d’une économie ordon- 
née aux besoins de l'homme, Elle en 
constituerait l’amorce de la phase primaire 
par la création du secteur planifié et so- 
cialisé où seraient produits les biens né- 
cessaires à la dignité de la vie dans un ni- 
veau de civilisation déterminée. 

L'armée au travail c'est, par nécessité, 
l'armée dispersée. Cette dispersion ne doit 
pas être telle qu'elle nuise à l'instruction. 
Il s'agit de concevoir et de réaliser des uni- 
tés fortement encadrées dont le station- 
nement serait réglé à la fois par les condi- 
tions du travail et par les exigences d’une 
troupe à l'instruction. 

L'importance de l'encadrement est en 
corrélation directe avec la nécessité d'avoir 
ui nombre assez élevé d'officiers el sur- 
tout de sous-officiers de métier, en vue de 
la mobilisation générale et de l'encadre- 
ment de l'armée nationale en cas de 
œuerre. 

- De plus, le recrutement des unités ef- 
feetué en tenant compte en prennel lieu 
des besoins économiques en temps de 
guerre (armement, transport, communiea- 
tions, produetion agricole, ete), serait 
d'abord national, puis de plus en plus ré- 
gional au fur et à mesure que la disper- 
sien industrielle, indispensable à l'équili- 
bre économique, rendrait les régions 
moins dissemblables, dérmographiquement 
et économiquement, 

En outre, la mise en œuvre d'un plan 
rationnel de reconstruction économique de 
la France devrait permettre de considérer 
progressivement le pays comme constitué 
de régions semi-autonomes susceptibles de 
fournir des groupes d'unités toutes ar- 
mes, capables de mobiliser sur place leurs 
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effectifs, de s'engager séparément au com- 
bat, s'il y a lieu, de répondre aisément et 
rapidement à une mobilisation partielle, 
de se concentrer et d'entrer rapidement 
sur un front de bataille au cas où les con- 
ditions militaires l'exigeraient. 

D'autre part, les formations toutes ar- 
mes, instruites et mobilisées sur place, 
seraient intermédiaires entre les ancien- 
nes milices, d’une part, et, d'autre part, 
les armées modernes préparées pour com- 
battre en masse à jour dit. 

Enfin, leur utilisation offensive résul- 
terait de leur concentration en unités plus 
grandes sur un front de bataille, la cou- 
verture des frontières étant assurée par 
des fortifications occupées par des forma- 
tions régionales et, le cas échéant, le pre- 
mier mouvement d'offensive étant mené 
par des troupes de choc spécialement en- 
traîinées en lemps de paix, 

En conclusion, nous pouvons dire que 
l'importance et l'organisation de notre 
armée ne peuvent dépendre d'ambitions 
dépassant nos movens, Mais elles doivent 
cependant tenir compte de redoutables 
dangers résultant d'une guerre éventuelle. 
Il nous appartient alors de fixer nos buts 
à portée de nos moyens et de mettre ceux- 
ci en œuvre par une politique générale 
mesurée, mais largement novatrice. 

Si, au cours des siècles, l'armée fut l'ins- 
lion du pouvoir politique dont l'exercice 
lié à la défense de l’économie et des pro- 
fits, aboutit à l'exacerbation des hationa- 
lismes, elle peut, demain, devenir un 
moyen puissant de déconcentration des ac- 
livités du pays en redonnant à des régions 
entières le mouvement de la vie, non point 
occasionnellement, ni par sa seule presence 
en tant qu'armée, mais institutionnelle- 
ment, en participant directement aussi 
bien à la transformation des structures et 
à la morphologie sociale du pays qu'aux 
activités sociales de celui-ci. 

Car, nous l'avons dit, la rénovation de 
l'armée n’est pas seulement justifiée par 
des considérations d'ordre militaire ou en- 
core moins d'ordre politique; elle l'est, 
aussi et surtout, pour des raisons économi- 
ques et sociales qui intéressent la vie in- 
terne de la nalion et décident de son 
destin. 

Qu'on n'aille pas dire alors qu'il serait 
préférable de laisser les jeunes hommes 
à la vie civile pour y exercer seulement 
les métiers de leur choix. En effet, la con- 
joucture économique et politique ne don- 
nera “pas à bien des métiers, et de long- 
temps sans doute, le minimum de stabi- 
lité et le niveau de vie recherchés par 
l'Européen de notre temps. Mais, surtout, 
certains travaux de reconstruction, l'amor- 
cage de certaines productions, la mise en 
valeur de régions naturelles, ne pourront 
être entrepris que par une collectivilé dis- 
ciplinée, puissante et bien outillée, Là, 
le travail individuel ne suppléera jamais 
l'œuvre collective et la plupart du temps 
ne pourra le continuer. 

Il ne s'agit done pas de concurrencer à 
bas prix la main-d'œuvre normale, ce qui 
ne saurait se concevoir sainement du point 
de vue social et aussi du point de vue éco- 
nomique, mais d'exécuter les tâches né- 
cessaires et surtout urgentes, irréalisables 
avec les moyens dont dispose la nation 
dans son organisation sociale et économf- 
que actuelle. L'armée aurait surtout à re- 
constituer l'infrastructure matérielle du 
pays et à créer le « climat » nécessaire à 
son perfectionnement et à son entretien. 

Economiquement, la nouvelle organisa- 
tion de l'armée, son emploi en temps de 
paix et en temps de guerre et son mode 
de stationnement correspondant à la struc- 
ture économique Vers liquelle Je pays 








évoluera nécessairement s'il veut survi 
vre, par Ja décongestion des grands cen- 
tres, la dispersion industrielle, ‘a refonte 
de la structure agraire et l'accroissement 
de la production agricole. 

Mililtairement, eile permettrait au mo- 
ment d'une mobilisation, une cristallisa. 
tion immédiate des forces armées dans 
tout le pays, dans un dispositif susceptible 
soit de provoquer un enlisement de l’en- 
vahisseur, soit d'assurer une concentra- 
tion et un engagement rapide des forces 


contre un ennemi dans quelque direction 


qu'il apparaisse, 

Pir une meilleure coordination des 
moyens, e.le permettrait de neutraliser 
économiquement en temps de paix, mili- 
tairement en tenps de guerre, l'avance 
que pourraient avoir d'autres nations con. 
currentes ou ennemies, Son activité main. 
liendrait où accroitrait le taux d’accéléra. 
tion de nos activités et, en conséquence, 
elle réduirait relativement celui des acti 
vités adverses. 

Politiquement, l'armée nouvelle devien- 
drait progressivement une école de for- 
mation civique qui développerait une no« 
tion de service et un moven d'évolution 
vers une structure fédéraliste de l'Union 
francaise, Ja politique impérialiste n of- 
frant plus aucune possibilité à la France. 

Socialement elie permettrait un choix 
judicieux des cadres de Ja nation, mili- 
laires et civils. 

La régression de l'hégémonie écono- 
mique de l'Europe pose à notre continent 
de terribles problèmes, Les bénéfices de 
notre indastrie ne sont pius suffisants 
pour lui permettre le renouvellement et 
le rajeunissement complets de son oulil- 
lage. Nos villes s'épuisent, La France doit 
trouver ailleurs que dans les cités coû- 
teuses les sources de sa vitalité, 

Quelle que soit l'éventualité — paix où 
guerre, et nous ne voulons envisager que 
la paix — il est temps que nous passions 
nos nuits et nos jours à refaire Ja struc- 
ture de nos campagnes et à leur redon- 
ner l'élan vers ja prospérité, tout en appre- 
nant, dans Ja paix, ce que l’on auratt 
à faire contre l'ennemi en cas de guerre. 
C'est la condition même de notre vie en 
tant que nation, et, de cette condition, 
l’armée peut être l’un des éléments créa- 
teurs les plus décisifs. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, j'apprends que M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, téjégraphes et télépho- 
nes et M. P secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil se tiendraient à la dis- 
position du Conseil de la République pour 
une séance du soir, ce qui permettçait 
d'éviter une séance demain matin, comme 
certains Je nos collègues l'avaient de- 
mandé à la conférence des présidents. 

Dans ces conditions, peut-être serait-il 
possible de suspendre la séance vendant 
un quart d'heure et d'examiner en séance 
de nuit les deux budgets dont il s’agit. 

M. le président. Bien entendu, cena ne 
nous empècherait pas, après la suspension 
que vous proposez maintenant, de cor 
tünuer l'examen du budget que nous avons 
entrepris ? 

M. le rapporteur général. Sans aucun 
doute, monsieur le président. 

M. le président. Je consulte le Conseit de 
là République sur la proposition de M. le 
rapporteur général, s 

(Cetle proposition est adoptée.) 
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M. le président. Le Conseil voudra éans 
doute suspendre la séance pendant quel- 
auez instants. (Assentiment.) 

‘La séance est suspendue. 

/La séance, suspendue à dix-Sept heures 
quarante minutes, est reprise à dix-huit 
heures cinq minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

Nous continuons la discussion généraie. 
La parole est à M. le général Pelit, 

M. le général Petit. Mesdames, messieurs, 
les projets de budget mililaire présentés 
par M. le ministre de la défense nationale 
et par M. le ministre de la France d’oulre- 
mer, atteignent, vous le savez, une somme 
globale de 315 milliarde de francs environ, 
soit le tiers du budget général. 

J s'agit done là, dans les circonstances 
wésentes, d’une charge écrasante pour le 
F contribuable et l’on est en droit de se 
demander si l'effort qu’on exige de lui est 
justifié et si cet effort se traduit par des 
réalisations efficaces. 

Pour un Français de bon sens et qui sait 
__—. poser la question c'est y répon- 
are, 

On constate, en effet, que les 315 mil- 
liards sont consacrés, pour une très large 
part, à l'entretien surtout d’une armée 
que l'on peut qualifier d'à peu près inexis- 
tante dans son ensemble, a.ors que le reste 
du buget général est notoirement insuffi- 
sant pour satisfaire aux tâches les plus 
urgentes qui incombert au Gouvernement 
et qui se rapportent à la fois aux problè- 
mes économiques et sociaux les plus gra- 
ves en même temps qu'à nos intérêts na- 
tionaux tes que la reconstruction et le lo- 
gement, l'éducation nationale, l’équipe- 
ment agricole, l'équipement industriei, la 
sécurité sociale, ete., pour n'en citer que 
quelques-unes. 

Est-il admissible, par exemple, que Ja 
France, dont le prestige a pour élément 
essenbel son rayonnement intellectaei et 
culturel, ne consacre au budget de l’édu- 
cation nationa'e que moins de 7 p. 100 de 
son budget général ? 

Ne s'agit-il pas KA d’un véritable renon- 
cement que les Francais, conscients du 
rôle historique et traditionnel de la France 
dans le monde, n'acceptent pas ? 

J'ai dit que l’armée dont nous disposons 
est à peu près inexistante. Je n'’insisterai 
pas longuement pour lè démontrer, mais 
il convient d’abord, pour éviter des con- 
fusions, de remarquer que l’armée du 
temps de paix n’est qu'un élément de l’ar- 
mée nationale, que le pays doit pouvoir 
mellre sur pied par la mobilisation de 
loules les forces vives de la nation, et que, 
à Ce litre, l'armée du temps de paix doit 
Avoir ]1 même mission fondamentale que 
1 irmée nationale : la sauvegarde de l'inté- 
gtité du territoire national. 

Ur, je signale, en passant, que cette 
confusion existe dans l'esprit des auteurs 
du budget, comme on peut le constater à 
la lecture des missions confites à l'armée, 
À la page 7 dela note préiminaire du bud- 
get de la section commune des forces ar- 
mées, Les nnes ne s'appliquent qu’à l’ar- 
Imée mobilisée, les autres ae s'appliquent 
qu'à l'armée du temps de paix. 

Y a done à considérer l’armée du 

temps de paix et l'armée nationale dans 
son enlicr, 
. L'armée de terre du temps de paix que 
Je Connais mieux que les autres, consiste 
ictue:lement en un éparpiiement d'unités 
dont l'instruction est, en général, insuf- 
lisante, limitée à l’éche'ormiement des pe- 
liles unités et dont on ne discerne pas . 
iens qui devraient l’attacher à l'armée 
aibonale, 

L'armée de l'air est encore ineonsistante. 
Seule Ja marine à une base solide, malheu- 








reusement encore petite, constituée par 
aeux cuirassés de valeur et sur laquelle 
elle commence à procéder à sa reconstruc- 
tion méthodique. 

Quant à notre armée nationale, qu'il me 
suffise de dire qu'elle ne pourra pas être 
sur pied avant de longues années; les ré- 
cerves qui la constituent ne sont pas jins- 
truites ; ji n'existe pas de plan de mobili- 
sation; il faut compter un minimum de 
deux ans et plus, certainement, pour l'éla- 
boration d'un tel plan. 

Nous n'avons que de l'armement léger. 
Il n’est pas prévu cette année de fabrica- 
tion d'armement lourd, Nous n'avons pas 
ncore de loi organique. Nous sommes 
done à peu près à zéro, malgré les nom- 
breux milliards dépensés et, peut-on dire, 
en grande partie gaspillés depuis li libéra- 
tion. 

Si l’on veut rechercher les causes de 
celte situation lamentable, ji! semble qu'on 
puisse les trouver avant tout dans le fait 
que les débris de riotre armée, ont, depuis 
la victoire, vécu au jour le jour sans plan 
d'ensemble, sans programme s'inscrivant 
dans une politique militaire à longue 
échéance. 

Tout est donc à reprendre dans le do- 
maine mililaire en vue de l’organisation 
de ia défense nationale et de la reconstilu- 
tion de nos forces armées, 

Mais il convient d'abord de savoir ce que 
l'on veut et ce que l’on peut faire, 

Aussi longtemps que Ja sécurité collec- 
hve internationale ne sera pas réaiisée, on 
peut redouter qu'il existe à travers le 
monde des forces à la fois assez puissantes 
et assez malfaisantes pour engager cer- 
tains pays à tenter l'aventure d'une aou 
ve.le guerre. 

Si la France se doit de faire tous ses ef- 
forts pour éliminer une telle éventualité, 
eile doit également, pour parer à cette 
éventuaiité, procéder à l'organisation de 
la défense de la France et de F'Union fran- 
caise, c’est-à-dire avant fout à l'organisa- 
tion d'une armée moderne et aulonome 
possédant je maximum de puissance, le 
maximum de résistance à l'usure, et ] 
maximum de durée, par une mise en œu- 
vre totale et parfaitement coordonnée de 
toutes les forces vives de la nation, avec 
le concours du pays et des territoires d'ou- 
tre-mer. 

IL est bien évident, aussi, que sur la 
base des effectifs dont nous pouvons dis- 
poser, la puissance de l'armée est intime- 
ment lice à la puissane de notre industrie, 
et que cette puissance de l'armée ne sera 
susceptible d'atteindre son maximum que 
iorsque ja France aura rétabli son indus- 
trie au niveau le plus élevé, lequel sans 
aucun doute doit ètre supérieur à celni 
de naguère si nous le voulons vraiment. 

Tant que ce niveau supérieur ne sera 
pas atteint, il serait vain da vouloir mettre 
la charrue devant les bœufs ea achetan 
hors de France les armements qui nous 
font défaut, Les conséquences d'une telle 
manière d'opérer seraient désastreuses. 
Elle mettrait notre défense nationale dans 
la dépendance de l'étranger. Elle aurait 
ex répercussions les plus fâcheuses sui 
essor de notre industrie et enlèverait leur 
gagne-pain à de nombreux ouvriers, Elle 
ne manquerait pas de décourager les tra- 
vaileurs de ia recherche scicatifique des 
études qui ont des 
domaine militaire. La rénovation de notre 
industrie commuude la restauration de no 
tre armée, 

Toutes les deux <e feront d'un: imanièrs 
progressive évidemment et exigeront des 
délais pius où moins longs. 

En mème temps, l'état de n°53 finances 
entire fortement en !#nc de Comple, ca: 


} 
: 
1 
1 


ipp.ieati ns dans Île 


_ 
l'armée coûte toujours cher. Mais si cet 
état de nos finances est actuellement hien 
médiocre, nous croyons au retour à une 
Situation financière normae en même 
temps qu'au retour de la pr'osperité, 
Comme nous croyons au génie français, 
aux qualités ct aux vertus du reuple de 
France. 
gauche.) 

Si nous ne pouvons pas tout faire à la 
fois, il uous est permis cependant de pré- 
tendre à réaliser progress. \em ht une 
née moderne et puissante, 

Cette armée vers la réalisation de lJae 


\pplaudissements à lL'eatréine 


di 


quelle doivent tendre nos efïorts doit étre 
coigneusement concue, Ce sera l'srmée 
moderne, correspoadant aux possibilités 
offei tes par la st je ice, 

Sans doute £éct objectif à atteindre se 


modifiera-t-il avec le temms, suivant les 
progrès scientifiques, 11 n'en restera pas 
moin; na objectif déterminé dont les élé- 
ments les plus nombreux ne varieront que 
lentement, comme ie démontre l'expé- 
rience 

Dans le cadre iinsi fixé, HOus pourrons 
construire méthodiquement et progressi 
vement, avec l'assurance de ne faire qu'un 
minimum de faux pas. 

Cepe dant. pour le mom if. nos DOSSÎe 


bilités financières et industrielles sont fai- 
bles. IL nous faut donc partir avec des 
moyens Jhodestes. 

Remarquons, d'ail 


rs, que 'ien n8 
èéremert, qu'aucun 


| 
nous presse partit 
iorre ét qu'aucun cons 


peupl ne veut ja 1 
fit ne nous*menace. 

C'est pourquoi rien ne nous empêche da 
ramener, cs maintenant, comime en tout 
lernps, a ui pourcentage raisonnable et 
acceptable, le budget militaire, alin que 
nous puissions traiter, en premitre urs 
gence et aveë les crédits suffisants, les pro. 
bièmes capitaux que j'Évoquais précédeme 
ment. 

Le pourcentage actuel de 52 où 2 n. 10Q 
est, à coup sûr, trop élevé, Il pourrait et 
devrait ètre considérablement réduit et, à 
mon avis, n° jamais exeéder, en ti Hps da 
paix. 20 p. 100 du montant du budget gé- 
néral. 

Pour aboutir à ce résuitat, Ja première 
mesure qui s'impose est de réduire, dès 
le temps de paix, les frais correspondant 
aux effectifs. sous les drapeaux. 

En dehors des troupes d'occupalion ef 
des troupes en opérations qui ont un Cas 
ractere d'exceplion, à ba fondamentala 
d2 notre armée du temps de paix est cons- 
tiluéo par les jeunes soldats appelés dans 
les unités. 

Ils sont Jà pour y recevoir l'instruction 
militaire et pour assurer la sécurité d’une 
mobilisation éventuelle, C'est d'ailleurs 
uniquement pour cela que es familles 
nous donnent leurs enfants. 

Or, l'instruction peut étre donnée dans 
le délai de douze mois, délai qui pourrait 





ètre réduit à neuf mois, sil existait une 
préparation militaire méthodiqife ar cours 
d> laquell: les jeunes ges seraient en- 
trainés au servi tech, qui | tout lez 
mes et tous le. engins les ou 
lourls, sans idée ta -ique 

A ces effectifs d'anpelés q élèeveraient 
à un chiffre oscillant ef 0.000 et 
240.000 homm li io faudrait ajouter 
pour les besoins de j'encad! | t el la 
participation à fa sécurit stratégique des 
te“ritoires d’outre-rnc" 159.06) à 160.000 
hommes:, soldats de métier ct cadres de 
carrière, soit au total So0.txu) à 400.000 
hommes, 

Je des}! faire oh<erx . Dar «( intre, que 
l'armée nationale, larmes tn :bill-ée, exige 
avant fout Finstrnction d l “ves et la 

i fabrication des armenicuts et imatéricls de 
F rc dc toute nature. ( it là, à coup 
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sûr, des sources de dépenses très impor- 
tantes dont on évitera le gonflement par la 
stricte. observation des programmes pro- 
gressifs préalablement établis. 

Sans doute, dira-t-on, des projets de lois 
organiques ont été déposés devant l’As- 
semblée nationale et nous pouvons espérer 
que nous aurons bientôt ces- lois organi- 
qués qui permettront de porter remède aux 
défauts, aux lacun 
ter. 

Ces lois sont évidemment indisrensables 
Mais peut-on croire qu'elles seront efii- 


caces si elles ne sont pas inspirées par | 


une politique militaire à longue échéance 


et si elles ne corr: S] nmdent pas à une 


conceplion parfaitement étudiée de la 
guerre moderne et à la conception ration- 
nelle de l’armée à réaliser, 
à celte conception d moderne. 

Ensuite, je le répète, dans le cadre ainsi 
déterminé, il sera judicieux de procéder 


e la guerre 


par étapes à l'aide de programmes pro- 
gressifs élablis pour 4 périodes de quel. 
ques innées, en fonction de l'évolution de 
nolre D uci \ inausirieiie ei de l’état 
d2 nos finances 

Dans ces conditio! . Sauf Île À le me- 
pates de ou nou levrions avoir la 
[S e de : fT te] l ) e ]n ISCL Bi ili- 
fa que Je pou | 'aiSOnna au 
b 1 t œ6énc il. ( (el l trail de COII- 
& iux tiches ec ell et primor 
lial et pn vf \ la re tion 
a tre € he | \ pÎ I eVve- 
lon nent « (re 1 [u Ù MINIER 
le noi ! { ve 15s rt 
gts ee | il il 
ai a 

J! { U L pDOil- 
{ | nilit ] C\Idemnm Corn- 
mA le ] fi ne 
vi F7: Tr à tionale 
iutoli | ( ce lispo- | 
sant € le Î parce | 
que est dans rec )n is uiement 
qu IOUS Y trou 0! la garant taire | 
de ndé dance na na | 
St, COonrne on le iisse entendrt que'que- 
fo la France ne de iit fournr que cer- 
tains éléments d'une armée de coalition | 


| ] lentale, que pourrait-il | 
aavenir ? C'est d'abord que l'un des mem- 
bres de cette coalition pourrait décider de 
se retirer de ladite coalition ? 

On peut même envisager plus simple- 
ment que l’un des membres de la coali- 
tion s'avérerait incapable d accomplir cor- 
ré tement la tâche qui lui aurait été assi- 
ghée Gans celte coalition ? 

D'une manière ‘ou d'une autre. a défail- | 
lance d'un rouare de }a mai hine-sé tadui- 
Tail inévilabiement par un enravaus d 
l'ensemble, En: tout 











l 
état de Causses ja 





France, qui, elle, n'a pas l'habituds de 
Hi Morts, risquerait d e trou- | 
\t 1 JO] NE l { = 6] ments d il | 
mu HCon] ipab ivec les | 
mo 1 1 ü à ircr 1 | 
propi | | 

On est | { Loit 4 ‘man- | 
der à qui iisalion nous mduirait la | 
co epl DER ir uHhiqu 1 l'Eu- | 
ro lale, Les idi ( ses à ce 
sujet x ( tlamment 

C'est à q n'y à plus unanimité, 
depu queiques mo'sS, pari les stratèges 
des 1] ts-Uni ur Ja t { pulssance de la 
bombe atomiq 

Ft puis, d combien de temps et avec 
pucl {| ent , i armce octiden- 
tale pourra-! effectivement participer à 
dt 'j l | pra envergure ? En 
fa t LA iiime oO identales la | 
p s armées orienta! est une | 
êl ne, 1 en n redoutabl Ft | 
lt I il } » AV l , que | | 


qu'on à -pu consta- | 


(| 

| 

| 

(| 

| 

| 

correspondant | ’ ids 55 mi 

rrespondant | ment notre budget d'un poids de 55 mil- 

| 

| 

1 


| faut bien en finir en effet, et c'est bien 


l'affiche à l'égard de notre pays une cer- 


discussions des représentants des autorités 
luilitaires des pays de l'Europe occiden- 
lale sont caractérisées par la confusion et 
les hésitations, Ce n’est assurément pas en 
empruntant celte voie que nous pourrons 
reconswuire une force militaire apte à 
assurer ia sauvegarde de notre indépenr- 
dance nationale. Ce n'est en définitive que 
| par la restauration d'une armée fiançaise 
moderne, autonome, fournie d’un arme- 
ent provenant intégralement de l’indus 
| trie française que nous pourrons disposer 
| 

1 





de l'instrument militaire susceptible ce 
garantir cette indépendance, 

Mon bref exposé serait cependant loin 
d'èlre compet si je n’évoquais pas la dou 
loureuse guerre d’Indochine, si coûteuse 
en vie humaines et qui grève si lourde- 

À 
iards environ, d'après ïes chiffres officie's, 

Dans le pays, l'hostilité contre cetle 
guerré s'amplilie chaque jour. Il n'y a 
plus un coin de France où l'on ne sache 
que lels ou tels amis, de tel village, de 
telle commune, sont tombés là-bas et ion 
le nombre des morts connus 
Chacun se sent désor- 
dans les siens et se demande 
iorrible Saignée s'arrêtera. Il 


tata 3 
ile qui 


œrandit sans cesse. 


Colis 
nacé 171 
cette | 


1 
SI 
quand 


vœu unanime de cette 


\s iblée, La question se pose de savoir 
comment nous pourrons en finir ? 
] x solutions peuvent être envisagées: 
La première serait la solution, que j'es- 
ne monstrueuse, inadmissible pour le 


Ll 

pays, inacceptable pour nous, qui COnsis- 
terait à mâter la gueri:la vietnamienne par 
l'envoi et l'action d'un corps expédition- 
naire de 500.000 hommes au moins; c'est 


le chiffre qui m'a toujours ‘été indiqué 
par les hommes q'H connaissent parfaile- 
merit le PDAvs. 


J . . . . 

Cette solution étant inadmissible, il 
» celle de l'accord. On a traité avec 
a0-Daï, mais le pacte n’a rien donné. 
Bao-Dai ne représente à peu près rien 
e .  àr "+ , nhlin ÂAMA u’il 
que ses ambitions. Il semble même qui 


tajine désinvo'ture et même ‘une certaine 
insolence qui témoigne d’une évidente 
hostilité à notre égard. Ses exigences se- 
raigent, dit-on, plus grandes que les reven- 
dications présentées par Ho Chi Minh par 
application du pacte du 6 mars 1916. 


M. Jean Jullien, ]l n'assassine pas les 
Français ! 

M, le général Petit, Le pacte avec Bao 
Dai ne donnera rien que d'ilusoire. 
L'ex-empereur n'a que peu d'influence, Le 
nombre de ses par'isans est faible. Ce 
n'est pas Jui qui parviendra à grignoter 
l'influence et les effectifs de Ho Chi Minh. 
On ne peut pas compter sur lui pour le 
retour rapice de la paix. 

Alors, il reste Ho Chi Minh dont les re- 
vendicaticas sont aettes et bien connues. 
Il continue, maïgré la guerre, à manifes- 
ter ses sentimerts d'amilié pour la France. 
Son admiration pour la culture francaise 
est bien connue, (Mouvements divers.) 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M, le général Petit. Volontiers, 

M. le président. la parole est à M. le 
rapporteur général, avec la permission de 
l'orateur, 

M. le rapporteur général, Si je connais 
un peu l'stoire de ce pays, le 19 décem- 
bre 1946, Ho Chi Minh a manifesté son 
vmitié pour Ja France d'une façon biea 
curieuse, 

M. Jean Jullien. Merci, monsieur Poher! 


M. le général Petit, Je vous répondrai 
que l'histoire de ce pays est assez com. 
pliquée et qu'it ne suftit pas de ée réfc- 
rer à un seul fait. Je connais parfaite. 
ment son histoire depuis 1946 et ce n’est 
pas. ici le liéu d’instituer un débat sur 
celle-ci. 

M. le rapporteur général, C’est bien mon 
avis, Inon général, 

A droite. Nous sommes d'accord! 

M. Franceschi, L'histoire fixera les res. 
pousabiités. 

M. JSan Jullien. Rendez-nous les 500 o!a- 
ges. 

M. le général Petit. Son admiration, 
is-je, pour la cuiture française est bien 
connue, ainsi que sa volonté de mainteni: 
son pays dans l’Union française. Peut-on 
croire vraiment qu'il n’est pas possible 
de s'expliquer, de s'entendre avec cet 
homme, qui pe une autorité in- 
contestée sur la grande majorité de ses 
compatriotes. ? Peut-on croire qu'il n’est 
pas possible de procéder à une revision 
des interprétations divergentes des textes 
et d'aboutir à un accord ? 

La paix est possible et elle ne sera dura- 
ble qu'en traitant avec Ho Chi Minh, Cette 
paix possible et durable doit être réalisée 
parce qu'elle répond au vœu de toute la 
France d'arrêter le douloureux conflit, 
d'éviter ün effritement de l'Union fran- 
Ççaise avec loutes ses conséquences et parce 
qu'elle allégera le contribuable d’une par- 
lie des charges qui l’accablent au détri- 
ment de son bien-être, de son niveau de 
vie. 

En définitivé, pour ramener le budget 
militaire à des proportions raisonnables, il 
faut d'abord et sans délai faire Ja paix 
au Vietnam; il faut'au plus tôt réduire 
nos effectifs du temps de paix au chiffre 
maximum de 400.009 honimes dans le cadre 
d'une réorganisation méthodique de l'ar- 
mée. Celle-ci implique une «onception 
fouillée de la guerre moderne et, en con- 
séquence, ‘unie conception nette de l’ar- 
inée moderne. que nous voulons réaliser, 
une politique militaire à longte échéance, 
des lois organiques et des programmes pro- 
gressifs correspondant à nos possibilités 
budgétaires, Mais le budget qu’on nous pré- 
sente est Jojn de correspondre à la poli- 
tique qui nous permettrait de mettre sur 
pied l’armée française moderne et auto- 
nome garante de notre indépendance natio- 
nale. C’est pourquoi le groupe communiste 
et ses apparentés ne voteront pas le bud- 
get. (Applaudissements à l'extrême gau- 


che. 
M. le président. La parole est à M. Jean 
Jullien. 


M. Jean Jullien, Mes chers collègues, je 
serai très bref sur ce sujet, car les ora- 
teurs qui m'ont précédé ont examiné Je 
problème dans son ensemble et même 
l'ont porté sur un plan très élevé, tout 
particulièrement ceux que leurs fonctions 
personnelles anciennes, avant Je Parle- 
ment, avaient placé à des postes de choix 
de notre armée et qui, par conséquent, 
ont jugé ce prob:ème avec une compétence 
devant laquélle je n'ai qu’à m'incliner. 

carrément, uü cri d'alarme. Nous sommes 
en train de discuter un buëget certes 
excessivement é:evé pour nos finances. 
Nous avons à mettre en présence des doc- 
trines qui les unes insistent sur le maté- 
riel, les autres sur une réduction des 
effectifs, En bref, on semble en ce mo- 
ment-ci revenir à la guerre de 1939-1910, 
en chercher les enseignements et prépare! 
la nouveile guerre de 1939-1940. De la 
guerre de 1942-1945 — çar vous me pet- 
mettrez de dire qu'il y a, hélas! pour 
dans le domaine de da guerre 
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proprement militaire, un hiatins, et que 


nous avons eu deux guerres — on n'a 
retenu qu’une seule chose, l'importance 
du matériel. 

Je pousse un eri d'alarme parce que la 
guerre, celte action que je qualifie publi- 
quement d’atroce — et nous sommes quel- 
ques-uns à pouvoir dire la phrase du vieux 
poète romain, toujours d'actuaiité : « bella 
matribus detestala » — nécessile non seu- 
lement du matériel, mais aussi autre 
chose, dont hélas! depuis trois heures de 
débat, il n'a guère été parlé de la part 
des hautes autorités qui m'ont précédé, à 
savoir l'âme d’une nation et par consé- 
quent l'âme des hommes qui composent 
l'armée. La machine est un élément ma- 
tériel sans valeur si elle n’est pas servie 
par une armée possédée, au sens complet 
de ce mot, de la passion de servir son 
pays. Par conséquent, des organisations 
queltes qu'elles soient, des équipements 
de matériel quels qu'i's soient, ne donne- 
ront aucun résultat si nous n’apprenons 
pas à l’homme futur, à lenfant qui 
entre à six ans à l’éco.e, qu'un des été- 
ments essentiels de la vie d’un homme, 
qu'un de ses devoirs envers sa patrie, est 
de prévoir qu’un jour il pourrait être ap- 
pelé à faire un sacrifice pour elle, la 
France, cette entité morale qui, dans son 
berceau, a posé une richesse matérielle et 
spirituelle immense, que le monde entier 
Hous envie, 

Par conséquent, si l’on veut parler de 
là formation d'une nouvelle armée, il faut 
prendre la formation des hommes dès leur 
départ, Ceci, je le sais, est une arme à 
double tranchant, et, monsieur le minis- 
tre, si je vous recommande de vous occu- 
per de la formation patriotique de la jeu- 
nesse française, je vous conjure en même 
temps de ne pas tomber dans le fascisme, 
ballilas où jeunesses hitlériennes, car ce 
serait déformer d’une façon lamentable 
celle adjuration que je vous présente, de 
faire de nos hommes, quand ils auront 
vingt ans, des gens attachés à leur pays et 
possédant l'âme qui entraînera la machine 
vers la défense de la patrie, que nous vou- 
Jons tous. 

A ce propos, laissez-moi vous dire que, 
pour avoir cette armée, il faut des cadres. 
Le problème des cadres est actuellement 
Capital. Je sais que c’est un problème bud- 
gclaire, mais permettez-moi d'attirer votre 
ältehtion sur un point qui éclaire un peu 
rs porte gouvernementales à’ cet 
gard, 

H est très fortement question, actuelie- 
ent, de supprimer ce que l’on appelle 
dans l'armée de l'air la solde à Fair, 
Monsieur Je ministre, la solde à l'air, vous 
ans et ER CRIS depuis bientôt trente 
pe. Here est venue en remplacement 
1914 joie co vol qui était donnée de 
ot de prime Et embls Fe on DLL 
une f: Prime € ait employé en 1914-1918, 

ë laveur que l’on fait aux navigants, 














Elle est devenue quelque chose de beau: : 


coup plus important, c'est la compensation 
ë une carrière amoindrie, À la fois par 
+5 dangers que compotte l'aviation, où 
presque tous sont des apprentis morts, 
w. ‘n même temps une compensation d’une 
, - Jaccourcie par l'usure eonsidérabie 
u Corps humain que provoque l'aviation 
moderne, L'aviation demande des gens qui 
Sont physiquement une sélection extraor- 
dinaire au point de vue humain, Je prenés 
, ,N\eMp.e: Sur 30 candidats présentés 
! Alger au mois de mai dernier, pour les 
onchons de personnel navigant, mn seul 
î été pris. Par conséquent, il à été jugé 
qu nn seul homme sur trente était physi- 
quement apte à Les fonctions, 





Outre cela, vous exigez pour les fonc- 
tions de personnel navigant, sous-offi- 
ciers, la même formation intellectuelle 
ne exige pour l'entrée à une école 
d'officiers de l’armée normale, Par consé- 
quent, si vous demandez à la fois des 
qualités physiques aussi extraordinaires et 
une formation intellectuelle aussi poussée, 
il n’y a rien d'étonnant à ce que, confor- 
mément au principe qui veut que l'on 
paye d’après la compétence et les fonc- 
tions, vous mainteniez celte solde de l'air 
qui, je le répète, n’est pas une faveur, 
qui n’est que le payement d’un service 
et d’une compétence. 

D'ailleurs, vous ne devez pas jgnorer 
que, malgré ces soldes, que certains consi- 
dèérent comme étant trop élevées, vous 
n'avez pas de candidats. En effet, lorsque 
je vous ai cité ce chiffre de 30, je vous ai 
donné ‘le chiffre total de ceux qui, dans 
toute l'Afrique du Nord, sont volontaires 
pour être navigants dans l’armée de l'air. 
Si réellement les soldes des navigants 
étaient disproportionnées par rapport à Ja 
fonction, nous aurions une ruée de candi- 
dats. Vous pouvez, plus pratiquement, 
questionner celui des officiers de votre ca- 
binet miitaire, chargé de ka propagande 
pour approvisionner les écoles de person- 
nel navigant; il vous dira les échecs com- 
b'ets rencontrés par sa propagande actuel- 
ement, Par conséquent, je vous en sup- 
plie, au nom de tous ceux d’aileurs qui 
ont été à côté de moi pendant si long- 
temps, et en même temps au nom de la 
justice même, ne supprimez pas cette 
solde à l'air qui n’est qu’une faible com- 
pensation de l'usure extraordinaire que 
l’on demande au personnel navigant et, 
en même temps, si nécessaire à la fonc- 
tion qu'il remplit. 


M. Monnet. Très bien! 


M, Jean Jullien. Quant à la question des 
cadres généraux, permettez-moi de vous 
dire que nous aurions peut-être une armée 
bien encadrée s’il n’y avait pas eu un? 
violation constante du statut des officiers 
depuis quelques années. Je reprendrai la 
phrase de quelqu'un dont on ne pourra 
pas douter du point de vue résistant et 
qui disait un jour, à propos de la fonc- 
tion préfectorale : « On peut avoir été un 
résistant héroïque et être un mauvais pré 
fet. » Permettez-moi de vous dire qu'on 
peut avoir été un résistant héroïque, avoir 
mérité un commandement important dans 
là Jutte de guerilla que représentaient les 
combats du maquis, et être, par un man- 
que eomplet de culture, un lamentable 
colonel commandant de base aérienne, 

Vous avez là un deuxième point sur le- 
quel j'attire votre attention. Respectez le 
statut de vos officiers, faites qu'actne:le- 
ment certains sous-lieutenants ou lieute- 
nants qui sortaient des grandes écoles en 
1939 ne voient pas passer devant eux des 
personnes, certes parfaitement honorables, 
et respectables, mais dont la compétence 
est au point de vue professionnel parfai- 
tement inférieure à ceile de ces Jeunes 
lieutenants, Comment voulez-vous, dans 
ces conditions-là, que, voyant arriver 
où ils pouvaient viser plus tard et y faire 
une carrière des gens qui les barrent, ces 
lieutenants, ces sous-lieutenants, même 
animés d'un esprit patriotique extraordi- 
naire, ne lâchent pas cette carrière qui, 
matériellement, les laisse dans le dénur- 
ment le plus abso:u ? 

Je voudrais terminer par un simpie mot. 
Quand on veut qg@une guerre n'ait pas 
lieu et ne coûte pas, il faut commencer 
par né pas atlaquer, On à parlé de fa 
guerre d'Indochine, Je connais une troi- 























sième solution que vous n'avez pas indi- 
quée, c'est simplement celle des rebelles 
rentrant dans l’ordre français, se souinet- 
tant d’abord et cessant le feu en libérant 
les Français qu'its retiennent actuellement 
prisonniers, À ce moment-là, il n’y aura 
pius de guerre en Indochine, car soyez 
persuadés que, si dans les villages, on 
commence à trouver en ce moment-ei celte 
guerre impopulaire, il existe heureusemenk 
en France une jeunesse nombreuse qui, 
ayant compris que les intérêts supérieurs 
de la patrie sont en jeu, apprenant que 
des désertions se produisent, est prête à 
remplacer ces déserteurs pour défendre la 
France contre ceux qui l'atlaquent en Ex- 
trême-Orient. {Applaudissements à droite, 
— Murmures à l'extrême yauche.) 


M. Molinié. Vous nous bourrez le 


M. FranceSchi. C’est l'intérèt de la ban- 
que d’Indochine qui est menacé là-bas, 


crane} 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné 
ra.8 7... 

La discussion générale est 

Je consuïte le Conseil de la République 
sur le passage à Ja discussion des articies, 

(Le Conseil de la République décide de 
passer à la discussion des articles.) 


Li 
CIOSC. 


nn dsnpa 
donne lecture de 


M. le président. Je 
l'article 1°: 


THRE I 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES ORDINAIRES) 


« Art, 1%. — ]] est ouvert aux minis 
tres, au titre du budget général, pour 
les dépenses militaires ordinaires de j'exer- 
cice 1M8, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 246.365.992.000 francs ainsi rés 
partie : 

« Forces armées...... 182.241.443.000 f+, 

« France d'outre-mer. 64.424.292.000 » 

« Ces crédits applicables à l’ensembie 
des dépenses de l'exercice 1948, sont ré- 
partis, par services et par chapitres, con 
formément à l'état À annexé à la yré- 


sente loi, » 


M. le rapporteur général. Je demande 


la parole. 


M. le président. La paroe est à M. 10 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mes chers col. 
lègues, vous n'ignorez pas que, sur l'ar- 
ticle 1%, la commission des finances à 
fait disparaître l'amendement apporté par 
l’Assemblée nationale, appe.é « amendes 
ment Capdeville » par les par'ementaires 
de l'autre Assemblée, Je vous dois done 
une explication. Cet amendement portait 
qu'une réduction giobale de 12 milliards 
serait effectuée par rapport aux crédits 
initialement dernandés par Je Gouverne- 
ment. Cette réduction devait être effectuéa 
par décret, contresigné par le m'nistre de3 
finances et par les ministres compétents. 
la fin de la 


Je vous informe qu'à dis- 
cussion des chapitres, la réduction g:0- 
bale apportée par le Conseil de la RCpu- 
bt que, s'élève à la somme de tt miiiards 
974.025.000 francs. 


Dans ces conditions, l'amendement Cap- 
deviile est devenu inuti!e et il n'est pl 15 
besoin de je reprendre, 

M. le président, II n'y à pas d'autre 
observation ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1°, au chiffre 


de 946.600. 735.000 


adopté.) 


rectifié 
{L'article 17 est 
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M1. le président. « Art. 2. — 1, 
font autorisés à engager, ti tilre 
get général, pour 1 
ce reconstruction et 
déyonses $ clevant 

la 115.08) 


_ dép Drsk&s 
d'équipement, 


l 


fran nsi réparti 


France d'outre 919.000:.080 de fr 


u Les ul 


[er , 


couvertes tant par les crédits ouvert 
Ix présente loi que pas de moux taux 
dits à ouvrir ultéricarement. 


« Ïl est ouvert air 


sues,, an 


minislires 
du bud- 


TT , 
roilituires 


À, 
US 


J1 somme totale de 


} ni . 
Forces armées, 79.984.415.000 (rancs : 


4l 


qu budget &i nôral, pou] les déper PS 


1 


Lituir.s de reconstruction et 


de Yexervice 1933, des crédits de Pa 
g'élovont 4 la somme totale de 54.953 
lions 447.000 francs, Ainsi répartie ; 


Forces armées, 52,684 
] . 


“Dons de programme SsCrOHi 


ni 
Dual 
p 


CTe- 


PEN 
ro 
i 


Î 


He 


d'équipement 


éil 


‘nt 


1) 
l1- 


NT AK] {fr iRMCS : 


1 


"És 


in outre - mer, ?,25#.000.,000 
Jraru 
« Ces autorisations de programme € 
crédiis de payement sonb répartis par 5e7- 


vie: et par chapitres, 
l'état B ammexé à fx présente 

de muets qux voix l'article 2, 
nouveaux de 20.905, 415.080 
Q engagement, et de 51 03.1 
crédits de payement. 


4 s h 
2, ave Les ( 


Jon. 


franes 


0 } 
(L uTiicte 


conformément à 
aux ehiffres 
crédits 


OU Îraucs, 


es, est adopté. 


M. le président, « Art. 3. — Sur les auto 
risations de programme a°coi les pat des 
lois antérieures, est annulée ume somme 

tale de 691,250.000 franes ainsi répartie: 

Forces armées. 
Section air, 

« (| { — Pa on EE 1isit 
liumoblicres, 125 mil le franes 

‘ Clip O2, — SETY dut Inatér1e ne d 
Acquisiti mmol LOTZA 
Lraixs, 

Section guerre 

t Cha] Vo, - Réinstallation | 
Vic: 1111 L évi { 1 7 I 1 1 
{ra iCS, 

« Cha] Le — 1 l'E! INSET, DO 
li iuf1 { fran: 

France d outre-mer, 
— Dyns 
I! pen ? 

« CHnp. : l — Equipe e teen 
de L'intermance, 20 mulions de frames 

« ! hap En = \M: t riel et ocks du sl! 
viéi de S te 60 mia Totis de ra à — 
£1 4 ne.) 

Tru lil 
l; \X* s 

«Art, 4 Pour l'exer 1948, les brul 
£ { ii k rat lu pour omire 1 bu 
get des forces armées sont arrêtés, em 
receites et en lépens . à la somme totale 
de 108,462.570.000 francs, aimsi répartie : 

« Constructions aéronautiques, {LOT 
milions 500.000 francs, 

« Conmstruetrons et armes navales, 25 mu 
Jiards 797.826.000 frames 

« Fabrications d'armement, 18,921 L- 
on LÉ RARE il tie s, 

( » \ | { 157.400.000 
f tu s 

« Seps (tes po es, H ’ Arr 


M, le président. « Art. 4 Dis. Te ministre 
dez forees armées est autorisé À cmeager 


au titre du programme d 
Il 


déronuutiques destinées à 1 vente à Féen- 








nomie privés des dépenses S'élevant à la 
cumme globale de 7.46%.800.000: franes. €ee 
épenses sont couvertes tant near les cré- 


i T4 

[l 
uLt< 
dé DouvEa 


ll eu. 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rannarteur général. Monsieur le 
mimisire, Er commmssen des nantes du 
Conseil de x Répulbigue à repris à Far- 
tele 4 bis une partie de Ex lettre rectiti- 
eauve concernant le minisirèe du ] air, qui 
avait échappée à lVAssemblée nationale, 
et ceci probablement par suite des imei- 
dents ministériclk qui se sont perdmits 
entre les deux votes, En effet, nous mous 
esimops obligés de reprendre ces chiffres, 
étunt donné que les chapitres du budget 
de l'air ont tenu compte des disposilions 
de eet artivle. 

Je voudrais, À celle cecasien, Tous poser 
quelques questions, monsieur le ministre, 
ea il s'agit là d'une affaire extrémenmrent 
importe qui concerne le fameux compte 
« » du ministère de l'air. Mes chers 
olègues, voilà de quoi il s’agit, Un eer- 
tuin nombre d'appareils avaient 666 fabmi- 
qués pour l'administration militaire et, 
du fait de mesures de restrictions de dé- 
penses en 1%46, l'armée n'a pu acheter ces 
ippareils, L'administration à cherché à les 
vendre dans le secteur privé ew à les loner, 
forme de contrats de lucation ou de 
vente. 

Les appareils ont été parlois achetés, 
parfois rendus et à l'heure actuelle, le 
compte du Trésor eréé à cet effet ayant été 
Supprimé par une loi de 196, il faut bien 
lumider cette situation. 

Le crédit de programme prévu, qu 
s'élève à 7.463 millions à vainement pour 
luit de régulariser le passé et de per- 
mettre cerfaines majorations Ge taux 
horaires qui rembourseront les entreprises 
qui onf participé à la fabrication de ces 
appareils, des marchés qui leur sont dus. 
Mois la mise au point du compte appelle 
de: réserves, en partieulier sur la situation 
générale du bilan. 

En eilet, monsieur le ministre, ces con- 
trats de Tosation-vente vont entraîner des 
restifutfions d'appareils que le ministère 
de ur va tre obligé de conserver et 
qu'il serait bon d'utiliser à quelque chôse. 
Certains sont utiisables par l'armée et je 
peuse que l'urmée est en mesure de les 
acquérir, Pour cela, il faut évidemment 
des crédits. Si l'on veut Hquider rapide- 
ment ce compte, il serait indispensable 
que dans le prochain collectif figurent des 
ervdits d'acquisition pour ces appareils, 
Je vous demande de me pas Foublier, 
monsieur le ministre, 

M ne faut pas que ces appareils restent 
| deté- 


ouverts per. la présente loi que par 


k eréhit \ GUVriT ultérieure 


, L 1 


« ventes 


cous 


L' 
il 


itIi= 


des hangars et puissent s’y 
rivrer, en particulier les Junker 52 qui 
sont très recherchés pour les territoires 


de FUnien française, 

En ce qui coneerne le compte lui-même, 
il est évident qu'il n’est pas bénéficiaire 
car, en général, ces appareils ont été ver- 


dus à perte, De plus, il semble que dans 
le libellé même de la lettre rectificative, 
il y ait certaines audaces, notamment Je 


fait d'avoir porté une somme de 570 mil- 
Luns de franes à titre de contribution an 
fonds d'amortissement. Si mes renseiene- 
ments sont exuets, il sera pratiquement 
impossible de répartir sur le prix de vente 





lions techniques, On ne peut eacher d'une 
icon yins aimable qu'un certain nombre 
de rechilications dans les appareils qui ont 
été. faits n'étaient pas prévus au départ 
Par exemge, la mise au point-des 14 R, 
Nous voudriuns que ces erreurs ne ce 
reproduisent plus. Nous voudrions, mcn- 
sieur là ministre, que vous demandie 
duns le prochain collectif tous les crédits 
dent vous avez besoin pour apurer défini. 
tivement læ situation. 

Nons demandons à YAssemblée natig. 
nale de nous suivre pour qu'au prochain 
budget les comptes du ministère ce L'air 
soient définitivement en ordre. 

C'est surtout pour cela que nous avons 
accepté de reprendre ces 7 mäüliards, 

M. le président. La parole est à M, le sc. 
crélaire d'Etat, . 

M. te secrétaire d'Efat. Je veux remer- 
cier M. Je rapporteur général et l'Assem- 
blée d'avoir accept® d'inclure cet arti- 
ete 4 bis qui nous permet de rendre pins 
cuire une situation assez difficile qui était 
celle du compte « Vente », 

Je dois dire qu'on s'est fait beaucoup 
d'ilusions sur ce compte « Vente » qui 
a été créé à l'origine en vue de la recon- 
version et qui, ensuite, a servi à amé- 
livrer plusieurs modèles d'avions. 

Je ne crois pas que les pertes subies 
par ce ecormapte viennent tellement Qu ca- 
ractère inutdisable d'un certain nombre 
de modèles, Evidemment il y aura des 
pertes, mais elles seront finalement assez 
limitées, d'abord aux accidents survenus 
à un certuin membre d'appareils, par 
exemple aw Latécoëre 631 ou à l'inclusion 
au compte « Vente » d'appareils invenla- 
bles à Féconomie privée conume les $. E, 
200, 

Muis les autres causes de déficit que je 
veux émmérer rapidement sont les ven- 
tes avec pavements échelonnés sur plu- 
sieurs. amnuités. Pour les appareils lourds 
on répartit les payvements sur un certain 
nombre d'années, L'imputalion au compte 
« Vente » des surplus destinés .à Farmer 
de L'air et à l'asronautique navale consti- 
tue une nouvelle cause de déficit, terupo- 
raire égudement,. 

En résumé, le compte « Vente » présenfe 
un déficit en recettes provenant de la 
vente, généralement d'avions de transports 
de modèle ancien comme le Junker 52, et 
j'accepte avec plaisir les suggestions de 
M. le rapporteur général d'inserire l’an- 
née prochaine, dans le budget, les sommes 
nécessaires pour Jes achats. 

M. le rapporteur gémérak Au collectif de 
celte année mème !“monsieur Je ministre, 

M. ie secrétaire d'Etat. C'est cela. 

Le montant de ce déficit est fourni par 
la différence entre le montant des ventes 
et celni des recouvrements. Muis le défi- 
cit définitif proviendra seulement d'un pe- 
tit nombre d'appareils invendus ou per- 
dus. 

En effet, tant qne les opérations de ver 
ne sont pas terminées, on ne peut chiffrer 
que le déficit trésorerie. 

M. le rapnorteur général. Ce qui importe, 
c'est d'en terminer am plus vite. 

M. le président. Personne ne demande 
p'us la parole sur l'article 4 bis 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4 bis est adopté.) 

M. le président. « Art, 5. — Le minisir® 
des forces armées est autorisé à engager, 
au titre des dépenses de reconstruction el 
d'équipement des budgets annexes ratiu- 
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DR Ve 
dhés pour ordre au budget des forces ar- 
mes des dépenses s'élevant à la somme 
totale de 16.880.720:000 Îrancs ainsi rè- 


{ 
+10 


paru . 
Const 
liuns de francs, : 
Constructions € armes 
Hard 613.263.000 Trancs , HAE 
Fabrications d'armement, 4.726 millions 
de fr: nes + 
SOTVECES 


Saryir des poudres. L 1.40 1.000 fr'anes. 

Ces zutorisations de pragramine Sera 
! tant par des crédits ouverts par 
la mt sente loi que par de HOUVEOaRUX Cré- 
r uitérieurement, Elles sont 
réparties, par services ét par chapitres, 
conformément à l'état D, annexé à la pré- 


lai, » — (Adopité.) 


uctions aéronautiques, 42.295 rnil- 


L amil- 


navales, 


des essences, 197 millions de 


bte à OUT 


[Aa ë 
art. 6. — Sur Les autorisations di 
pragramme ecordées par Ja doi m° 47-1499 
da 14 août 1947 où aularieuremrent, est 
nnulée ube somme le 14.a0u).000 francs 
au ire iu chapitre S91 : « Reconstruction 
et grosses réparations d'insta liations jira- 
Inohiieres extra-industrielles Gasta:] itions 

vesersées). — ‘Adoplé.) 

L'article 6 est adopté.) 

TITRE 1V 

DISPOSITIONS SPÉCIALES 

« Ait, 7, — Les effectifs militaires que le 
ministre des forces armées est antorisé à 
entretonr en 148 sont fixés conformément 
à l'état E annexé à la présente loi. » ; 


La parole «est à M. ke rappericur généra. 
M. ie rapporteur général. Mes chers col- 
légues, en ce qui concerne le tableau FE 
uinexé à cet articæ ‘etqui est un tab:eau 
l'effecifs, une ventilation devrait être 
\uotre avis, ere des chiffres des 
eaux d'officiers. 

les chiffres définitifs seraient: 12.067 
officiers pour la métropole, 2.918 pour les 
troupes d'occupation, 4.711 pour l'Afrique 
du Nord, 401 pour es attachés militaires, 
10 pour Jes sous-Fieutenants terminant 
n vice actif, S0S pour les élèves des 
écoles ct 916 pour la Hquidation des Los- 


Etant donné que le total général est le 
mème que ‘celui qui Tigure sur le rapport, 
je vous Gunanéde d'accepter cette mocifi- 


a. 


M. Le président, Quel est l'avis du Gou- 


‘Tnement ? 
h. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
LS 4 ICCOFEE, 


M. le président. Personne ne demande 
s Ja parole ?.. 
mets aux voix J'articke 7, 
ainsi modifié. 
nsi modifié, est rdopté.) 
M. le président, « Art. &. — Te nombre 
e € définitifs et de congés avec 
sukde que le ministre des forces armées 
autorisé à accorder aux officiers de 
méee de l'air pendant l'année 4948, dans 
‘S_ condilions prévues par les articles 6 
1 7 de da loi du 30 mars 1928, relative au 
“atut du personnel navigant de l'aéranau- 
que, Modifiés par l'article 54 de la loi 
du 28 février 4924, eat Fixt à xinet. » — 
‘dopté) ui: 
« Art. 9, — Ie nombre de conzés défi- 
NIUE ‘que le ministre des forces armées 
es autorisé à accorder pendant l'année 
158, dans les conditions prévues par l'ar- 
Ule 6 de la loi du 30 mars 1928, relative 
‘1 statut du personnel navigant de l'aéro- 
intique, est fixé à ‘quatre à 
leurs mililaires de d'air et les ingénieurs 
Hliilaires des travaux de l'air, à 


v: avec }e 
DICAU ŒHnmexe. 
L'article 7. ai 


JHICGCS 





our Jes ingé- ! 





Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Jean Jullien, tendant, à la 4° Higne 
de cet articke, à remplacer le nombre: 
« quatre » par ke nombre « six ». 

Lu parole est à M. Jullien, 

M. Joan Julien. Mes chers collègues, 
N s'agit en l'occurrence de fixer le chitire 
des ingénieurs militaires des travaux de 
l'air que ke ministre sera auiorisé à placer 


( 


en cougé définitif dans de courant de Fan- ! 


née 1948. 

Je wous signale qu'actnel ement ces 
postes sont tenus par des ingénieurs qui, 
certes, sont de tres 
dont les compétences sont un peu ?1"i- 
mées. F s'agit de gens auxquels j'avpur- 
tiens, qui, déjà en 19H4-498, faisaient d 
l'aviatiun et, si une circonstance heureuse 


grande Classe, Ds | 


ne an'avait pas replongé dans la guerre | 


en 1943-1945, je subirais le même 
plexe d'infériorité qu'eux-mûêmes. 

H ect nécessaire que nous introduisians 
dans notre aviation un esprit nouveau. 
En 19494915, des techniqgnes révoluhion- 
naires se sont introduites, des "utilisations 
tuctiques nouveles aussi, et pernrettez-mioi 
de vous dire qu'au moment d'instruire 
mes camarades, quand dl s'est agi de 
repartir, en 4943, je n'avais trouvé qu'une 
mApara son que je vais vous livrer: il y n 
eu entre l'aviation de 4943 et celle de 1939 
uue révolution technique et tactique plrs 
importante qu'entre celle de 1939 et celle 
de 1914. 

Je vous prie de croire qne c'est après 


COIN 


l'avoit Tortement approfondie que je vous | 
| 


fais cette déclaration. 

Je ne dis pas que ceux qui sont actuel 
lement en fonction ont démérité. Je ne 
dis pas que ce soient Ales incapables qu'il 


faut mettre de côté: ce sont simplement | 


des gens avant terminé une carrière que 


l'en doit particulièrement saluer et hons- , 


rer car ælle a été pleine de grandeur et 
de dévouement, mais les cyconstances 
fout qu'actuellement ils sont — qu'ils me 
pardomment s'ils lisent mes paroles - 
périmés, et que duns ces condilions-là il 
faut que les nouvelles couches viennent. 
Le fait de dégager ces cadres supériears 
ewbrasera d'une nouvelle ardeur les cz- 
dres inférieurs qui actuellement voient 
leur avenir totalement barré. 

ar conséquent, je vous demande d'ac- 


cepter cet amendement, d'abord pour re- 


nonveler la technique et pour qu'elle sorl 
à da hauteur de ln compétence nouv'ile 
nécessaire, et ensuite pour dégager un peu 
les cadres pour que Les jeunes aient de- 
vant eux un plus bel avenir. 


M. de président, Quel est l'avis de la 


"omm'ission ? 


M. le rapporteur général, [a commission | 


n'est pas spécialement compétente sur ce 
point et elle serait très désireuse d'avoir 
l'accord de la commission de Ja défemse 
nationale, Dans ce elle serait a ors 
ésalement favorable, 


Cas, 


nationale. La 


commission de la défense 
hutionale est 


counmission de Ja défense 
d'accord avec M. Jullien. 

M. le rapporteur général. 
acceptons l'amendement. 
M. le secrétaire d'Etat. Le Couvernement 
l'accepte également. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté 
par Ja conmmission. 

L'amendement est adoplé.) 

M. le président. Je rmcts aux voix l'arti- 
cle 9 ainsi modifié. 

(L'article 9, ainsi modifié, est gdopté.) 


Alors, nous 


ne mm mm 


M. le président. At. 40, — Le not 
que Xe ministre € 
vutorisé à accorder €n 1963 au 


2 
5 
des lorces 


ie conrés 


; n 
ürtihees esi 


nersonnel de l'aéronautique navale, «dans 
les condiions prévues par l'artick 6 de là 
lai du 30 mars T®S relative au statut du 
persannel igant de l'acronautique est 
tixé à tri 

Le nombre de congés que ke mimisire 


est autorisé à eccorder 
dit Titre personnel dans les Hidi- 
L'ours pri rues pa 7 lwi sus 


"CCS 
en 191x 


l'article 3 de la 


visée est à deux. » — (4Adonté.) 
« Art, 44. — Le nombre rmaximum de 
ngés Sans solde que de 


munistre des 
autorisé à à “order 


CC CA Li i [4 
mditions pré- 


l'année 1948, dans les 
vues par l'or lonnance du 15 
1953 portant remilitarisation tes ingénieurs 
de l'aéronautique et des ingénieurs des 
travaux aéronautiques, eormmplétée par 
l'ordanmance da 19 décembre 1944, est fixé 


1: 
sSCpve nhre 


à ‘ŒquiA té AU Ut les iigémeurs militaires <de 
l'air et des ingémenrs militaires des tra- 
A HIK AT: l'uir. ( {dornté.) 

« Art. 42. — Le nombre Ge congts do 


longue durée sams solde que le ministre 
srmées est autorisé à accorder 
l'armée de l'air, penant 


{ 
es Loroes 


aux uoiliciers ue 


l'unnée TUAS, dans les conditions Gélcrmi. 
nées pur l'article 85 de la lei de finances 
lu 1 pmillet 1920 æt les textes subséquomts, 
est fixé au Chiffre maximum de \irot- 


IT. — Adopté.) 


« Art, 18. — Le nombre & on£ io 
longuz durée sans solde que le ministre 
ue forces armées est autorisé à accorder 
aux ofticiers de l'armée de terre pendant 
l'aan 19e. dans les conditions détermi- 
Ces pal l'article 85 de la lai de finances 
üu 54 juillet 1920, modifié par l'article 44 
de la lui da 26 décembre 1925, est Thé À 
saxante. » — (Adopté.) 

: 


Art, 14. — Le nombre d'officiers de 
l'armée de l'air que le ministre des lurces 
arruees st arnitarisé à admettre à Ja retraite 
proportiontreile, pendant l'année 496%, dans 
les conditions prévues par Tarticle 44 ce 


Ja doi du 44 avril 4924, portant réforme Œu 
régume des pensions civiles et des men 
sions iinatres, est fixé à viret. 


Le nombre #insi fixé pe compren 1 
ics retraites proportionmelles ‘qui pour- 


ralenti otre accordées nu titre des lois d 
désagerment des cadres du 5 avr #46 
f r4: n L * : n 1 L 

ff s en Campagne) ou du 3 septembre 


idopté ) 


« Art. 45. — Le nombre d'ofticiers ‘es 
diflérents corps de la marine que le mi- 
uistre des forces armées est autori 
admettre à la retraite proportionnelle, en 
1938, dans es conditions prévues par l'ar- 
ticle 44 de Ja Toi du 14 avril 1924 portant 
réorime du régime des pensions civiles 


eat fixe 


el tuilitrires, à cinquante, 

« Le mombre ainsi fixé ne comprend pa * 
les retraites proportionnelles qui pourraicit 
être accordées au titre des lois de a ; 
ment des 1916 (office 


cadres du 5 avril 


| en carmpagne) où du 3 septembre 147, à 


M. je général Delmas, président de la se Adopté.) 


« Art. 16. — Le n nbre d'officiers qu 
le ministre des forces armées (guertrc) 
est autorisé à admettre à la retraite ypro- 
Dore. endant l’année 198 dan 


es conditions prévues par la loi du 44 avril 


492%, portant réforme du régime des pen 


sions civiles et des pensions militaires 
est fixé à vingt-cinc. 

« Le nombre ainsi fixé ne comprend 
les retraites proportionnelles qui 
raient être accordées au titre des 
dégagement des cad du 5 avr 1945 
(officiers en campagne) où du 3 septermb 


1947. ponte id} te.) 


urcs 
l 
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tration de la guerre, de la marine et de 
l'aéronautique, en vue de la mise en re 
traite normale d'ancienneté de services et 
du passage des contrôleurs généraux à 
Ja 2° section {iéserve) sont fixées provi 
soirement comme suit à partir du 1% jan- 
vier 1948: 

« Contrôleur clasée, 
62 aus; contrôleur général de classe, 
6) aus: contrôleur de 1r° classe, 56 ans; 
contrôlcur de ?° classe, 54 ans; contrôieur 

ce 3 classe (adjoint), 52 ans. 

« Tout fonctionnaire des corps de con- 
frôle tuilitaire pourvu d'emploi hors de 
son conps sera obligatoirement mis en po- 
sition de service détaché, » 


général de fre 


0 


M. to rapporteur général. Je demande Ja 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 


poricur général, 


M. ls rapnorteur général. Monsieur le rni- 
nistre, étant donné les faits nouveaux qui 
se sont produits depuis la transmission de 
ce texte à la commission des finances — 
j'entends par là le vote des projets de 
M. Pau: Reynaud — il me semble, étant 
donné que l'Assemblée nationale, en 
deuxième lecture, a décidé que la limite 
d'âge des fonctionnaires serait maintenant 
du domaine réglementaire, qu'il serait pré- 
férable de disjoindre l'ensemble de cet 
article qui n'a plus sa place ici. 

Le Gouvernement, bien sûr, devra tenir 
compte de ce texte, mais je crois qu'il ne 
serait peut-être pas souhaitable de conti- 
nuer à légiférer sur ces questions qui doi- 
vent faire partie d'un ensemble de textes. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ?.….. 


M. ie secréiaire d'Etat. le Gouvernement 
est tout à fait d'accord pe la disjonction 


de cet article et prend l'engagement de 
tenir compte des indications données par 


l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République, à propos de l'article 17, dans 
les décrets qui interviendront. 


M. te président. La commission des fi- 
nances, en accord avec le Gouvernement, 
propose Ja disjonction de l'article 17, 

I n'y a pas d'opposition ? 

La disjonction est prononcée, 

« Art. 18, — En vue, notamment, de te- 
nir compte des abattements de crédits opé- 
rés à l’ensemble de Ja dotation de certains 
chaniires affectés aux dépenses ordinaires 
des forces armées pour le calcul des dota- 
ton, accordées par la présente loi, un dé- 
cret, contresigné par le ministre des forces 
armées et par Je ministre des finances €t 
des utiaires économiques, fixera, par ser- 
vices, par catégories d'emplois et par gra- 


des, les effectifs du personnel civil des 
series extérieurs du ministère des forces 
ir'n rémunérés sur le budget géocral. 
Le texte devra intervenir dans le délai 
de t: mois à compter de la promulgation 
le la présente loi. — ldopté. 
4et, 140, — En vue, notamment, de tenir 
corn des abattements de cr lits opérés 
sembi | la dotation li certains 
cha! 4. iti tes REA dépen es de per- 
<ol ls civils des budgets annexes pour 
calcul des dotat rdées par la pré- 
|] in décret tresigné par le mi- 
nistre des forces arini { par le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
\ pal vices, par catégories d'emploi 
et ]} id les effectifs des personnels 
V1 { in UXx budæets inexes 
tlachés pou Le 1 budget d fort 
tervenir d un di 
| s pt la promul- 
FM 4 ’ 





« Art. 20, — Le nombre des officiers de 
chaque grade dans les différents corps 
inclus dans la loi portant fixation des 
cadres et effectifs militaires ne pourra, 
avant la promulgation de ladite loi, dépas- 
ser ni les effectifs budgétaires du deuxième 
semestre 1947, ni les effectifs ayant servi 
de base au calcul des dotations accordées 
par la présente loi. 1 

« Après Ja promulgation de la loi por- 
tant fixation des cadres et effectifs mili- 
taires, le nombre des officiers de chaque 
grade dans les différents corps qui y sont 
inclus ne pourra dépasser ni les effectifs 
fixés par ladite loi, ni les effectifs ayant 
servi de base au calcul des dotations ins- 
crites dans la présente loi, » — (dep 

L'article 21 a été disjoint par l'Assemblée 
nationale. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale, Je demande la paroce, 


M. le président. La parole est à M. le gé- 
néral Deimas, 

M. le président de la commission de la 
détense naticnale, Je voudrais, monsieur 
le ministre, attirer votre attention sur 
la situation, que vous connaissez bien, des 
sous-officiers qui, n'étant plus de carrière, 
puisque le statut de 1928 a été supprimé. 
se trouvent particulièrement défavorisés et 
en souffrent au point de vue moral. Je sais 
qu'un statut est à l'étude, Mais quand sor- 
tira-t-il ? 

On pourrait, en attendant ce statut nou 
veau, restaurer celui de 1928, mais je ne 
crois pas qu'on puisse légalement l'irsérer 
dans la loi de finances, celle-ci n'étant pas 
faite pour traiter de telles questions. 

Alors je vous demande, monsieur le rni- 
nistre, de nous dire si vous pouvez prendre 
l'engagement, lorsque le nouveau statut 
sera au point, de le faire voter et entrer 
en vigueur le plus tôt possible. C'est une 
des conditions de la restauration du moral 
des sous-ofliciers qui est particulièrement 
affecté, puisque, hélas! presque tous 
s'évadent de l'armée qui ne leur offre, au 
point de vue de Ja vie matérielle et de leur 
avenir, aucune garantie du genre de celles 
que peut leur apporter le statut définitif. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat. Comme le prési- 
dent de la commission de la défense na- 
lionale, le Gouvernement se préoccupe du 
statut des sous-officiers qui a évidemment 
une action directe sur le moral du per- 
sonnel auquel il s'applique. 

L'article 31 qualer de la loi des voies et 
moyens contenait une disposition qui rem- 
plaçait la loi de 1928, si bien que le désir 
de M. le général Delmas était déjà exaucé 
au moment de son intervention. 

Tout récemment, la commission 
finances de l'Assemblée nationale à 
joint cet article, 

Cette commission a pensé en cffet qu'on 
pouvait opérer dans ce domaine, comme 
dans quelques autres, par décrets. 

Néanmoins, il est possible, pour plus 
de précision et pour nous laisser le f&inps 
de déposer une loi de statut des sous-affi- 
ciers, que nous revenions à la loi de 192$. 


des 
dis- 


Ce texte reviendrait avec les voies et 
movens devant le Conseil de Ja Républi- 
que. 


M. le nrésideni de la commission de la 
défense nationale. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, 

M. le président. « Art. 22, — Sont admis 
au bénéfice des dispositions de la loi du 
14 avril 1924, portant réforme du régime 
des pensions civiles et inilitaires, les bri- 

lier et gardiens titulaires du 


gadiers-gardiens 
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« Art. 23. — Pendant une période d'un 
an à compter de la date de promulgation 
de la présente loi, le ministre des forces 
armées pourra procéder à l'intérieur de 
chaque armée, à tous changements d'ar. 
mes, de services au de corps que l’aména. 
gement des eflectifs rendrait nécessaire, 
Toutefois, les nominations dans les Corps 
de personnel militaire des services techni. 
ques devront être faites, soit conformément 
aux dispositions reglémentant le statut de 
ces corps, soit conformément aux disposi. 
tions de décrets revêtus du contre-seing du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat chargé de Ja 
fonction publique et de Ja réforme admi- 
nistrative portant dérogation exception- 
nelle à cette réglementation. 

« Cependant, les effectifs des person. 
nels militaires et civils servant dans les 
administrations centrales des départements 
militaires ne pourront, en aucun cas, être 
accrus par détachement, même tempo- 
raire, d’autres unités, corps, ou services. » 
(Adopté.) 

« Art. 23. — Sont autorisées les créa- 
tions et transformations d'emplois civils 
éumérées à l'état KF de la présente Loi, » 
(Adopté.) 

« Art. 25, — Sont annulés les crédits, les 
autorisations d'engagement de dépenses et 
les autorisations de programme accordés 
par les lois ci-après : 

« 1° Loi n° 47-2429 du 51 décembre 1947 
portant ouverture de crédits provisionnels 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
pour Îles mois de janvier, février et mas 
1948: 

« 2° Loi n° 47-2430 du 31 décembre 1947 
portant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision. 
uels au titre des dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement pour les 
panis de janvier, février et mars 1948: 

n° Joi n° 48-472 du 21 mars 1918 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et 
ouverture de crédits provisionnels au titre 
des dépenses militaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour les mois d'avril et de 
nai 1948; 

4° Loi n° 48-888 du 29 mai 1948 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et 
ouverture de crédits provisionneéls au titre 
des dépenses militaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour le mois de juin 1948; 

3° Loi n° 48-1139 du £0 juillet 1948 For- 
tant autorisation d’'engazement de dépen- 
ses et ouverture de crédits provisionnels 
: 1 titre des dépenses militaires ordinaires 
et des dépenses miitaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour les mois de 
juillet et d'août 1948. 

« Jes.dépenses faites depuis le début de 
l'exercice 1938 sur les crédits dont l'an- 
nulation est prononcée par Ja présente loi 
seront réimputées, dans les écritures Cen- 
trales du ministère des forces armées el 
du Trésor, sur les crédits ouverts par ls 
présente loi, g 

« Cette réimputation sera effectuée jus 
qu'à concurrence des dépenses faites, aux 
chapitres corerspondants prévus par les 
états annexés à la présente loi: dans le 
cas Où il n'y a pas correspondance _de 
désignation de dépenses entre un chapitre 
de l'ancienne nomenclature budgétaire et 
un chapitre de la nouvelle, la réimputalion 
sa faite proportionneliement au montant 
des crédits inscrits pour les mêmes natures 
de dépenses à chacun des nouveaux chapi- 
tres où à leurs subdivisions. 

« Les engagements contractés au titre 
des autorisations d'engagement de dépen- 
autorisations de programiné 
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cordées par les textes dont l’annulation 


est prononcée par la présente loi seranl 
rcimputés à due concumence.sur 63 autn- 


risations correspondantes inscrites dens la 
présente loi. » 6 

M. le président. La parole est à M. le 
se-rélaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. L'artic.e 25 tend. 
en queque sorle, à eifacer du nouveau 
budget toutes les lois qui ont été votces 
au cours des douzièmes provisoires ou à 
propos des budgeis militaires. 

Cet «licle devrait être modifié comme 
l'avait proposé le Gouvernement par sa 
lettre rectiticative que je demande à la 
commission des finances et à Assemblée 
d'accepter. 

M. le raprort@ur génére!, Je Gefnande Ja 
PA: il, 

M. le président. La paro’e est à M. le rap- 
porteur générai. 


M, le raïsorteur génére!l, Vous voyez 
dans le rapport, mons:eur le m'aistre, que 
nous avons délibérément refusé votre mo- 
dfication, car l'unanimité -de la commis- 
sion des finances et même du Conseit, avait 
une nquiétude. Trouvaant la nouvele pré- 
sentation budgétaire extémement favora- 
ble au contrôle parlementaire, nous dési- 
rons que Je budget de 1949 sôit pr‘senté 
exaclement avec la même nomencature à 

ictalis près. Nous désirons voir 
et si, pour les ser- 


qu ques { 

(ar dans le budget, 
vces acminetratifs, 11 est parfois, touf au 
Hoins pendant une certaine période, assez 
compliqué de s’y retrouver, nous, parle- 
mentires, nous voulons pouvoir suivre 
facilement l'utilisation des crédits que 
nous conseatons, 

L'inquiétude que nous avoné, c'est que 
si Vous n'appiquez pas avant la fin de 
l'année la nouvelle nomenclature, il y 
aura tendance à reprendre, pour le budget 
de 1919, les anciens errements et à suppri- 
mer le budget fonctionnel. 

Ceci, nous ne le voulons à aucun prix. 


est pourquoi la commission des fininees 
a refusé de prendre en eonéidération votre 
letire rectificative 


Joniefois je conviens que pour celte an- 
e il y a des difficuités, étant donné que 
23 premiers douzièmes provisoires on! été 
futs suivant une nomenclature et qne le 

lu iait suivant une auire. 
Si vous acceptez l'alinéa suivant : « Dès le 
but de l'exercice 1949 les dépenses de cet 
EXICiCe seront classées suivant la nou- 
die hormenclatire instituée par.la présente 
lu», Cest-i-dire si vous preniez l'enga- 
gent nt formel devant ce Conseil de main- 
CUT, L'an prochain, la. nomenclature du 
l'udget fonctionnel, la commission des fi- 
Hances rectifiera sa position. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ?... 


À 
t 
esi 


M. le secrétaire d'Etat. Je puis prendre 
cet EnSagement car j'ai quelque peu con- 
lribué, avee M. le ministre des force; ar- 
mêes du gouvernement précédent, à faire 
ce budget fonctionnel. 

Je ne pense pas que tous les ans on 
puisse changer la nomenclature d’un bud- 
get. me cn prénan. je suis tout à fait 
4 accord pour adopter le paragraphe que 
vient de lire M. le rapporteur Peel Je 
puis signaler, d’ailleurs, que des instruc- 

‘ons ont été déjà signées par M. le mi- 
histre de la défense nationale pour que 
la nomenclature soit la même en 1949, 
afin de permettre un contrôle facile d'une 
année sur l’autre, 


äe kr général, Dans ces con- 
1OnS j'accepte, monsieur le ministre, la 





roposition du Gouvernement, qui cons:ete 
à remplacer le deuxième alinéa par un 
texte que je vais faire parvenir à la prési- 
dence, à garder tel quel le troisième ali- 
néa, à remplacer le quatrième par un texte 
que je vais faire également parvenir à ‘a 
présidence et à ajouter un c.nquième ali- 
nea, 

J2 profite de l’occasion, monsieur le mi- 
aistre, pour insister sur le fait qu'il est 
nécessa're que le budget de 1949 soit dé- 
posé devant le Parlement avant le 1* dé- 
cembre, de manière qu'on puisse voier, 
avant le 31 décembre, l’ensemble des bud- 
gets militaires. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis tout à 
fait d'accord. 


M. le président. Le texte de l'article 25 
devient donc le suivant: 

« Art. 25. — Sont annulés les crédits, 
les autorisations d'engagement de dénen- 
ses et les autorisations de programme ac- 
cordés par les lois ci-après: 

« 4° Loi n° 47-2429 qu 3t décembre 1917 
portant ouverture de crédits provisionnels 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
pour les mois de janvier, février et mars 
1918 ; 

« 2 Loi n° 47-2130 Qu 21 décembre 1947 
portant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses militaires de re- 
construction et d'équipement pour les 
mois de janvier, février et mars 1948; 

« 3° Loi n° 18-472 du 21 mars 1948 
portant autorisalion d'engagement de dé- 

enses et ouveriure de crédits provision- 
nels, au titre des dépenses mititaires or- 
dinaires et des dépenses militaires de re- 
construction et d'équipement pour les 
mois d'avril et de mai 1918; 

« 4° Loi n° 48-888 du 29 mai 1948 por- 
tant autorisation d'engagement de dépen- 
ses et ouverture de crédits provisionuels 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
et des dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour le mois de juin 
1948 ; 

« 3° Loi n° 48-1139 du 20 juillet 1948 por- 
taut autorisation d'engagement de dépen- 
ses et ouverture de crédits provisionnels 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
et des dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour les mois de 
juillet et auût 1948. 

« Les dépenses de l'exercice 1948 conti: 
nueront à être classées jusqu’à la ciôture 
dudit exercice conformément à Ja nomen- 
clature de chapitres en vigueur depuis le 
début de l'exercice. Les réimputations n4- 
cessaires sur les crédits ouverts par la pré- 
sente Joi seront réalisées après la clôture 
de l’exercice, dans les écritures centrales 
du ministère de la défense nationale et d:: 
Trésor. 

« Cette réimputation sera effectuée jus- 
qu’à concurrence des dépenses faites, aux 
chapitres correspondants prévus par les 
états annexés à la présente loi; dans le 
cas où il n’y à pas correspondance d2 dé- 
signation de dépenses entre un chapitre 
de l’ancienne nomenclature budgétaire et 
un chapitre de la nouvelle, la réimputaiion 
sera faite proporlonnellement au montant 
des crédits inscrits pour les mêmes na- 
tures de dépenses à chacun des nouveaux 
chapitres ou à leurs subdivisions. 

« Les crédits ouverts ainsi que les auto- 
risations d'engagements et autorisations 
de programme accordées par la présente 
loi seront répartis dans la nomenclature 
en vigueur depuis le début de l'exercice 
ar décret contresigné par le ministre de 
a défense nationale et par le ministre des 
finances et des affaires économiques. 





« Dès le début de l'exercice 1949 les dé- 
penses de cet exercice seront classées sui- 
vant la nouvelle nomenciature instituée 
par la présente loi, » 

Personne ne demande la paroïe ?.. 

Je mets aux voix l’article 25 ainsi rédigé. 

(L'article 25, ainsi rédigé, est adopté.) 


M. le président. « Art. 26, — Le ministre 
des forces armées est autorisé à engager, 
jusqu'au 15 décembre 1948, en excédent 
des crédits qui lui seront accordés sur 
l'exercice 1948 au titre de la seclion « Air » 
du budget des forces armées, des dépen- 
ses s’élevant à la somme totale de 3 mil- 
liards 552.626.000 francs, ainsi répartie, Sa- 
voir : 

« Chap. 318. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement, 1.555 millions 
707,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 325. — Entretien et réparalion 
des matérie.s aéronautiques, 1.271 milions 
616.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 332. — Munitions de l’armée de 
l'air, 57.700.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 533. — Matériel roulant, 531 mil- 
lions 540.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334, — Matériel d'équipement 
des bases, 135.803.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art, 27, — Ie ministre des forces ar- 
imtes est autorisé à engager, jusqu'au 
153 décembre 1948, en excédent des crédits 
qui lui seront accordés sur l'exercice 148, 
au titre de la section « guerre » du hud- 
get des forces armées, des dépenses s’éle- 
vant à la somme totaie de 10.351 millions 
de francs, ainsi répartie, savoir: 

« Chap. 336, — Matériel automobile, — 
Fabrication et reconditionnement, { mil- 
liard 800 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337, — Armement léger. — Réa- 
Hisation, 1.940 millions de francs, » —« 
(Adopté.) 

« Chap. 338. =— Munitions et matériel Z. 
— Réaisation, 6,111 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 339. Matériel! du génie. — 
Réalisation, 200 millions de francs. » — 
‘Adopte.) 

« Chap. 310. 
Réalisation, 
francs, » — ( \dopté. 

« Chap. 341. — Etudes et exnérimenta- 
tions techniques, 100 mikions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Art, 28. — Je ministre des forces ar- 
mces est autorisé à engager, jusqu'au 
15 décémbre 1948, au titre de Ja section 
« guerre » Uu buñget des forres armées, 
en excédent des crédits qui lui seront ac- 
cordés sur les chapitres suivants de l’exer- 
cice 1918, dés dépenses égales au tiers de 
ces crédits : 

« Chap. 327. —, Matériel automo 
blindé et chenillé. — Entretien, » 

« Chip. 328. — Matériel d'armement, — 
Entretien. » + 

« Chap. 329, - 


Entretien. » 


Matériel des transniis- 
209 millions de 


sions. — 


a 
),4C 
J.al, 


Munitions et matériel Z. 


« Chap 322. Matériel du génie, — En- 
tretien. » 
« Chap. 9333. — Matériel du service des 


transmissions. — Entretien. » 

« Art. 29, — Le ministre des forces ar- 
mées est aulorisé à engager, jusqu'au 
15 décembre 1948, en excédent des crédits 
qui lui seront accordés sur l'exercice 1948, 
au titre de la section « Marine » du budget 
‘des forces armées, des dépenses s’élevant 
à la somme totale de 5.660.000.000 de 
franes ainsi répartie, savoir: 

« Chap. 318. — Habillement, campe- 
ment, couchage, ameublement, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 327. — Entretien des matérie's 
du service des approvisionnements de Ja 
flotte, 350 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 33 
de la flotte (y compris les dragueurs) et 
ds matériels miilaires, 950 luillions de 
— (Ad plé.) 

439, — Munilons et rechanges 


d'armement, 4 maliards de francs, » — 


(Adopt 
« Art. 30, — Le ministre des forces ar- 
nait est autorisé à engager des dépenses 


ititre du compte spécial de l'habillement, 
du couvhage et de l'ameub'ement pour la 
réa isation du programme 1948, dans Ha li- 
mit d'une somme de 11,3550.000.00) francs, » 


nationale avait voté un ar- 

l'ele 51 dont votre cotmmission des finances 
LT pr 9 la disjon tion. 
La pa le est à M. le secrét ire l'État. 


1 

M. te cegrétaire d'Etat. Je m'incline de- 
vant le désir de la cominission, En effet, 
maigré l'utiiité qu'il y avaït à inciter le 
ministre des forces armée (air) à vendre 
ces matériels, il paraît difficile de mainie- 
nir ces dispositions qui sont te lement peu 
conformes à l'orthodoxie financ'ère qu'il 
m'est bien difficile de réclamer le main- 
tion de cet articie, 


MH, le président. ja Cormnission propose 
Ja disjonction de l'article 31, disjonction 
par le Gouvernement, 

n v à pas ? 


I l'opposition ?... 
La disjonction est prononcée, 
« Art. 32, — A concurrente de 


la moilié, 
les crédits afférents aux dépenses de la 
vendarmerie soat inscrits pour ordre au 
budget de l'intérieur, Is pourront étre 
transférés au budget des forces 
pa: arrêté interministériel pris 

eonditions prevues par l'articie 1° ] 
connance -du 2 novembre 1944 relative à 
de certains actes porlant ouver- 


\dopté.) 


dans les 


ure de crédits, » — 
‘ Art. 933. 
peut atteindre 1 


— Li 


fonds de réserve 





armces 


de l'or- | 


. | 
montant Inaximum que | 
du ser- | 


vice des essences fixé à C0 millions de | 


francs par l'acte dit « désret du {1 juin 
1912 5 pris en application de l’article 7 de 
l'acte dit « loi de finanres du 29 mars 
1941 ». est porté à 4:0 millions de francs, » 
— (Adopte.) 

« Art. 34 — Le ministre des finances ct 
de: affaires € est autorisé à 
à Ja disposition du budget annexe 
de: constructions et armes navales, dans la 
limite d'un montant maximum d'un mil 
liard de fraucs, des avances destinées à 
compléter Ja dotation du fonds d'approvi- 
sionnement prévu à l'articte 20 de Ja loi 
n° 46-2922 du 23 décembre 19146. » — 
(Adopte.) 

« Art. 35. — Chaque année, di le 16 no- 
vembre, et par arrèté du ministre des fi- 
nances. le ministre des forces armées est 
autorisé à déléguer, par auticipalion sur 
le: dotations budgétaires des chapitres de 
solde et d'alimentation dé l'exercice sut 
vant, les crédits nécessaires à la constitu- 
tion du fonds d'avance mis à la disposition 
des unités en application des dispositions 
réglementaires. 

Lo montant maximum de ces déléga- 
tions est fixé au sixième des crédits prévus 
AUX hapitres de solde ei d'alimentation du 
budget de l'exercice prece Jent. 

« Dans le cas où les dotations budgétai- 
res ne sont allouées que pour une fracl 
de l'exercice, le 
constitution des fonds d'avance ne vien- 
nent pas en déduction des dotations par- 
tielles: ss font l’objet d'une imputation 
soit dès la promulgation du budget déti- 
nitif, soit dès à promulgation des dota- 
tions budgélaires allouées pour la dernière 
période de l'année, » — (Adopté.) 

« Art, 36. — Dès la promulgation de Ja 
présente loi, les crédits inscrits globale- 
ent au chapitre 4020 « Allocation du code 


"OO MIUEes 


mettre 


s crédits Act 


lion ! 
rdés pour la | 


— Eutrelien des bâtiments ; de la famille des personnels civils et mili- 


laires » de la section commune du budget 
des forces armées, seront répartis entre les 
chapitres intéressés dudit budget par dé- 
crel Contresigné par le ministre des forces 
armées et par le ministre des finances et 
des affaires économiques, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
_M. le secrétaire d'Etat. Je pense que l'ar- 
licle 36 devrait être disioint en raison des 
modifications apportées à l'article 25, 

M. 12 rapporteur général. 1 s'acit 
partir des allocations familiales, La com- 
mission est d'accord 


M. le président. Je consulte le Conseil 
sur la disjonction de l'article 36 deman- 
dée par le Gouvernement et acceptée par 
ia COthitiiss'on, 

(La disjonchion est prononcée.) 

M. le président. L'Assemblée nationai 
avait voté un articie 37 dont votre com- 
mission propose la disjon®tion. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur généra!. La commission 
scrait heureuse de savoir pour que:les rai- 
sons il y a une exception pour la vente 
dès ouvrages et des cartes da service hy- 
drographique de la marine. 

De quoi s'agit-il et pour quelles raisons 
avait-on proposé ce nouvel artic'e ? 


de ré- 


M. le secréiaire d'Etat. L'objet de l'arti- 
97 est le suivant, Le service hydrographi- 
que de ja marine à le monopole de la fa- 
brication des documents et des cartes nan- 
liques qu'il a l'obligation de vendre aux 
parlicuhers qui les désirent (armateurs, 
havigateurs, agents des ports). Pour que 
le service puisse produire et vendre ces 
publications au rythine, dificile à prévoir, 
des commandes reçues, it faut qu'il dis- 
pose du produit de ces ventes, Il en est 
tenu compte sous la forme d'une déduction 
foriaitaire de 5 millions au chapitre 351. 
Ce service hydrographique de la marine est 
en queique sorte un service cormmereial, 
exceptionnellement phacé dans un budget 
militaire. 

Dans des cas identiques, une loi dn #5 
déceinbie 1946 a permis expressément 1 
solution proposée, notamment pour les pu- 
blications de l'institut national de Ja sta- 
ustique. 


Il s'agit done seulement de compiétet 
caite liste qui comprend dix-sept cas ana- 
logues à « lui du service hydrographique, 
et de donner une solution imposée par les 
nécessités 


M. lo rapporiCur général. [La cormmis- 
sion est très gênée, 1 y à là une entorse 
à des principes budgétaires qui lui sont 
chers. Mais elle a laissé passer la dédus- 
tion de 5 millions au chapitre 351 et pour 
une somme aussi minime ele ne veut pas 
insister, Elle reprend donc l'article 57 dans 
la forme adoptés par l'Ass:mblée natio- 
nale à 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
livle 37 voté par l'Assemb'ée nationale el 
que la commission propose maintenant de 
reprendre : 

« L'article 64 de la 
9914 du ?3 décembre 
coinme suil: 

« 18° Produit de la vente des cartes, ou- 
vrages et documents du service hydrogra- 
phique de la marine. » 

Je mets aux voix l’article 37, 

(L'article 37 est adopté.) 

M. le président. « Art. 38. — Le compte 
général du matériel du département de la 

pour l'exercice 1937 ne sera pas 


loi de finances n° 46- 
1946 est compiété 


marin 

publié, - 
« Le compte correspondant de l'exercice 

198 ne sera pas produit, » — (Adopté.) 








« Art. 39. — Constituent des dépenses 
obligatoires pour les budgets loaux des 
territoires d'outre-mer : É 

« 1° L'entretien et les frais de Voyage 
du personnel du service de santé hors 
cadre mis à la disposition des services lo- 
Caux, pour les besoins du service; 

« 2° L'entrelien en France du personnel 
de relève correspondant, 

.« Les dépenses de la deuxième catégo. 
rie font l’objet d'une contribution forfai. 
taire orlonnancée au profit du Trésor La- 
blic et dent le taux est fixé comme suit : 

« Por cfficier cmployé et par an, 88.000 
francs ; 

« Par infirmier employé ct par an, 45.000 
france, 

« Ces Œspositions, apaicalhles pour 
compter da 1% janvier 1948, abrogent celles 
de Flartirle 27 de la loi de finances du 
13 juillet 1911, de l’article 31 de Ja loi de 
linances du 30 juilet 19143, de Particie 107 
de ja ioi de finances du 13 juillet 1925, 
du décret du 28 décembre 19296 pris en 
application de l'article 2 de ja loi du 3 août 
1926, de larticle 4: de la loi de finances 
du 30) décembre 1928 et de l'artiele 51 de 
la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 relitive 
au budget général (lépenses militaires) 
de l'exercice 1946. » — (Adopté.) 

« Art, 40, — En vue de la construction, 
par l'intermédiaire d'offices d'habitation 
à bon marché, d'immeubles destinés au lo- 
gement des personnels civils et militaires 
relevant de son département, le ministre 
des forces armées est autorisé à passer, 
avec les offices, des conventions en vue 
d'accorder à ces derniers une subvention 
annuelle dans ja limite d'un maximum fixé 
chaque année par Ja loi de finances. 

« Ces cnventions ne seront valables 
qu'après approbation par le ministre des 
finances ot des affaires économiques et par 
le ministre de la reconstruction ct de j'ur- 
ban:sme. 

« Lo personnel logé dans les immeubles 
construits en application des dispositions 
qui précedent ne bénéficiera du maintien 
dans les lieux, en cas de cessation d2 ser 
vice, de mutation cu de décès, que pen- 
dant un dé'ai de sx mois. » 

Je eu's saisi d'un amendement présenté 
par MM. Duin et Westphal tendant à inse- 
rer enlre les deux premiers alinéas ut 
nouvei a.inca ainsi rédigé: 

« Pour l'exerci:e 1958, ce maxim'im est 
fixé à trois pour cent (3 p. 160) du coùt 
de l'opéralion. » 

La paro:e est à M, Westphal, 

M. Wesiphal. Ie texte initial de cet ar 
ticlo proposé par le Gouvernement dis. 
posait que ]2 taux de la subvention 
innuele serait fixé par arrêlé interminis- 
tégiel, La commission des finances de 
l'Assombié? nationale a jugé utile de remr- 
piace celte disposition pair un texte qui 
prévoit Ja fixation de ladite subvention 
chaque année par une Joi de finances. 
Maiheureusement, la loi de finances pour 
l'année 1938 n'a rien fixé du tout. Nous 
avons pensé, mon ati M. Dulin et moi- 
même, qu'il faïlait combler cette lacune 
et ii nous a paru indispensable, pour per- 
mettre au Gouvernement de lancer la cons- 
twuction, d'insérer dans le texte de la loi 
les conditions de la subvention pour l'exer- 
cice en cours. 

L'alinéa supplémentaire propose un taux 
de 3 p. 100; c'est celui qui est communé- 
ment admis par les collectivités locales. 

M. le président. La parole est°à M. je 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. 1! me semble 
que fixer à cette époque-ci de l'année un 
laux de 3 p. 100 est prématuré. En effet. 
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] Premièrement, dans des services ct dans 


1, plupart des opérations ont déjà été au- 
torisées et je ne vois pas pourquoi 0n 
n'attend pas le budget de 1949. 


M. le président. La paroe est à M. le 
gecrétaire d'Etat. 

t, le secrétaire d'Etat. Je crois, en efft, 
que l'amendement de M. Duin et de 
M. Westphal est abso:ument nécessaire À 
l'application mneéme de la volonté de celle 
Assemblée, puisque dans la section com 
rune elle a voté une subvention destinée 
à faciliter, pa: l'intermédiaire de la caisse 
des dépôts et consignations et des offices 
d'habitations à bon marché, Ja cons- 
trustion de logements pour les personnes 
avis et millaires qui dépendent de notre 
département, Si l'on ne fixe pas un taux 
inaximum pour l'emploi de cette sub- 

ention et comme rien n’est prévu actuel'e- 
muent dans la loi de finances, ces crédits 
seront inutilisés et supprimés dans nn 
co:leclif, En effet, dans le cas où le taux 
ne serait pas arrêté par la loi, aucune 
convention né pourrait être : passée. On 
attend, actuellement, Ja fixation de ce 
maximum pour procéder à des opérations. 
Le taux de 3 p. 1009 me paraît tout à 
fait normal et je ne pense pas qu'il 
puisse y avoir discussion sur ce point, 
C'est le chiffre, en effet, communément 
admis par les collectivités locales, En défi. 
nitive, il s’agit simplement de déterminer 
le maximum du taux des subventions 
qu'on pourra accorder cette année aux 
offices d'habitations à bon marché, 

M. le rapporteur général. Je crois que 
M. le ministre de la guerre a été le 
rédacteur du texte. comme ministre du 
budget. Il accepte l'amendement #fe M. Du- 
En. J'avone que je n'ai pas des informa- 
{ons suffisintes pour. laccepter, mais, 
étant donné Ja haute autorité d° M. le 
mn nisire, qui a connu ce texte, je n'’in- 
siste pas, 


M. le président de la commission de la 
détense nationale. La commission de Ja 
@e.ense nationale est entiérement de L'avis 
de M. le ministre. 


M. le rapporteur général. L1 commiss on 
ces linantes s’abstient, 


M. le président, Personne ne demande 
Tius Ja parole 7... 

Je Inels aux voix l'amendement. accepté 
pat le uouvernement et par la commission 
de la défense nationale, 

(L'amendement est adopté.) 

“2 le président, Je mets aux voix l'ar- 

ice 0 ainsi modifié. 

L'article 40, ainsi modifié,-est adopté.) 
a le président, « Art, 44. — Il est inter- 
on + Ininistres de prendre des mesures 
d LS eues enlrainant des augmentations de 
Pcoenses lnputab'es sur les crédits, les 
je DNS d'engagement de dépenses et 
Ps 5: *icat] ; : 

s 1 0esaHonS de programme accordés 
pat les articles 1%, 9 4 5 95 96. 97 
2%. x a o “. . Ve set nee P 
pr  —< et Les de la présente loi ct qui ne 
2 ane pas de l'application des Jois 
À luonnances antérieures ou de disposi- 
Uons de la présente loi. 

D Ministres ordonnateurs ainsi que 
on finances et des affaires éco- 
. bios seront personnellement respon- 
. ‘es des décisions prises à l'encontre des 
positions ci-dessus. » — (Adopté.) 
ed de oise aux voix l’ensemble je 

one la parole à M. Cherricr li 
one M. Ï Jour expli- 

uucr son vote, k P' 
S. Cherrier. Mesdames, messieurs, le 
UPS Communiste m'a confié ka mission 





d'expliquer, à l'issue des débats sur 1es 
crédits 1nilitaires, le vole de ses repreésen- 
tants à cefte assemblie, 

J'indique tout de suile que nous ne vote- 
rons pas les crédits, en premier lieu pour 
des raisons techniques très objectivement 
développées à cette tribune par mes amis, 
le général Tubert el :e général Petit. 

Dans cêt ordre d'idées, j'ajouterai sim- 
pement que la lecture et la discussion de 
ce budget ne nous out pas donné, et je 
Suis CONVANCU que nous Ne SOMMES pas 
les seuls à partager cette opinion, la moin- 
dre impression d'efficacité, malgré Ja 
somme considérable demandée aux contri- 
buables français, déja épuisés par ailleurs, 

Et puis, sommes-nous assurés que les 
300 milliards au moins inserits au budget 
ne seront pas dépassés en fin d'année ? 
C’est malheureusement du contraire que 
nous somines CohVaincus. 

Votre prédécesseur, monsieur le minis- 
tre, n'a-t-il pas décaré que son budget 
avait été établi au mois de février ? Or, 
depuis février, n’avons-nous pas volé un 
certain nombre. de douzièmes et, par ail- 
leurs, la montée constante des prix ne 
nous apportera-t-elle pas une majoration 
sensible au total des crédits miltaires de 
1918 ? 

Je pense, mesdames et messieurs, qu'il 
n'est pas téméraire de prévoir qu'en fin 
d'année les dépenses ne seront pas infé- 
rieures à 400 miliards. Il est d'ailleurs de 
tradition constante, depuis 1944, et vous 
le savez bien, qu'en fin d'année les dépen- 
ses militaires dépassent de 20 à 99 p. 100 
les crédits prévus, 

Il est c'air, dans ces conditions, que si le 
Conseil de la République votait les crédits 
qui lui sont demandés, il prendrait par 
même, devant le pays, la responsabilité 
d'infliger au contribuable fancçais le poids 
écrasant d’un minimum de 400 milliards 
pour les seuls crédits de l'armée, Chacun 
dans celte assemblée prendra ses respon- 
sabiiités. En ce qui nous concerne, nous 
estimons que nous n'avons pas été man- 
datés ici pour permettre au Gouvernement 
d'engioutir le tiers des receites françaises 
dans des dépenses militaires injustijiées, 
acces que Jes sommes réservées pour 
l'éducation nationale, la santé publique, Ja 
formation professionnelle et pour tant 
d'autres secteurs essentiels de l'activité du 
pays sont scandaleusement insuffisantes. 
(Azolaudissements à l'eætrêème gauche.) 

Quand on n'est pas riche, on fait atten- 
ion à ses dépenses et lorsqu'on dresse, à 
tort cu à raison, un tableau aussi sombre 
de la situation financière de la France que 
celui qu'a dressé ici mème le ministre des 
finances i! y a quelques jours, on est vrai- 
ment mal venu de demander aux repré- 
sentants de fa Nation d'affecter 30 p. 100 
des ressources du pays à des dépenses qui 
ne laissent nullement espérer qu'elles vont 
se traduire par des réalisations positives 
conformes à l'intérêt de la France. 

Car enfin, avez-vous trouvé dans ce 
budget ou dans les interventions du 
ministre ou de ses adjoints une grande 
pensée nouvelle, une directive hardie ? 
Pour une dépense aussi considérable, 
avons-nous au moins une armée ? N'est-il 
pas effarant de constater, pour n'évoquer 
qu'un aspect, que dans le budget des dé- 
penses ordinaires, 0,4 p. 109 seulement 
sont affectés aux crédits d'armement, et 
encore s'agit-il uniquement d'achat d'ar- 
mes légères, et que pour l'ensemble du 
budget 9 p. 100 seulement sont consacrés 
aux études et fabrication<? 

Dans quel gouffre sont donc jetés tous 
les autres milliards? 


* 





des états-majors trop lourds, Les seuls 
services centraux, en ce qui concerie unt- 
quement les soldes et les charges sociates 
des personnels civils et militaires coûtent 
près de 30 milliards, c'est à-dire presque 
autant que toutes les dépenses des études 
et fabrications d'armements. 

En second lieu, dans la guerre insensée 
faite en Indochine. On nous dit que le total 
des dépenses afférentes à cette guerre et 
aux opérations de Madagascar, se monte 
à près de 68 milliards, mais nous savons 
tous iei que ce chiffre est au-dessous de 
la vérité et que celui de 100 milliards est 
beaucoup plus près de la réalité. 

Lorsqu'il y à quelques jours, le général 
Tubert dénonçait, avec une remarquable 
maitrise, le caractère aventureux de cette 
guerre au Viet-Nam, un de nos coliègues 
du M. KR. P. lui reprocha de réclamer la 
paix avec le véritable gouvernement du 
Viet-Naru. 

Il semble que sur ce point, comme sur 
d'autres, les é'éments constitutifs de Ja 
majorité ne donnent pas précisement 
l'exemple de l'entente parfaite. 

En eflet, le 29 juin 1948, un quotidien 
disait: « M, Bollaert sait bien que les gens 
avee qui il a signé les accords ne repré- 
sentent rien, n'engagent pas le Gouverne- 
ment d'Ho Chi Minh et n'apportent rien 
qui puisse faire échec à l'intluence de 
celui-ci sur les populations vietnamiennes. 

« Alors, qu'on cesse de jouer avec la vie 
des soldats de France et des soldats viet- 
namiens, qu'on cesse de gaspiller maté- 
riel et crédits, et qu'on propose enlin, 
loyalement, des conditions de paix accep- 
tables au gouvernement du Viet-Nam. » 

Ce quotidien, dont l'article reprend les 
thèses que nous n'avons cessé de déve- 
lopper, qui condamne la politique pour- 
suivie par le Gouvernement et les zouver- 
nements antérieurs, c'est Le Populaire 
dont un des ministres a été précisément 
l'un des responsables de ceile politique, 
cautionnée aujourd'hui par d'autres mi- 
nistres socialistes, associés aujourd'hui 
dans la poursuite d'une guerre insensée 
que réprouve l'immense majorité du peu- 
ple français. 

Enfin, la troisième eause, et la principale 
du caractère dispendieux de cette armée, 
c'est son effectif porté à 757.000 hommes, 
soit 263.000 hommes de plus que l'effectil 
prévu pour le début de l'année 1947, dont 
225.000 hommes pour les seuls territoires 
d'Europe et d'Afrique du Nord, 


M. le président, Voici plus de cinq minu- 
les que vous par:ez, monsieur Cherrier, 
Nous ne sommes pas dans la discussion 
générale ; il s'agit simpiement d'une ex- 
pication de vote, 

Je vous prie de conclure, 


M. Cherrier. Je répète que nous ne vo- 
tercns pas les crédits qui nous sont de- 
mandés parce que nous ne pouvons pas 
faire confiance à un Gouvernement qui a 
déjà emp'oyé des milliards dans une 
guerre au mépris des intérêts de Ja France, 

En votant contre ces crédits, en appe- 
liant les membres de cette Assemblée a 
refuser à ce Gouvernement de fondés de 
pouvoirs les moyens de poursuivre sa po- 
tique d'aventures, nous avons cous- 
cience de bien servir la cause de la Répu- 
blique, de la France et de l’ind pendance 
nationale, ( ipplaudissements a l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fran 
ceschi, 
M, Franceschi, Mesdames  mes:icure, 
tous Voilà arrivés aux termes de Ja dis- 
| cussion du projet de loi n° 4059, portant 
118 
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fixation du budget des dépenses militaire” 
pour l'exercice 1958. 

H nous reste maintenant à nous pronon- 
cer pour ou contre le projet soumis à no- 
ke approbation. 

Pariant au nom de FU. R. R. et plus par- 
ticu.itrement au nom de ses membres ap- 
partenant au rassemblement démocratique 
africain, je suis chargé de dire du haut 
de cette tribune que nous voterons contre 
le projet de loi relatif aux dépenses mii- 
laires de 198, 

Je vais essaver d'exp'iquer les raisons 
qui nous ént amenés à prendre une telle 
wsition. Ces raisons sont de deux sortes: 
us porle sur. des points particuiiers, 
l'autre sur Je fond des problèmes de crédits 
luilitaires et de la réorganisation de Far- 
lue. 

Au cours de la discussion du budget 
militaire de la France d'outre-mer, à l’As- 
semblée nationale comme au Conseil de la 
République, nous avons déposé des amen- 
dements pour améliorer le texte en faveur 
d'une formation plus large des cadres sous- 
officiers et officiers autochtones, Actuel.e- 
ment, sur 3.900 officiers en service dans 
les territoires d'outre-mer, il y à à peine 
156 officiers autochtones. De plus, à Farti- 
cle 352, nous avons déposé un amende- 
ment tendant à faire disparaître dans le 
domaine de la nourriture, de l'habillement 
et du logement, les différences établies 
entre les so.dats d'origine métropalitaine 
et les soidats des pays d'outre-mer; notre 
armerylement, qui s'atlaquait bien moins à 
Ja chose qu'il visait qu'à son esprit raciste, 
a été rejeté. Bref, nous n'avons trouvé 
tulle pari dans Je texte qui nous est pro- 
posé l'expression de la volonté de rom- 
pre avec lte politique miiitaire, consé- 
quen *©e d'un CO.0THalsme perne. 

Mais ce qui motive plus encore notre op- 
position au projet de budget qui nous est 

thèse adoptée par ke mi- 
histre de Ja défense nationale relativement 
‘organisation des forces armées, 


fondamentalement 


LlOprost est 14 
} ; 


OP- 


Où nous sommes 
posés avec le Gouvernement, c’est lorsqu'il 
nous dit à la page 7 de la note pré:imi- 
naire que les missions assignées aux forces 

'MIÉCS ] le Gouvernement sont, en ce 
qui concerne l'Union francaise, d'assurer le 
maintien de Ja tranquillité, de la sécurité 
publique, ainsi que les droits de la Répu- 
blique f \caise dans l’ensemble des ter- 
ritoi le j'Union frança autres que 
ceux de l'Afrique dun Nord; plus loin, 
pag , on now parle de Ja institution 
des ‘ forcs d'intervention constamment 
] s à porter sur un poiut que:conque 
{2 l'Unton francaise en vue de maintenir 

irité 

I v a sans conteste un emyroi abusif du 
term irité au lieu et place du mot 
défens Pourtant personne n'ignore à 
quel point le terme sécurilé éveille dans 
les pays d'outre-mer de sensibles réson- 
nances et de légitin suspic'ons. 


Ce n'est pas une armée 
mettre sur pied, chargée d'assurer avant 
tout la défense de l'Union française contre 
des menaces extérieures, mais miulôt une 
force de police destaée à maintenir l'ordre 
jn'erieur. 

A ce propos, je fer 


; li remarquer qu'on 
n'a jamais autant parlé lu 


1 
maintien de 


l'ordre intérieur depuis que l'Union fran- 
LL ce à cle crébe. 
lei, une constatation s'impose, Si, dès 


aujourd'hui, on assigne à l'armée la mis- 


sion de maintenir l'ordre, c'est qu'on pré- 
voit q l'ordre pourrait être troublé. 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 
Les troubles que nous eonnaissons au- 
jourd'hui en Indochine, à Madagascar et 


L 
| 
| 
| 











un peu partout dans les territoires d’outre- 
mer sont la conséquence d’une politique 
réactionnaire faite en dépit des intérêts 
vitaux de l'Union francaise. 

Si vous prévoyez qu'il y aura des trou- 
bies, c'est que vous comptez continuer 
votre politique colonialiste susceptible de 
provoquer des troub'es sociaux. Voilà une 
queslion qui se pose à nos esprits et vous 
ecsmprendrez facilement que nous 02 pou- 
vons nous associer à une tele politique 
qui est concue, non en fonctien des inté- 
rêts vitaux de l’Union française, mais pour 
une caste militaire et coonialiste, coupée 
du peuple, et aspirant à la dictature per- 
sonnelle, 

C'est pourquoi nous voterons contre les 
crédits militaires en disant au Gouverne- 
ment.que Ja force principale de lUn:on 
française, c'est la confiance que vous sau- 
rez susciter dans les peup:es vivant dans 
FUnion, c'est la confiance que vous san- 
rez faire naître chez eux dans le devenir 
de cette Union française, qui sera le ei- 
ment, la meilleure sécurité et le meilleur 
système de &a défense. 

La défense de l'Union francaise viendra 
d'abord de la satisfaction des aspirations 
des peuples qui en font parle et qui se 
dresseront le jour où elle sera menacée. 
Ils sauront, aujourd'hui comme hier, faire 
le sacrifice suprême de leur existence. (Ap- 
plaudissements à l'extrêrne gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Je voudrais 
faire une simple déclaration, 
Nous avons trop souvent l'habitude d'en- 


tendre dire que :es crédits militaires sont 


très dispendieux. Un certain nombre de 
pos colègues même refusent de les voter 
parce qu'ils sont mal empioyés. 

Je dois à la vérité de dire — sans d’ail- 
révéler ce qui s'est passé à la com- 
des finances — que sur la quasi 
é des chapitres, sauf les crédits d’In- 
dochine et ceux concernant la ligne dite 
« Maginot », les commissaires ont accepté 
unanimement les demandes présentées par 
le rapporteur général. 

Dans ces conditions il est très difficile de 
venir proclamer à la tribune, alors que 
sur les chapitres pris un par un on à été 
d'accord, qu'on n’est plus d'accord sur je 
total. Pour ma part, je ne crois pas possi- 
ble de réduire 49, 50 ou 100 milliards sur 
l’ensemble d'un budget quand on se re- 
fuse, dans chaque cas particulier, à tou- 
chér aux chapitres. On à pu voir, chose en- 
core plus étrange, que les mêmes collègues 
avaient pris l'habitude de demander des 
augmentations de crédit pour un budget 






, qu'ils voulaient en théorie diminuer, 


que vous voulez ! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... : 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. M. le secré- 
faire d'Elat aux forces armées demande 
que l'on discute maintenant les quelques 
chapitres du budget de la présidence du 
conseil qui concernent plus spécialement 
la défense nationale, Je demande au Con- 
seil de la République de bien vouloir ac- 
cepter cette proposition. 

M. le président. Je consulte le Conseil 
sur la proposition de M. le rapporteur gé- 
néral, 

(Cette proposition est adoptée.) 








mn LE 


BUDCGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1949 
(SERVICES CIVILS) 


Suite de la disc:ésion d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons donc à 
suite de la discussion du projét de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
aménagement dans le cadre du budget gé. 
néral, pour l'exercice 1948, des dotations 
de l’exercice 1947, recanduites à l'exercice 
1948, au titre du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires). 

Nous abordons l'examen du budget de la 
présidence du conseil. 

Avant d'ouvrir ja discussion générale, je 
dois faire connaître au Conseil de la Répu- 
blique que j'ai recu, de M. le président du 
conseil des ministres des décrets, dési 
gnant en qualité de commissaires du Gou- 
vernement : 

Pour assister M. le président du conscil{ 

M. Nicolay, maître des requêtes au Con. 
seil d'Etat, chargé de mission auprès du 
secrétaire d'Etat à Ja présidence du con. 
seil ; 

M. Aiïiccardi, chef des services adminis- 
tratifs du commissariat général au plan; 

M. Pelin, chargé de mission au secréta- 
riat général du Gouvernement ; 

M. Fauvert, directeur des services admi- 
nistratifs et financiers du S$. D. E. C. E.; 

M. le coionel Fassy, chef du cabinet du 
chef d'état-major général de la défense na- 
tionale ; 

M. Lenoir, chargé de mission au secrélan 
riat général du Gonvernement, 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones: . 

M. Docquiert, directeur du cabinet; 

M. le colonel pDesfemmes, directeur du 
groupement des contrôles radiaélectriques; 

M. le lieutenant Guillot, chef du bureau 
du budget du groupement des contrôles 
radioélectriques ; 

M. Debeaumarché, chef adjoint du ca 
binet. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Monnet, rapporteur. 


M. Monnet, rapporleur de la commission 
des finances. Mes chers cgues, le rap- 
pee que vous avez sous les Yeux pour 
udget de la présidence du conseil, com- 
porte un certain nombre de chapitres :ex- 
trèmement hétérogènes et disparates, qui 
intéressent deux secrétaires d'Etat à. la 
présidence du conseil, MM. Mitterrand et 
Bourgès-Maunoury, ce dernier ayant bien 
vouu venir ici cet après-midi au banc 
du Gouvernement pour les chapitres cou- 
cernant le budget de l'état-major de la 
défense nationaie. 

Les deux points qui semblent être en 
discussion concernent, l’un, Finstitut des 
hautes études militaires, l’autre Jes. mis- 
sions à l'étranger. , 

En ce qui concerne l'ensemh'e dn bud- 
get de la présidence du conseil, je réser- 
Vérai mon exposé général-pour la séance 
de ce soir. Je veux dire simplement quel- 
ques mots sur les points qui pourraienl 
nous séparer du Gouvernement relative- 
ment aux deux sujets que j'ai indiqués. 

D'abord, l'institut des hautes études mi- 
litaires. Ce chapitre a suivi le cireuit sut 
vant: il a été disjoint à l'Assembiée nati0- 
nale,. sur un amendement déposé par 


M. Bruyneel @&t transféré au budget des 


pud- 
da 


forces armées, section commune. 
Nous l'avons disjoint de ce dernier 
get pour le ré ntégrer dans le budgel 
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l'état-major de la défense nationale, pour 
des raisons de doctrine sur lesquelles je 
ne reviendrai pas. Cependant nous l'avons 
réintégré à concurrence de 500.000 f'anes 
pour le chapitre considéré et à raison de 
que.ques d'zaines de milliers de francs 
jour les autres. 

M. René Mayer, qui était sur ces banes 
au moment de la disjonction du budget 
des forces armées, a déclaré qu'il en &d- 
mettait le principe, mais qu'il demanderait 
une augmentation du chapitre. 

La ce qui concerne les missions, nous 
avons été frappés de voir Ja prolifération 
ces ambassades dans de petites capitales 
qui ne comportaient que des légations 
quand la France était plus puissante 

(‘est pourquoi nous avons opéré une 
réduction indicative de 10 millions. 

els sont les deux points que j'avais à 
vous signaler, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.., | 

Nous abordons l'examen des chapitres 
figurant à état A. 


Présidence du conseil, 
15. — Services de la défense nationäle. 
À. — EIAT-MAJOR DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Tirre FT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ï° partie. — Personnel. 


« Chap, 100 — Traitements des hauts 
fonctionnaires de l'état-major de la dé- 
fense nationale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 101, — Remboursement à di- 
verses adm'aistrations des traitements de 
fonctionnaires titulaires détachés auprès 
Ge l'état-major de la défense nationale, 
1.052.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 102, — Rémunéiation du per- 
Sonnel contractuel, 790.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap, 103, — Salaires du 
auxiliaire, 7.655.000 francs. » 

La parol: est à M. le rapporteur général. 


personnel 


M. Alain Poher, rapporteur général de la 
Commission des finances. Monsieur le mi- 
istre, je voudrais que vous m'indiquiez 
les raisons pour lesquelles l'inspection des 
forces terrestres, maritimes et aériennes 
en Afrique du Nord est maintenue à la 
résidence du conseil. Puisqu'il existe 
maintenant un seul ministre de la défense 
hationale, cet état de choses devrait ces- 


Car 
pti. 


F + Haurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
j! at aux lorces armées (querre et air). 
at “El de l'état-major particulier du gé- 
+ éral Lec.ere qui a été transféré au gésicral 
ee Let état-major est réduit à deux offi- 
pe et assure Ja liaison entre les fonc- 
RS général Juin en Afrique du Nord 
2 ; -€S qu'il exerce au conseil supérieur 
CE Ja guerre Ct à la défense nationale. Je 
COS qu'il est absolument nécessaire. 
.M. le rapporteur général. Je vous rermer- 
-, IuOnsIeur le ministre, 
_ M. le président. 11 n'y a pas d'autre ob- 
si deco sur le chapitre 103 9... 

e " és + ST ko 

Je le mets aux voix au chifire de la com- 
Tüission. 

(Le Chapitre 103 est adopté.) 
, M. le président. « Chap. 104. — Indemni 
CS €t allocations diverses, 1.205.000 
francs, » — (Adopté. 
à (Chap. 105. — Indemnités de résidence, 
1.902.009 francs, » — (Adopté.) 
“Chap. 406, — Supplément familial de 
‘altement, 115,000 francs. » — (Adopté.) 


« 
La 


la loi n° 47-1520 du 3 septembre 1947. » 
— (Mémoire.) 


D partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


æ Chap. 300. — Frais de déplacements 
e! de missions, 75.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Matériel, 11.588.000 
francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d’Etat. Mon observation 
vaudra également pour les chapitres 3013, 
305 et 207. 

IL s'agit de l'institut des hautes études 
de la défense nationale, Nous sommes en- 
tièrement d'accord avec M. le rapporteur 
spécial pour réintégrer ces dépenses dans 
les chapitres de la défense nationale et 
non pas dans les chapitres des forces ar- 
mées, 

L'institut des hautes éludes de la dé- 
fense nationale comportera, en effet, 
comme élèves autant, sinon plus, de civils 
que de militaires et s'intéressera à des 
questions traitées par presque tous les dé- 


« Chap. 107. — Indemnisation des agents ! 


licenciés dans les conditions prévues par | mission ? 


M. le président. Quel est l'avis de la come 


M. Monnet, rapporteur, La commission 
est d'accord. 

M. le président. Personne ne 
pius la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 2015, au 
chiffre de 3.310.000 franes. 

(Le chapatre 3043, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 304. — Entretien 
et fonctionnement du matériel automobile, 
2.274.000 francs. » (Adopte.) 

« Chap. 305, — Documentation, publica- 
tion et diffusion, 3.229.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. te secrétaire d'Etat. Je demande, sur 
ce chapitre, le rétablissement d'un crédit 
de 800.000 francs, réduit par la commis- 
sion, ce qui porterait sa dotation à 4 mmil- 
lions 29.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


demande 


M. Monnet, rapporteur. La commission 
accepte ce chitfre. 


M. le président. Personne ne demande 





partements civils. 

Nous pensons donc que sa présence doit | 
être à la défense nationale et non pas | 
aux forces armées ou dans un département 
ministériel quelconque. Done, sur ce prin- 
cipe, nous soinmes entièrement d'accord 
avec cette Assemblée. 

Par contre, je crois qu'une confusion 
s'est introduite dans l'esprit d'un certain 
nombre de commissaires sur le caractère 
de ces crédits. Ce ne sont pas des crédits 
de personnel, mais des crédits de matériels 
destinés à permettre l'installation ct le! 
fonctionnement de cette école. | 

M.- Abelin, alors secrétaire d'Etat à Ja | 
présidence du conseil, avait accepté une | 
dimininution de 2 millions sur un crédit | 
total de 6 millions, devant l’Assemb'ée na- | 
tionale; nous pouvons admettre aujour- | 
d'hui une réduction supérieure, Néan- | 
moins, il est impossible d'envisager le 
fonctionnement de cette école, si elle ne | 
dispose pas, au moins, d'un crédit de 
3 millions. Par conséquent, je prie M. le! 
“> tué spécial d'être très attentif à ces | 
chiffres. | 

Je vous demande, tout en acceptant le 
principe d'une diminution, de rétablir au | 
moins partiellement le crédit du chapi- | 
tre 30 en le portant au chiffre de 14 mil- | 

| 
! 
| 


| 


lions 88.000 francs. 

J'indique que le total des rétablisse- 
ments que je vous solliciterai, en accord | 
avec la déclaration faite par M. le minis- | 
tre de la défense nationale, sera de 53 mil- | 
lions 700.000 francs, alors qu'il était de- | 
mandé au début 6.200.000 francs. 


- M. le président. Quel est l'avis de Ja com- | 
Inission ? | 

M. Monnet, rapporteur. La commission ! 
accepte la transaction proposée par M. je | 
ministre. 

M. le président. Personne ne 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 204, avec le 
chiffre de 14.088.000 francs, proposé par la 
comimission et accepté par le Gouverne 


demande ! 


- | 


ment. 
(Le chapitre 304, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 2013. — Frais de 
service et de réception, 3.210.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, | 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le pré- | 
sident, dans le même esprit, je demande | 
le rétablissement de ce chapitre au chiffre | 
de 3.510.000 francs. 





| chiffre de 


plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 305, au chif- 
fre de 4.029.000 francs, proposé par la come 
mission et accepté par le Gouvernement. 

(Le chapitre 305, avec C2 chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 306. — Rémuné- 
ration de travaux contiës à des personna- 
lités extérieures, 10.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 307. Remboursement à diver- 
ses administrations,’ 19.880.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secréiaire d'Etat. Je demand: ici 
le rétablissement de l'abattement de 300.000 
franes, ce qui porterait le chiffre de ce 
chapitre à 20.180.000 francs. 


M. le président. Quel est l'asis de la come 
IniIssion ? 


M. le rapporteur général. I1 commission 
fait reinarquer au Conseil que ces sornmes 
ont été prélevées sur Je budget militaire. 

Elle acceple le rétablissement dernandé 


! par M. le ministre. 


M. le président. Personne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 907, au 
20.180.000 francs, 


(Le chapitre 207, avec cr chiffre, cest 


adopté. 
M. je président. Chap. 3072. Mis- 
sions, 266 millions de francs. » 


d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai entendu tout 
à l'heure, dans son rapport intéressant, 
hienu que bref, M. Monnet reprocher au 
Gouvernement d'avoir maintenu trop de 
missions à l'étranger. 

Je voudrais soumettre au Conseil de Ja 
République quelques chiffres. En 1939, ül 
y avait 50 postes à l'étranger avec 190 offi- 


La parole est à M. ic secrétair: 


ciers ; en 1947, au lieu de 50 postes, il n'y 
en avait plus que 50 avec %S officiers et 
\ la suite de commpressions que M. René 


Maver et moi-même nous nous sommes 
efforces d'opét ‘r avec l'accord des minis- 
tres intéressés lorsque nous étions au mi- 
nistère des finances, nous somrmes tombés 
en 14453 à 25 postes et 49 officiers, 

Si les crédits n'ont pas été réduits dans 
la même proportion, c'est pour la raison 
bien simple que la dévalualion est inter- 
venue et que les dépenses élaient eflec- 
tuée cn lé tranygères, J ‘cpte 
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néanmoins l'indication donnée par M. le 


rapporleur général, mais je lui demande 
que ce soit véritablement une indication 
parce que ce budget, l'heure actuelle, 


ne peut plus supporter une diminution de 
10 milliuwns, 
Je lui demande done d contente 


se 


d'une diminution de 1 milhon s& ulement 
et nous ferons encore un effort l'année 
groc aline 
1 1 
M. le président, I 2 p:' est à M. le rap 


poriein {re iéral, 

M. le rapporteur général. La commission 
fait observer que de nouveau ministre des 
fluntices à déposé un collectif spécial pour 
réévaluer es dépenses suppémenmiaires 
dues à la dévalualion. Je que 
ce chapitu doit étre ré+e > les 
autres. L'arcunaent de la dévalualion n est 
donc [LE cuftisant. 

To lit Jui, lt 


peonsC don 


} 
v A itit ave 


Cf nn des finances est 
heur: use d'apprenid 0 qu les nussions qui 
existent en trop grand nombre, dans les 
différents mays étrangers, aut été réduites 
par M. Bourgès-Maunoury lorsqu'il était au 
auinistire des finances, 

Je pense que l'indication doit être 
tenue ei que vous devez condimM 


mMalti- 
à faire 


un effort pour supprimer un certain nomi- 
bre de posies, 
Nous ten ‘4 von { epen lant n ? Vos 


d'accord 


» L » è 
Ja pit A 


cormmission est 


| h il! dt 


la 


(FA 


difficultés et 
pour porte] 
274 uuilons. 

M. le secrétaire d'Etat. J'indique, néan- 
moins, que l'annte dernière la dotation 
éiait de 323 millions ; avons donc fait 
un gros effort. 


M. le président, D: 


THUUS 


: : 
NEC 1èD)aiuC 


plus la parole ?.… L: 

Je mets aux voix le chap 072 au 
chiffre de 274 millions de frames. 

(Le chapitre 907, avec ce chiffre, est 


adopte } 
M, le président. : 


des prisommers de guerre. 
Nous en avons termiru 

du budget de la président: 

Le Conceil voudra 
séance jusqu'à vingt 


Chap. 208, — Entretien 
Mémoire.) 
avé la certion 
du conseil. 
te euspendre 


10 \1te 
et une heures 


cans 


trente, (Assentemenf.) 

La séance est suspendu 

La séa suspendue à dix-neu] heures 
trentecinsy ninultes, est reprise à vingt 
ci une heures 4 inquanit Cinq manuices. SOUS 


M. Marc G 


la présuls ce de rber.) 
PRÉSIDENCE DE M. MARC CERBSER, 
vioe-président, 


nj'ise 


du budget 


M. !e président, 1 ie = 


Nous reprenons k 
ordinaire di 1448, + 
| va care proc lé à l'examen des cre- 
dits dt pr iqaeu Re inseil à d'4 XCep- 
{ d ux ne nant ( it-ma) »”” de 
la 4 pi HA, qui ont éi£ a loptés 
“ spe tr { SsCaarce 


ati a su } À ù 
La parole est à M nnet, rapporteur. 


M. Monnet, rapporleur, Mesûames, mes- 
ieurs, vous avez sous le veux Île rap- 
port que, dr rapnortenr particulier, 


établi pour la commission des finan- 


a! 

À s en 6e qui converne le budget de la 
pra sidence du inseil. 

Nons avons discuk t ipres-mn li € 
qui concernait l'état-major de Ja défenst 
Alu 110, il MOUS resie e SOIT = et « 1 
donn ine jmage suflisante du caractèr 
1h ' ' n | ‘e \udeet — ine t © de 
] vs nues 1 it jt Vas tout lé mème 
(rrtait naméra! : 4 0 l'adminis- 
tratror l'inctitut dé } nte étudie admi- 
+ —_—_— 


nistratives musulmanes : le comité intertui- 
nistériel économique qui pourrait se con- 
fondre avee le commissariat général au 
plan; des services chargés de la presse 
ct la liquilation des services de l'in- 
formation, de service de documentation 
extérieure et de contreæspionnagve ; le 
groupement des contrôles radioéle ctriques ; 
ommmissariat à l'énergie atomique. 

Nous de plus à la comunission 
finances abordé les prohièmes qui 
touchent particulièrement à la liquidation 
des services chargés de la t de 


de 
ta 


le 
a vioiis 


; 
ues 


nresce À 


la liquidation des services de l'informa- 
on, Ces servites nous jntéressent d’une 
part pour ce qui est de leurs incidences 
udgétaires directes, ét d'autre’ part en 


ce qu'ils ont ou peuvent! 
séquences fiuancières indirectes 
par le jeu des déficits, 

Je veux parler ici de l’agence France- 
presse, de la Société nationale des entrepri- 
ces de presse, de Havas-Publicité et des 
Messageries de presse. 

Pour l'agente France-presse, nous nous 
trouvons en présence d’un problème, 
ceui d'une forte augmentation de subven- 
lion. A l’Assemblée nationale, on s'est 
trouvé pratiquement en face de quel 
que 500 mmilions d'augmentation par rap- 
port au chiffre prévu dans le projet ini- 
lial du Gouvernement, L'Assemblée natio- 
nale a prononcé sur le chiffre final du 
Gouvernelueni une réduction de 60 mi 
lions, 

Je pas manquer g&u- respect 
que nous avons {ous ici pour les mem- 
bres de l'autre assembiée, en disant que 


ne crois 


cette réduction de 60 millions paraît avoir 
été faite de manière assez légère. Nous 
aurons à propos du chapitre à voir dans 


quelles mesures 

faut s'arrêter ou 
taines propasilians 
crédits. 

En re qui me concerne, au nom de ia 
Commission des finances, je peux dire 
que celle queslion de réduction de oœédit 
sur la subvention de Frante- 
presse duit plutôt poser probème du 
statut de cette institution. 

Il n'est pas douteux que si 
considèrent que la France a encere Jes 
moyens d'avoir sur le plan international 
une grande agence d'information, il faut 
tixer l'ordre de grandeur du prix à payer. 
Ov la subvention — je crois qu'il n'y a 
pas d'indiscrétion à je dire — que donnait 

int la guerre le Quai d'Orsay à l'agence 

: les recettes de publicité de 
cette dernière était de 80 millions de francs. 

Nous sommes donc des crdres de 
grandeur snalugues; par conséquent, je 
crois que si on règle la question de 
statut de l'A. F. P. no u] s fait 


us aurons 
progrès, 


est à ce chiffre qu'il 
s'il faut étndier 
l'augimentation 


1 agence 
Le) 


« Lun 
certains 


be 





vas 


sur 


ce 
PH 


En ce qui concerne la S. N. E. 2. s0- 
ciété nationale des entreprises de presse, 
elle s'est fait remarquer au cours de la 


discussion à l'autre Assemblée sous deux 
aspects. Mon collègue, M. Claudius Petit 
a évoqué certaines publications qui 
ntéresseæ particuhèrement 
propagande peu agixaible à la 
La S. N. E. P. n’a peut-être pas 12 position 
de n'importe queile imprimerie en matière 
le liberté de la ou de la liberté 
d'imprimer n'importe quoi. Nons pouvons 
dire que, dans le régimé actuel, n'importe 
qnel imprimeur peut imprimer n importe 
quol, 

Mais je ne vois pas au nom de quel prin- 
cipe il y aurait eu dévolution à la S. N 
E. P. en vertu du critère de la Résistance 
si elle déroge elle-même à ce principe. 

Un incident a été soulevé par M. Claudins 
Petit, 11 a été démenti per voie oficierse 


raissent 


iresse 








là l’Assemblée nationale paraissent «iron 








Résistance. ! 





Cependant cet incident est parfaitervent 
véritié dans les faits. Le directeur qui fuie 
sait imprimer ce tract a été depuis ren 
voyé, Ce qui prouve qu'il avait toui de 
mème fait queique chose. Par conséquent, 
on ne peut pas dire que tout est pour le 
mieux dans ie meilleur des inondes. 

De plus, nous avons eu une discussion 
serrée, en commission des finances, pour 
établir le bilan de la S. N, E. P, Je ne 
peux pas dire que nous ayons en #nut 
apaisement à ce sujet. Les chiffres donnés 






















































exacts, du moins au-dessous de la vérité, 
H st certain que le milliard de déficit 
évoqué doit correspondre à quelque choce, 
On m'affirme que la rédaction nouvelle 
de l’article 17 de la loi de 1946 arrangerait 
tout cela. Nous voulons bien le croire. Ce- 
pendant, nous désirerions, nous commise 
sion des finances, sans mettre aucune 
sion dans Ja dénonciation de ce fait, ne 
as voir se créer une affaire de la £. N. 
. P., qui serait au ministère de l'infure 
mation ce que l'affaire de la S. N. E. €, 
M. À. a été au ministère de l'air. 

En ce qui concerne Havas-publieité, :à 
situation est la même, il n'y à pas de ru- 
brique budgétaire, Néanmoins les circuits 
financiers suivis récemment par cette 
affaire Sont curieux, Le portefeuille des 
filiales et leur trésorerie ont été employés 
piur servir de « coilatéral » à des c:n- 
prunts dont l’un, contacté auprès de Ja 
Société générase, est arrivé à échéance et 
peut ètre remboursé, soit par un emprunt 
de 1%) millions demandé au erédit nauo- 
häl, Iais relusé, soit par augmentation de 
‘apilal, qéi est implacable. Alors il faudra 
bien que jl'aggnce Havas-publicité trouve 
une solution. C'est un ème qui 413 
préoccupe dans la mesure où mous desi- 
tons que l'on ne vienne pas frapper à 
notre porte pour chercher de l'argent, 


En ce qui concerne les Messagerie: de 
nresse, je serai très bref, Le Conseil de 
a République sera d'accord avec moi pour 
demander ce qu'elles ont fait des 490 11-- 
lions que nous leur avons votés lance 
dernière. On nous dit que les rembour:c- 
ments s'’opèrent par un prélèvement sr 
les numéros vendus de certains journaux, 
ceux qui ont accepté de participer à à 
coopérative de presse créée, Le rembont- 
sexments seraient de l'ordre de 30 mil- 
lions, ce qui est peu par rapport aux 400 
luiHions votcs, 

La commission des finances du Conscil, 
Ctant donné cette répartition de services, 
ne peut que reprendre ses observations de 
l'année dernière: dispersion d’eflerts et 
dispersion d'immeubles. J'ai donné dans 
mon rapport — et je ne vous en jaffigarai 
pas la sb — certains détails eurieux 
sur les immeubles, en particulier ceux de 
la $. D, £. C. C'est le seul point que je 
rcliendrai ici. Des quartiers ke l'ouësi de 
Paris, « les beaux quartiers on 
dirigé vers ua premier bâtiment public qui 
était Beaujon, que la ville de Paris à re- 
fusé, puis à la caserne Mortier, Celle-«i 

tant vuccupée par des étudiants, qui 
étaient très bien là, on est allé aux Tuu- 
relles ou l'on a trouvé 10. €. À. D. v. 
et le C. R. A. P. et, finalement, on €-i 
revenu dans les beaux quartiers bou:c- 
vard Sachet. 

On nous à annoncé, lors du vote ui 
budget à l'Assemblée nationale, que 1 
réquisition ne serait pâs renouvelée. 3 
crois savoir que, quelques beures à mens 
après Je vote du crédit par l'Assembice, 
la réquisition a été renouvelée pour deux 
mois, H y aurait pent-être lieu d'en ter- 
miner avec celte rotation de Ja S. D. E. ‘- 
à l'intéricur de Paris, 
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tetes sont les observations Ge k com- 
miscion des finances, Nous indiquerons 
guoplement que cela nous fournit la 
prouve d'une dispersion des efforts que la 
presidence du Conseil, selon nous, devrait 
éviter en simplifiant sa structure, 

_ On peut très bien imaginer Ie rattache- 
rnent à l'éducation nationale du centre 
des hautes étndes musnimanes, peut-être 
mime de l'école d'administration. On pour- 
rait rattacher l'institut de l'énergie alormi- 
que à la recherche scientifique; on pour- 
rait rapprocher le « plan » du ministère 
des tinances, Ainsi laisserait-on à la laute 
personnalité qui a la charge du Gouverne- 
pmont. la totalité de ses movens et de ses 
réilexious, (Applaudisséments au centre.) 


















































M. te président. La parole est à M. Hru- 
isa, président de la commission de la 
…., de la radio et du cinérma, 


“. Hauriou, président de la eommission 
la mresse, de la radio et du cinéma, 
eur le ministre, vous êtes, d'après 
sn t'ulé mème du chapitre du budget re- 
| aux services de votre rninisière, 
chorst de la liquidation des services de 
lictermation, Je souhaiterais pour vous 
je vous le dis très diserètement et 
aire presque confidentiellement — L 
us ne fussiez pas, par la force des cho- 
‘e ministre chargé de la liquidation de 
presse issne de la Résistance. 
. voudrais en effet, attirer votre atlen- 
lion d'une facon très sérieuse sur la si- 
{astion qui est faite à la plupart des jour- 
pra sortis à Ja Libération, em 194%. Je 
perse d'une façon plus précise aux jour- 
raux de province dont vous connaissez 
tonte l'importanee. C'est eux qui forment 
en crande partie l'opinion püblique fran- 
ça, Cest eux qui sont suseeptibles d'ai- 
der où de ne pas aïder le Gouvernement 
dans l'effort de redressement du pays qu'il 
poursuit actuellement, et je crois qu’ y 
a un intérêt national à ce que les journaux 
de rrovince puissent vivre d’une façon 
ga'ne et normale. 
Cr, quelle est à cet égard la situation ? 
Vous la connaissez bien. En décembre de 
l'année dernière, les journaux pouvaient 
à peu près s'équilibrer avec le prix de 
Cry franes, Etant donné le prix des diffé- 
ts éléments qui contribuent à l'exploi- 
n d'un journal, la balance des recettes 
“es dépenses se faisait dans des eondi- 
acceptables, Vous savez qu'au mois 
“iNvier des hausses massives sont in- 
venues, qui ont affecté la plupart des 
cerments qui contribuent à l'établrssement 
TX de revient d'an journal. 
S Salaires ont augmenté, le prix dn 
er, Celui des transports, également 
es larils des PT. T., du gaz. de l'électri- 
“uns que le prix des journaux est 
à Cinq franes, 
JE Ré vous apprendrai rien en vous 
SANT que, ces derniers mois, des hausses 
à Ont point été spectacukiires. qui ont 
l* confidentielles pour ainsi dire, rmais 
ui Den sont Pas moins redoutables, sont 
successivement . intervennes. Voiei deux 
re 70 le Prix de | encre 4 resque dotbté. 
en tout cas il à été majoré À 
40%, De même le prix de l'essence, 


bu z 


} 


+ 


€ et vous 
k que les journaux de province sont 
OPlSES d'employer beaucoup d'essence, 
qu ls sont obligés d'utiliser la route. Ce 
son’ encore les chiffons; c'est l'huile. Je 
'TaiS Vous citer une bonne douzaine 
“hicles qui ont augmenté de prix et 

Je poids se fait sentir chaque jour 
sit l'exploitation du journal. Et voici que, 
brochan sur le tout, de nouvelles aug- 
De ations de salaires sont demandées à 
2 T0is par l'atelier, le personnel «dininis- 
irait el la rédaction, et nons concevens, 
"US fous qui nous océupons des entre- 


di 


e 74 où 72 pour L 5 francs, sur ka base de 





prises de presse, que ces réclamations de 
salaires ne sont point injusüliées, 

Vous me répondrez peut-être que le 
Gouvernement à paré dans une certaine 
mesure à cette situation dramatique, puis- 
que, d'une part, il à admis une anginen- 
fation du prix des journaux, et que, d’an- 
tre part, il a conseuti une ristourne sur le 
prix du papier. 

Mais je voudrais très rapidement faire 
une lise au point en ce qui COLCPTNE Ces 
deux mesures gouvernementales, Pour 
ce qui est dé l'augmentation du prix 
des journaux, vous savez que pratique- 
ment elle n'existe qu'à Paris. En pro- 
vinee c'est senlement d'une façon très spa- 
radique qu'elle à été appliquée, el vous 
savez sans donte qu'elle ne peut pas être 
appliquée partout, parce que, pour Ct'a, 
il faudrait qu'il y ait dans chaque centre 
de diffusion une entente entre les diffé- 
rents journaux. Or, à l'heure présente, 
cette entente dans la plupart des centres 
n'existe pas, car il y à des journaux qui 
sont en meilleure position que d'autres, 
et je fais allusion surtout à ces journaux 
qui ne sont pas issus de Hi Résistanee, qui 
om derrière eux des capilaux el qui, 
d'une facon bien évidente, ant intérêt, si 
leurs confrères c'est-à-dire leurs con- 
currents — passaient à six francs, à res- 
ter à cinq de façon à attirer à eux la 
chentèle et à retrouver, par le moyen d'un 
sacrifice mormentantiment consenti, un 
monopole de fuit qui ne manquerait pas 
de leur éehoïr au bout de quelques mois, 
Situation qui, évidemment, serait tout 


à fait contraire à l'idéal de liberté de la | 


presse qué Nous avons, je les uns 
et les autres. 

En ce qui concerne Ja zistourne du 
papier, vous connaissez aussi bien que moi 
la situation. La ristourne a été accordée 
pour dix jours du mois d'avril et pour 
trente et un jours du moi de mai. Mais la 
ristourne de juin, qui est promise depuis 
un mois et demi, n'a point encore été 
accordée, Lorsqu'on fait des démarches. 
soit à la société des papiers de presec, suii 
au ministère de l'information, on s'entend 
répondré que les crédits ue sont pas 
encore débloqnés et que l'on ne sait absa- 
lument pas quand la ristourne du mois de 
juin pourra être effectivement accordée. 


pense, 


Cependant nous sommes à la fin du mois 


d'août. 

M, François Mitterrand, Secrétaire d'Etaï 
à la présidence du conseil (information). 
Vouez-vous 1ne permettre un mot ? 


M. le président de ia commission de la 
presse, de la radio et du cinéma. J: vous 
en prie. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vais lout de 
suite vous répondre sur ce point sans 
Iu'attacher pour l'instant aux autres ques- 
tions qui me seront posées, qui seront 
peut-être reprises par quelques-uns de nos 
collègues. 


Lx question est déjà réglée. I y a quel- | 


ques jours, les 206 millions carrespondant 
À la prermière part de } ristourne qui de- 
vait être versée aux journaux restés à 
21 centimes par 
exemplaire, viennent d’être débleqnés par 
la cuisse des dépôts et consignations. 


M. le président de la commission de la 


presse. J'enregistre avec beaucoup de 
satisfaction, monsieur le ministre, cells 


déclaration; elle fera certainement gdaisir 
À tous les directeurs, gérants de journaux, 
plus particulicrement aux journaux de pro- 
vince, puisque les journaux parisiens, du 
fait qu'ils sont passés à @ francs, ne peu- 
vent pas en bénéficier. Mais je dois vous 
dire que cette ristourne, si appréciable 
Soit-elie, ne résout pas le problème, En 











réalité, la plupart des journaux, ct je pré- 
cise: Li plunxrt des journaux de provinee 
sont en déficit permanent depuis le rois 
de janvier el ce déficit s'accroit à l'heure 
actuelle, de mois en mois, étant donné les 


hausses sueressives des divers produits et 


matières qui concourent à la fabrication 
du journal. 
Je dois vous dire, en tonte franchise, 


que cette situation he peut pas durer, car 
les journaux s'endettent tons fes jours. Je 
crois qu'il faut avoir le courage de dire à 
la tribune de eette Assemblée nn certain 
nombre de vérités, Les journaux de ypra- 
vince, je parle surtout jet des journanx de 
la résistance, de ceux qui n'ont pas der- 
rière eux d'importantes réserves finan- 
cières, ont à l'heure actuelle des dettes 
extrèmeiment Jourdes et dangereuses, Hs 
doivent au percepteur, ls doivent sonvent 
à leur personnel 6u à une partie de Jenr 
personnel, ils doivent à leurs fournisseurs, 
ils dmvent également à la sécurité sociale, 
Vous le savez, et je crois qu'il est honnête 
de le dire. le dois même ajouter qu'à 
Fheure actuelle, — el particulièrement pen- 
dant les mois de vacances, étant denné les 
pouvoirs réglementaires qui ont été dou- 
nes au Gouvernement — il v à un moven 
d'étrangler d'une facon à peu près defi- 
nitive toute la presse résistante de pro- 
vinee. C'est de réc'amer brutalement et 
rapidement à tous les journaux endettés 
vis-à-vis de la sécurité sociale le rembhaur. 
sement immédiat de ce qu'ils doivent, 
avant que la situation de 1 presse soit 
établie sur des bases à peu près nortuales, 

Je veux vous le dire du haut de cette 
tribune parce que je serais heurenx 
d'avoir un engigement formel de votre 
part que vons n'accepleriez pas que, sous 
prétexte de mesures d'ordre financier, la 
presse résistante cet particulièrement la 
pe de province fût brutalement accu- 
ce à disparaitre parce qu'on l'aurait obli- 


gée, en queiques jours, à se meltre en 
règle vis-à-vis de la sécurité saeiale, alors 


que chacun sait que, depuis. de longs mois, 
étant donné Je prix des journaux et celui 
des divers éléments qui concourent à !« 
fabrication d'un journal, cette presse est 


nécessairement en délieit et s'est ‘atals- 
rent endettée, 

Voilà la première question que je san- 
haitais vous poser d'une facon cuire et 


pour laquelle je souhaiterais également 
une réponse directe et claire 4 

La question est 1 su nat 
Allez-vous rmæntenir la presse duns une 
pareille sifnation ou envisagerez-vous les 


ccecnde . 


mesures nécessaires pour permettre aux 
journaux de vivre d'une facon honuîte 
et saine ? 


Il y à deux façons de permettre à 
journal avant un tirage normal et «es res- 
sources normales d'équilibrer ses re: 
et ses di penses: on bien œugnenter le 
prix de vente des journaux ou | 


let €rei- 


muer le prix de revient de ces mes 
JONFTIaUXx, 

Diminuer le prix de revient du journal, 
cela signitie, en clair, diminuer encore €t 
d'une faron sérieuse de prix du paper, 
diminuer les tarifs de chemin de fer, C 
vous savez qu'avant Ja guerre des tarifs 


ageres 
que la 


s pou les 


spéciaux étaient consentis aux 7h 
et aux *s de presse, el 
les transpor! 


majoration du prix des 


Fr ni 
Journaux sensiDiemncni superieure 


CNrTE pr IS 


i le 


aux majorations générales de tarifs qui 
ont été appliquées soit aux voyageurs soit 
aux marchandises ordinaires, Ceia signifie 


encore diraimuer Îles tarifs des |. T, T, 
et particulierement les tarifs icléphoniques. 
Les entreprises de presse usent beaucoup 
du téléphone, Un allégemert de 
leurs charges pourrait être ohtenn à cet 
égard. C'est une politique, 


“ ‘s 
st? stone 
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Il y en à une autre qui consiste à aug- 
menter le prix des journaux, Je ne sais 
pas quelle est exactement votre position 
sur ce point, mais je souhaiterais que 
vous puissiez Ja dire au Conseil d'une 
facon nette, En tout cas, ce que je veux, 
pour ma part, que vous sachiez, c’est 
qu'une augmentation du prix des journaux 
ne peut se faire, d’une façon honnôte, 
s'agissant des journaux de province, en 
leur laissant simplement le choix: ou res- 
ter au prix de cinq francs, ou passer à 
six francs, I faut que ce soit une mesure 
générale et, j'ose le dire, une mesure 
d'ordre gouvernemental. 

En effet, ainsi que je vous Île lJaissais 
entendre tout à l'heure, les journaux de 
rovince issus de la Résistance sont, dans 
n plupart des centres, concurrencés par 
d'autres qui ne sont point issus de Ja 
Résistance et qui ont grand intérêt à ce 
2e tous les autres journaux resient en 
déficit permanent parce qu'ayant des ré- 
serves beaucoup plus importantes is Îles 
« posséderont » — si j'ose employer ce 
mot — sur la distance, et que, dans quel- 
ques mois, ils redeviendront pratiquement 
les maîtres du marché, Si bien que, dans 
quelque temps, je vous l'annonce dès 
maintenant, nous aurions, Si nous n'y 
prenions garde les uns et les autres, une 
presse qui serait incontestablement pire 
que celle que nous avons connue avant 
1940. 

Voilà la réalité, Je crois que le moment 
est venu de dire choses-[à en clair, 
à la tribune, et de demander au ministre 
chargé de l'information une réponse claire. 

Vous êtes, vous aussi, monsieur le mi- 
nistre, un homme politique qui êtes sorti 
de la Résistance, Je dis « vous aussi », 
parce que je ne voudrais pas quitter cette 
tribune — où je suis monté, dans uné 
occasion pareille, il y à un an ou un peu 
plus — sans saluer une fois de pus la 
mémoire d’un de vos prédécesseurs, 
M. Pierre Bourdan, qui à été, lui aussi, 
un iministre de l'information issu de la 
Résistance, 

Je voudrais, faisant appel à l'homme po- 
litique et à l’homme public que vous êtes, 
dont nous connaissons tous les origines, 
que vous nous disiez ici que vous sentez 
lien je poids des responsabiités qui 
pèsent aujourd'hui sur vous, et que vous 
sentez bien qu'une abstention ou une atti- 
tude de laïsser-faire et de laisser-paseer 
serait, en réalité, de votre part, prendre 
parti dans ce débat. 

Il n’est pas possible, À l'heure actuelle, 
de laisser simplement les choses aller 
d'elles-mêmes, Celui qui, à la tète de lin- 
formation, ne s’attacherait pas à apporter 
remède, dans ies délais les plus brefs, à 
une situation aussi dramatique pour la 
vie nationale que celle que je vous signale, 
pue par là mème, vers le retour de 
a presse d'avant guerre, et je suis certain, 
monsieur le ministre, que telle n'est pas 
votre intention, (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 


ces 


M. le président. Nou: 


exarnincer 
les chapitres figurant à 


allons 


l'état A. 


I. — Services administratits de la présidence 
du conceoit, 
Tirre XF, — DÉPENSES 


ORDINAIRES 


i partie, — Personnel, 

« Chap. 100. — Traitements du président 
du conseil, des secrétaires d'Etat et du 
personnel titulaire, 12.909.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le pré- 
sident, messieurs, je pense, au cours du 
débat, avoir l’occasion — maintenant où à 
la tin de la discussion des chapitres — de 
répondre brièvement aux observations 
faites par M. le rapporteur général ainsi 
que par M. Hauriou. 

De toute manière, je laisse cette inter- 
vention à l'initiative de M. le président 
de cette Assemblée, Mais ce que je ne 
voudrais pas, c’est que vous ayez l'impres- 
sion que je ne veux pas répondre. 

S'il s’agit d’une discussion sur les cha- 
pires, je voudrais faire observer, sur Ja 
réduction indicative relative au personnel 
du cabinet militaire du président du con- 
ceil et demandée par l'Assemblée natio- 
nale, que peut-être il ne serait utile de 
connaître l'opinion de M. le rapporteur 
général, 

Pour ma part, je dis sans le celer davam- 
lage que j'annerais qu’elle soit réduite au 
minimum, étant donné que nous sommes 
déjà en fi d'année, qne le personnel qu 
cabinet militaire est rétribué sur les cré- 


dits inscrits au budget du ministère des 
forces armées, et que toute réduction de 
crédit apportée à ce chapitre ne peut 


qu'entraîner, non pas la réduction de ce 
personnel militaire, mais une diminution 
du personnel administratif qui est déjà 
extrémement réduit, 

Je demanderai que l’on tienn® compte 
de ce que je viens de dire, et si le Conserl 
de la République veut donner son senti- 
ment sur des réformes à apporter et sur 
la facon de gérer les services de Ja pré- 
sidence du con<eil, il conviendrait que 
celte réduction n'ait qu'une valeur indica- 


tive dont évidemment le Gouvernement 
tiendra compte. 
M. le président. La parole est à M. :e 


rapporteur, 


M. Monnet, rapporteur. Monsieur le mi- 
nistre, je pense que vous voulez parler 
du chapitre 101, qui conporte une rédue- 
tion indicative d’un million, €ar, sur }e 
chapitre 100, nous n’avons donné que pour 
observation l'indication d’une réduction du 
cabinet militaire. 

Pour le chapitre 101, la commission a 
surtout voulu donner une indication sur 
la question du service de documentation. 


M. le secrétaire d'Etat. Nous discutons 
bien du même article, mais non pas d’une 
réduction de crédits, de sorte que la dis- 
cussion présente de l’Assemblée ne peut 
aboutir à un vote. | 

Toutefois, je voulais donner une expli- 
cation à l’Assemblée au sujet du vote de 
l'Assemblée nationale. 

Aussi passerai-je, si M. le président veut 
bien ine donner a parole, au chapitre 101. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, Imes- 
sieurs, je répondrai brièvement aux ques- 
tions qui m'ont été posées. I n'est pas ne- 
cessaire, en la matière, de prononcer de 
longs discours pour fixer l'opinion de cha- 
cu, 

M. le rapporteur spécial à voulu attirer 
l'attention du Conseil de la République sur 
des points qui sont contenus dans les cha- 
pitres et qui sont soumis à votre étude. 
Mais il a aussi, et c’était naturel de sa part, 
extrapolé en vous parlant de problèmes 
concernant sans doute les services admi- 
nistratifs et aussi les responsabilités dont 
j'ai la charge, mais qui ne peuvent pas, 
et pour cause, figurer en chifires dans le 
a ser de la présidence du conseil, J'en- 
tends les sociétés et groupements qui se 





trouvent sous ma tutelle, comme la société 








nationale des entreprises de presse, 
l'agence France-Presse, ou les messageries 
de presse ou, enfin, l'agence Havas-Publi- 
cité, dont vous savez que l'Etat est pro- 
priétaire de 69 p. 100 des actions. 

C'est done beaucoup plus — M. Hauriou 
en à apporté une preuve nouvelle — une 
sorte de débat. Et j’exagère sans doute en 
parlant de débat; c’est plutôt une sorte 
de colloque, devant amener à une indica- 
tion dé ce que pense le Gouvernement sur 
les problèmes techniques ou politiques que 
posent les questions de presse ou annexes 
à la presse. 

Ceci nous ramènera, au bout de peu de 
temps, sur le détail des chapitres qui, si 
l'on s'en tenait à eux seuls, ne permet- 
traient pas cette discussion, I n’y aurait 
alors d'autre moyen de s'exprimer devant 
ceite Assemblée que par une interpellation, 
Le ES problème évoqué, peut-être 
pas chronologiquement, mais: tel que je 
l'ai no'é, par M. le rapporteur Ps con- 
cerne a S. N. E. P. Deux probièmes peu- 
vent se poser à ce sujet, 

D'abord un problème de pure gestion, À 
savoir si celle société est bien ou mal ad- 
ministrée, si elle est, étant donné les textes 
qui la régissent, rentable, et si l'on ne 
risque pas, quel que soit le budget que l’on 
vote où que l'on ne vote pas, d’être obligé 
de subventionner directement une affaire 
qui serait déficitaire, 

Je tiens tout de suite à préciser que de- 
puis sa création, la $S. N. E. P. n’a été, À 
aucun moment, subventionnée par l'Etat et 
qu'elle s’est d'elle mème arrangée — j'°s- 
père que cela continuera — avec ses pro- 
pres moyens, qui n'étaient pas très abon- 
dants, étant donné, vous le disiez tout À 
l'heure, la teneur de l'article 17 de la loi 
du ff mai 1946, qui ne permet pas à la 
Société nationale des entreprises de presse 
d'utiliser, de vendre et de louer au delà de 
six imois les biens dont elle devrait norma- 
lement disposer et qui, provenant, par 
exemple, d'entreprises confisquées, pour- 
raient être remis en circulation au lieu de 
cette immobilisation qui ne protite à per- 
sonne. De ce fait, la Société nationale des 
entreprises de presse se trouve sous un sta- 
tut peu logique puisqu'elle est obligée de 
capitaliser des biens immobiliers où mohi- 
liers qu'elle ne peut utiliser sur le plan du 
rendement, et que, d'autre part, elle est 
chargée de gérer — et cela est une tâche 
très lourde — des entreprises qui lui ont 
été dévolues à la suite des textes que vous 
connaissez et qui, réparties sur l’ensemble 
du territoire, n’obéissent évidemment pas 
aux méêines règles commerciales, 

I faudra done que cette société nationale 
arrive, et des eflorts sont faits dans ce 
cens, à rationaliser son système, Si vous 
voulez faire une comparaison, avec, par 
exemple, les magasins à succursales mnt: 
tiples, il est évident qu’en la matière il 
existe des règles d'exploitation identiques, 
mais ceci est impossible pour une société 
qui à à sa charge des imprimeries d'impor- 
tances variables et dont les activités sont 
fort diverses, 

Il y a là, à la base, avant de porter la cri- 
tique, une constatation à faire, si on veut 
être honnête, pour ne pas condamner trop 
vite une gestion qui, si on s'en tient aux 
chiffres, paraitrait mauvaise, mais qui l'est 
moins lorsqu'on examine le détail de la 
question. CPR 

Pourquoi ? Parce que, depuis 1946, deux 
années ou un peu plus ont passé. Pratiqu®- 
ment, la Société nationale des entreprises 
de presse n'a eu la possibilité de €om- 
mencer son action qu'à partir de novem- 
bre 1946, pratiquement elle n'a pu, ua 
partir de l'annéc 1947, se CONSIUEIE* 
comme une entreprise commerciale, le p'e 
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mier temps de son existence s'étant passé 
à recevoir ce dont celle héritait, sans pou- 
voir véritablement l'utiliser, avec la néces- 
sité de :nettre du matériel en place, d’avoir 
également un personnel compétent, de telle 
sorte que l'on peut estimer que € est scuic- 
ment depuis 6, 8 ou 10 mois que la Société 
nationale des entreprises de presse est en 
mesure de mettre en valeur son rendement 
commercial, ae 

ll faut tenir compte de ces déiais si l'on 
veut être juste. Je n'ai aucune raison, ni 
personnelle ni politique, d’être particulitre- 
ment favorable à cette société. J'en ai la 
charge au nom du Gouvernement et je 
veux, avant tout, surtout devant une As- 
semblée comimne celle-ci, être impartial. 

Et c'est pourquoi, s’il est certain que l'on 
pourrait, Inais alors ce seraient des que- 
relles de doctrines, si l’on voulail discuter 
du statut mème de cette société, on pour- 
rait se poser des questions ; il est certain 
qu'il ne faudrait pas inslituer un élat de 
choses permettant de considérer que Ja 





Société nationale des entreprises de presse | 


devrait être permanente, éternelle. 
{ais nous sommes régis par une loi qui 


comporte un certain nombre d'obligations | 


ct le tout est de savoir si, élant donné ces 
ions, la société créée à cet effet est 
en mesure d'obtenir la meilleure gestion. 

Le rôle du Gouvernement et des Assem- 
blées est a!crs d'essayer de corriger les 
défaillances, d'infléchir la loi par discus- 
sion publique devant les Assembices, d 


{ 
1.1: 1: 
{ 


jo dc : : 0 "À 
telle soite que les articles qui n'offrent | 
pa+ sufisaminent de garanties soient mo- 
diliés et c'est pourquoi à l'heure même où | 


je parle, ou peut-être un peu plus tard, si | 


\sseinh nationale a 
veiller, il sera discuté d’une modification 
ile d'article 17 dont nous parlions tout à 


l'heure, afin de permettre à la Société 
ui lionale d'entreprises de presse ue cGcnr 
mercialiser effectivement sa gestion, évi- 
demment avee des garanties, sous la ré- 
serve de l'accord des ministres de tutelle 
el dans la limite, pour l'instant, des biens 
confisqués, 

Quel est le déficit de la Société natio- 
nale ? Les chiffres sont souvent contradic- 
loires. Sur le plan comptable où vous vous 
Piatez, je crois, monsieur le rapporteur 
général, cue vous l'estimiez à un milliard. 
J'ai participé à une première séance de la 
COMMISSION des finances du Conseil de la 
République, il y a trois semaines, dans 
laquelle on faisait entrer un cer!sin nom- 
bre 4 éléments qui ont des valeurs fort 
différentes. 

On ne peut pas penser, à l'heure actuelle, 
que la Société nationale d'entreprises de 
presse ait un déficit de 1 milliard, c’est- 
à-dire que” si elle fermait ses portes au- 
Jourd'hui: à la stite de je ne sais quel 
accident, il n'y âurait pas 1 milliard de 
déficit, H Y a évidewment des dettes de 
Journaux, il y à évidemment un héritage 
des domaines, il y a évidemment une série 
de confiscatishs dont la rentabilité s'est 
avérée douteuse. 5 

Moi, ce qui m'intéress ’es avoi 
si, en étudiant la vie de. 001 rev 
PUIS queéiques mois, on cénstate cu'’elle 
A de plus en plus les garanties permet - 
ner onne Un avenir prochae 
pen TT e € mmercia + 1 ] estime que 

tquinbre peut être alteir:t avec des 
tioyens de contiôle sérieux que personne 


{ » A e VE < ù ; 
ki ne refusera = à compter du moment | 


Où le principe est inscrit dans la loi et 
où la loi n'est’pas modifie il appartient 
‘fous, et en partieulier au Gouvernement 
&appliquer la loi et personne ne gout le 
ui Teprocher, de la même faon cu'en ne 
Peut qu$ lui reprother, dans l'étendue des 
lextes et dans leur pus exacte applica- 





l'intention de | 


! sans doute cu des défaillances : 
| reconnaiire. Ce qui 


: 


tion, de ren’orcer les contrôles nécessaires 
pour assurer aux sociétés dout il n'a pas 
ja charge, mais la tutelle, le meilleur ren 
dement possible — si on le éeutiment 
que ce rendement peut arriver au point 
d'équilibre désiré, si on peut espérer que 
la situation sera apurée, il n'y a pas de 
mauvaise humeur à avoir ni de restriction 
mentale. Indépendamment des opinions 
politiques cu doctrinailes que nous pouvuns 
avoir les uns et les autres, il y a cette 
volonté que j'ai d'essayer d'aboutir, 
nous faut, non pas combattre l'institution 
dent j'ai Ja charge, mais bien plutôt 
l'aider. C'est ainsi à mon sens que le Gou- 
vernernent doit comprendre <a charge lors- 
qu'il eat tenu par Ja loi J'ai de sentiment 
que nous aurons l'occssion sans deute 
d'ici 11 fn du mois de décembre d'en 
reparler, puisqu'il fatdra Lien que devant 
les Assembi(es on ait l'occasion, mieux 
que ce soir, de traiter tous ces problèmes 
à fond. Nous aurons l'occasion, à la fin de 
l’année, de faire le bilan de l'année 1%48 
et je suis pour l'instant convaincu qu'en 
l’état actuel des choses nous serons en 
mesure de-présenter un bilan de plus en 
plus favorable, 

I ne l'est pas présentement — qui son- 
gerait à le nier ? Les causes, je vous les 
ai citées, non pas en totalité, nous n'en 
avons pas le temps ce soir, 

Quelques-unes de ces causes sont très 
précises, sont très compréhensibles pour 
une énorme aflaire de ce type, créée dans 
des circonstances aussi difficiles. I y a 

il faut le 
m'intéresse aujour- 
d'hui et c2 que je vous demande d’ad- 
metire, c'est que le progrès est conslant 


| et je pense êlre en mesure, moi où d’au- 


lres, de vous présenter, fans les mois qui 
viendront, un bilan plus favorable qui 
s'acherminera vers un point d'équilibre. 
Si cela n’était pas, il faudrait être brulal. 
Le conirdie parlementaire existe. Mème 
ceux qui n'acceptéraient pas les pouvoirs 
réglementaires dent on a tant parlé ces 
jours Cerniers savent qu'une disposition 
particwière indique que les textes régis- 
sant la société nationale des entreprises 
de presse échappent à cés pouvoirs régle- 
mentaires. Donc, tout le monde, ici au 
moins, peut s’estimer, sinon satisfait, du 
maoins rassuré quant au respect &e la loi. 
De toute manière, si tela n’aboutissait pas 
aux résullats que j'espère, il appartiendra 
au Gouvernement de ne pas hésiter non 
plus, après avoir aidé, à corriger de Ja 
même Juanière pour obtenir le rhêre ré- 
sultat, c'est-à-dire l'équilibre d’une affaire 
aussi importante et qui touche aux inté- 
rêts de la presse, c'est-à-diré de l'optnion 
publique. 

M. Monnet me signalait au passage un 
cas concernant en somme un problème 
politique, un problème d'opinion, à savoir 
de quelle manière la S. N. E. P. pourrait 
être amenée à se substifuer à l'autorité 
gouvernementale soit dans un régime d'au- 
torité où il y aurait un contrôle de a 
liberté d'expression, soit dans un régime 
où Ja liberté d'expression doit exister 
intégralement, Est-ce que la S. N. E. P. 
aurait le moyen — et denc la tentation 
d'en abuser — d'intervenir pour empêcher 
celte liberté d'expression ? Vons avez cité 
un incident dont je connais les éléments 
et sur lequel on pourrait discuter long- 
temps. Car si, en tant que résistant, on 
ne peut que s'indigner contre des tracts 
de ce genre, on peut aussi se poser cette 
question au nom égaiement de la Résis- 
lance et Qu prograrime du C. N. R.: de 
quelle manière un organisme qui, à la fois, 
échappe ‘à’ l'Etat et, d'autre part, n'est 
pas qualifié particulicrement pour inter- 


venir en ce qui concerne les moûes d'ex- | menace ? 





pression, pourrait de son propre chef 
arrêter ou interdire telle ou telle publi- 
calion qui est nécessairement faite sur 
ses presses, pour la seuie raison que celte 
publication ne plairait pas aux dirigeants 
de cet organisme ? z 

Il faut donc trouver là aussi un point 
d'équilibre. 11 faut faire d'abord confiance 
à l'impartialité des hommes qui dirigen 
celle société et demander au Gouverne- 
menti, ce qui seraii plus rusonnable, d'éta- 
blir une sorte de réglemenattion, comme 
il en existe déjà pour un certain nomlwe 
de publications, permettant d'interdire, 
Mais, je le répète, cela doit être fait avec 
précautions, car lorsqu'on commence sur 
ce terrain, on ne sait plus où l'on finit, 
et pour moi l'une des garanties de la Ré- 
publique, c'est le respect en toule matière 
de la liberté d'expression, 
cette expression ne nous plait pas. (Ap- 
plaudisse menis sur qu qu *< bancs 
che el au centre. 


J ww a y roh'àr ] u , 
L-Y à ui pron,ocme des Message] s MW 


presse. On demantle ce que sont us 
es 400 millions ? Je ne peux pas dire qu'is 
se portent bien, on les mange tous les 
jours, mais ils ne sont pas mangés d'une 
facon abusive, Ces 409 millions ont été 
prévus par a'loi du 2 avril 1M3, À ce 
moment-là, j'assurais l'intérim de mon 
anni Pierre Bourdan. et c'est n mienne qUuE 
ai eu à discuter à Assemblée nationale 
des termes de cette loi. Je me sonviet uit 
débat difficile que cela avait provoqit ur 
a manière dont les jouruau raient éta- 


] 
blis en coopéralives pour parvenx à £ rer 
( 


Ux-Inêmes. sans se servir de top de per+ 
connes. comme l'ont dit, integpostes, pour 
défendre leurs pro] intérèts, où peut- 
être -fallaitsl tout smp ement redoi à 
ja liberié commerciale Ha possihihf Se 
tituer- des MiPSSAageries, 4 O0T7S que tout i8 
] sd 1 } : ei cd 1 s L 
monue SAava { qu el La INAUCTC Bi 4 Clic 
pouvait au ai @onilier le monopo td 
Des discussions ont eu lieu à ce sujet. 


L'Etat est interve nu et est air à trouver 
un moyen terme qui n'est ni le zmon0- 
pole &G'Elat, ni ie Nous 
ferons aussi le bian: en l'état artuel d 
choses, il n'v à pas, de restion incorrecte 
des 400 millions versés aux if 
françaises de presse, 
Quels sont les autres problèmes qui pour- 
raient se poser 


Ii mnopole prise, 


es 


sageries 


Is sont fa iles à come 


fl 
À 
D 


de gérer eux-mêmes leurs propres Inessas 
ceries ? De li même facon, les journaux 
seront-is capables de gérer leur société 
naiionale d'entreprises de presse ? 


En effet. on se tourne toujours vers le 
Gouvernement quand on parlé de la S. N. 
E. P. Or, il ne faut pas oublier que le Gone 
vernement, d'après les textes législatifs; 
est minoritaire au conseil d'administration 
de la S. N. E. P. et que ce sont les jour- 
maux eux-mêmes qui gcrent leurs propres 
intérêts. 

Si bien qu'il y a une sorte de contradic- 
tion à dire au Gouvernement: « Faites done 
baisser les prix des messagéries », a:0r8 
les JoOunaux qui; 
dans une large peuvent contrôier 
ces prix. D'un autre côté, on dt que les 
tarifs de la S. N. E. P. sont trop élévés et 
on déclare que le Gouvernement étrangie 
la presse, alors qu'on sait qi ‘ 

E. l. est, pour une part, gérée par les 
entreprises de presse, 

Lorsqu'on connaît ces éléments, on com- 
prend que, pour critiquer eette action, 


qu'on sait que ce sont 


Inesure, 


mé faut pas s'en prendre uniquement au 
Gouvernement, mais aussi réciamer plus 
d'équité dans la distribution des charges 
de M part de ceux qui sont 1 ponsables 


de la grande presse lranc 
De quelle ruaniére cette presse est-elle 
) 
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Chaque fois que l'on parle de cc pro- 
blème de presse -—- je reconnais que 
M. Hauriou l’a fait très discrètement — le 
Gouvernement se trouve en quelque sorte 
dans la posture de l'accusé, On Jui dit: 
« Surtout, n'étranglez pas la presse de la 
résistance », Cela veut dire qu’on se Imé- 
fie, Ce!a signifie: vous êtes capables de 
l'étrangler. 

C'est une question classique; on fait 
peu confiance au Gouvernement en Ja 1na- 
tière, comme s'il ne connaissait pas Ja 


presse, comme s'il n'élait pas habitué à 
étr> plus souvent combattu qu'aidé par 
elle et comme s'il n'en avait pas pris 


aussi son parti, estimant qu’en vertu des 
règles de la démocratie, il doit accepter 
ceux qui le combattent au même titre que 
ceux qui le soutiennent, 


De quelle manière est-il accusé ? Qu'a- 
| 


{&i] fait eve Gouvernement ? Lui reproche- 
t-on de ne pas avoir porté le prix des jour- 
haux à une somme suffisante ? Lui repro- 
che-t-on de ne pas imposer un-1prix Ccom- 
lun où au contraire, de l'imposer ? 

D'un autre côté, si on Jui demande au- 


journaux à 


jourd'hui d'obliger tous les 
et dans 


fixer un prix de six francs, on le 
une sliuation diffiche. 

Ou bien le Gouvernement à un pouvoir 
d'autorité en la matière — il l’a d'ailleurs 
sur le plan purement réglementaire — ou 
bien il ne l’a pas, mais il ne faut pas lui 
demander de l'utiliser à certains moments 
et de ne pas l'utiliser à certains autres. 

Quant à l'avenir, je ne puis vous appor- 
ler des éléments définitifs, pour li bonne 
raison que le prix du papier et des jour- 
naux s'inscrit dans l'ensemble d’une poli- 
tique économique dont je ne suis pas le 
maître, à laquelle je ne parlicipe que pour 
Ja part que j'ai au Gouvernement et qui 
ne pourra ètre définie que par tous ceux 
qui en ont la charge. Si bien que je ne 
pourrai que vous donner une sorie d'indi- 
cation de tendance, qui toutefois vous per- 
metlra déjà d'avoir une opinion. 

Je disais tout à l'heure qu'il ne s’agis- 
gait pas d'étrangler la de la 


pJ'esse née 


r't sistance. Oueile est ell queis en sont 
les contours, qu'est-ce qui la définit ? Est- 


ce simplement un certificat de naissance, 


est-ce seulement la preuve apportée que 
c'est à tele date qu'elle est née, ou bien 
est-ce un esprit qui est resté, ou qui qu?l- 
quefois a disparu ? Est-ce qu'en chemin, 


elle est restée avec les maigres capitaux 
du début, où bien a-t-elle fonctionné par 
la suite avec des capitaux sains, mais sou 
la direction qui n'avæment pas 
d'i spl 1 le Lt ? 


9 
manres 


n 
SISLATCC 


Parfois il arrive qu'on ne distingu plus 
très bien. Mais, lorsqu'on y parvient, lors- 
qu'on peut voir avec carté, je dis que 
vous avez raison; qu'il faut soutenir a 
presse de la résistance. Et ce n'est certes 
pas moi qui essaierai de détruire le tra- 
Vail admirable accompli par ceux qui se 
sont battus et qui ont fondé leur journal 
à la force au poignet, et bien souvent au 
prix de leur sang. 

Ce n'est certes pas moi qui le ferai, J'ai 
déjà eu l’occasion, depuis 15 jours, de 
maintenir certains journaux qui ne cor- 
respondent pas pour un sou à l'op:nion 
politique que je puis avoir, maïs qui 


eux ce droit inprescriptible 
restent dans la logique 


Aavalent pou] 


r lhalssancee, 

Je suis allé à leur secours et deux 
journaux au moins, dont je pourrais citer 
les noms — je ne le ferai pas pour ne pas 


m'attirer de compliments — sont encore 
dans des immeubles dont ils auraient été 
expulsés, en raison d'une situation jur 


dique impossible, 


J'ai estimé qu'en dehors des situations 
juridiques il y avait une sorte de droit 
de fait, ou plutôt de droit moral, qui 
imposait au Gouvernement de protéger 
l'existence des journaux qui n'avaient pas 
coïntnis d'autre crime que d'être nés pau- 
vres dans des circonstances difficiles. 
Donc, je vous aiderai chaque fois que ce 
sera nécessaire; mais il ne faut pas ne 
demander }'impossible. 

Qu'est-ce que demander l'impossible au 
Gouvernement ? C'est lui demander de 32 
substituer au cireuit commercial normal. 
Quelle que soit la valeur morale des jour- 
naux de la résistance, il y en à qui Font 
bien gérés et d'autres mal gérés, 1 s'éta- 
blit entre eux une différence normale, 

Prenons le cas d'un certain nombre de 
régions où il n'y a que la concurrence de 
journaux de la résistance, 

Dans ce cas, certains journaux marchent 
mieux que d’autres, Est-ce le rôle du Gou- 
vernement, par une sorte de volonté per- 
manente, de les obliger à un équihbre 
artificiel ? Cela risque d'être très dange- 
eux. 

Lorsque vous me demandez de m'engi- 
cer en ce qui concerne les dettes de la 
séenrité sociale des journaux, je vous dirai 
qu'il s'agit d'une question de bon sens. 
Je ne puis pas dire que le Gouvernement 
ne réclamera pas ces dettes de la sécurité 
‘sociale, Comment voulez-vous qu'un Gou- 
vernement s'engage de cette manière ? 
D'ailleurs, si un engagement devait être 
pris, il le serait par un autre de mes col 
lègues. Mais ce n'est pas possible, 

Ce que je puis vous dire c'est que, en 
celte matière comme en bien d'autres, il 
faut raisonner avec tout le bon sens et 
avec l'esprit de justice que l’on possède, 
A l'égard de la presse de la résistance, 
qui est très digne, on ne peut employer le 
procédé de l'huissier qui jette les meubles 
par Ja fenêtre! 

Il faut tenir compte que nous sommes 
en face d'un ensemble d'intérêts moraux 
à préserver, qui nécessitent certaine sou- 
blesse, 

Je ne peux pas dire que l'on ne récla- 
meéra pas aux journaux qui-é6e trouvent 
en difficulté toutes les deltes qu'ils peu- 
vent avoir contractées, Je ne dis pas que 
nous ne les réclamerons jamais. Je dis 
qu'il se pourrait que nous les réclamions 
en comparant deux droits: d’un côté, le 
droit des aséujettis à la sécurité sociale 
et d’un autre côté le droit qu'a un jounral 
de vivre, 

Lorsqu'on considérera que ces journaux 
peuvent vivre, qu'ils ont suffisamment de 
inovens pour traverser un£ mauvaise pé- 
riode, il faudra leur donner leur chance. El 
croyvez-moi, monsieur Hauriou, chaque fois 
que cela sera possible, on donnera leur 
chance aux journaux de la résistanre, 

Seulement, le point limile sera fixé par 
la temps et par l'expérience, Chaque fois 
que Ja situation deviendra impossible, 
alors, il est évident que l'Etat se trouvera 
dans l'obligation di faire appliquer la loi, 
à savoir que chaque débiteur doit payer 
ses dettes, 

Mais je m'en tiens à la règle morale que 
j'ai définie dans ces termes devant vous. 
Vous pouvez nous faire confiance sur ce 
point; il n'y aura pas d’excès ni d’arbi- 
lraire, J'ai une responsabilité dont je crois 
avoir conscience ct la presse née de la 
résistance, quelle que soit son orientation 
politique, a le même droit devant nous. 
tant qu'elle reste — cela va de soi — 


fidèle à cet esprit et à ces conditions 
d'existence, 

Car, dans d'autres €cas, vous diriez 
comme moi: Un journal né après la 


résistance est-il beaucoup plus condam- 











nable en esprit, dans la mesure où il peut 
ètre condamné ? Ce serait assez disceu. 
table, car ce n’est pas précisément parce 
qu'on est né deux ou trois ans apres la fin 
de la guerre que l’on est condamnable: il 
ne faudrait pas non plus exagérer et géné. 
raliser. 

Un autre problème est celui de l’augmen. 
lation du prix des journaux ou de la baisse 
des matières premières. C'est celui qui, sur 
un plan plus vaste, se pose au Gouvernes 
ment et aux Assemblées. Faut-il augmenter 
le prix des journaux et, dans ce cas-là, 
le: augmenter tous comme vous le deman- 
diez ou bien faut-il réduire le prix de tous 
les éléments qui concourent à Ja fabrica. 
tion du journal ? 

Le système actuel, vous le connaissez, 
vous l'avez défini. Des journaux à 6 francs, 
des journaux à 5 francs. Les journaux à 
G francs, presse parisienne et quelques 
journaux de province; les journaux à 
5 francs, pour l’ensemble de la presse de 
province, moins quelques exceptions, A 
5 francs également, les éditions de pro- 
vince de Ja presse parisienne, Les jour- 
aux qui paraissent à 9 franes ont droit 
à ce qu'on appelle une ristourne de 24 cen- 
times par exemplaire. 

La caisse des dépôts et consignations, 
comme j'avais l'honneur de vous l'indi- 
quer tout à l'heure, avait fait des avances 
allant jusqu'à 120 millions pour payer 
cette ristourne de 24% centimes. Cela avait 
été bloqué. La question est maintenant ré. 
glée et le Gouvernement pourra donc tenir 
ses engagements à l'égard de ceux qui, 
élant restés fidèles au prix de 5 francs, 
sont demeurés aussi dans une éertaine li- 
mite fidèles à une politique antéricurement 
définie par le Gouvernement. 

Mais il ne s'agit pas tellement, en l'oc 
currence, de questions politiques, On pou- 
vail aussi considérer valablement que ceux 
qui étaient passés à G francs absorbaient 
ainsi une ristourne perçue par eux-mêmes 
comparable, au minimum, aux 24 centimes 
que l'Etat ristourne à ceux qui sont restés 
à © france. 

Ceux qui sont passés à 6 franes ont ea 
un bénéfice, sans donte illusoire, parce que 
du côté de la clientèle il y a eu des pertes 
qu'on à pu un moment chiffrer à 20 p. 10 
et qui se sont peut-être stabilisées aux en- 
virons de 10 p. 100 maintenant, Mais pra- 
tiquement, ceux qui sont restés à 5 francs 
ont bénéficié d'un avantage par rapport 
à ceux qui sont passés à 6 francs. 

Nous en sommes là. Pour ma part, je ne 
peux pas m'empêcher de dire que ce sys- 
tème ne peut pas être maintenu bien long- 
temps. Les conditions d'existence de 
presse en France depuis des dizaines d'an- 
nées démontrent qu'il y a finalement deux 
principes auxquels, pour ma part, je me 
rallie, sans savoir exactement dans quel!e 
mesure je pourrai les faire respecter: c'est 
l'alignement du prix de vente et L'aligne- 
ment d'u prix d'achat du papier. Ceri me 
paraît être la double règle d'or de l'exis- 
lence normale de la presse, qui n’a pu 
èlre respectée où maintenue jusqu'alors 
pour une série de raisons parfaitement 
compréhensibles, mais il faudra sans ar 
cun doute en arriver Ja, tout en évitant 
d'er arriver à une notion habituelle, cou- 
lumière de Ja subvention de l'Etat à a 
presse. 

Ce sont ceux mêmes qui pourraient 
réclamer le plus vivement des subventions 
qui sont souvent les plus jaloux de leur 
indépendance. 11 y a là une sorte de con: 
tradiction interne que le Gonvernement 
n'a pas manqué d'apercevoir et que dans 
d'autres temps, il pourrait être tenté d'ub- 
iiser. PC 'é 

Mais alors, faut-il augmenter le Prix du 
journal ? 
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C'est également fort compliqué. 

Certains disent: il faudra augmenter le 
prix des journaux au mois d'octolwe ou 
su mois de novembre, Sept francs disent 
les uns, d'autres disent 8 francs, d’autres 
G francs, puisque le Gouvernement compte 
rétablir l'équilibre dans les mois qui vien- 
dront, Le Gouvernement prendra ses res- 
onsabilités dans le cadre des pouvoirs qui 
ui sont donnés. C’est pourquoi il faut, en 
ce qui nous intéresse, limiter nas ambi- 
{ions aux mois qui vont venir. 

J» m'ea tiendrai à ces indications en 
réservant — cela va de soi — Ja posilion 
du Gouvernement auquel j'appartiens, 

Je disais tout à l'heure que les prix des 
journaux ne peuvent supporter pius long- 
temps une disparité. Le papier devrait 
être payé par tous au même prix, mais la 
soutjon économique je ne la détiens pas 
à moi seul et je ne Ja connais pas entière- 
meut encore. 

Voilà, mesdames et messieurr, et je 
m'excuse aupwès de vous d'avoir prolongé, 
peut-être plus que je ne laurais vou, 
des explications dont le caractère techni- 
que, surtont à cette heure, n'est pas lait 
pour retenir l'attention. 

A ywopos d'Havas-Publicité, vous savez 
que l'Etat est maître de la grande majo- 
“ité des actions. IL faut arriver, là aussi, 
à un circuit commercial normal. 

Avant la guerre, l'agence de presse 
Havas était liée à l'Agence-Publicité, Le 
secteur publicité permettait-il d’équilibrer 
Je secteur presse ? En réalité, lorsqu'on 
examine les chiffres de près, on se reni 
compte que pratiquement la publicité n'est 
jamais parvenue à couvrir les dépenses 
d'information. C'est pourquoi il ne faut pas 
étre trop injuste aujourd’hui lorsqu'on 
Compare, d'un côté, l'Agence France-Presse 
et d'un autre côté l’Agence-Publicité qui 
6ont totalement séparées maintenant et 
Jorsqu'on veut faire une comparaison 
idée entre les résultats de la gestion des 
uns et des autres. 

le devoir d'information, la nécessité 
port un pays d’avoir une information véri- 
dique, sérieuse, bien genseignée, allant 
dluix sources, cela coûte cher, 

I y à pourtant pour chaque citoyen, 
Comme d'autres l'ont dit avant moi, un 
droit à l'information qui doit coûter cher, 
Ce Même que l'instruction gratuite coûte 
cher à l'ensemble de la nation, ct pour- 
lant € est nécessaire, 

Jl faudra arriver à une information 
Cxitle, à une information juste, impar- 


jalo raie ÿ ‘ +. 
Uale, mais il ne faut pas se faire d'illu-. 


fre ON N'arrivera jamais à une informa- 

ION QUI ne coûtera pas cher. 
ni eSt pourquoi je voudrais dire, joignânt 
‘© problème de l'agence Havas-publicité 
ä probième de l'agence francaise de 
presse, que je serais fort désireux que e 
Conseil de la République veuille bien se 
lallier aux conclusions de M. le rapporteur 
Spécial sur Je crédit de €0 millions qui 
a . . CP 2 FR 
avaient été rétirés à l'agence francaise de 
presse, atin de nous permettre d'étudier 
de facon serieuse, sans abattement préala- 
ble logique, sa Situation, 

D'autre part, sur le plan de la publicité, 
nous essayerons d'y appliquer au mieux 
Une méthode commerciale valable. Mais 
br EMincipes définir ? Que vous dire ce 


À ae Pezet. Monsieur le ministre 
OUuEZ-Vous me permettre de poser 
question ? - cr Pre 


M. le secrétaire d'Etat. Yolontiers ! 





M. Ernest Pezet. Je ne vois pas bien quel | 


intérêt il y a à ce que l'Etat garde des jn- 
térêts aussi importants ans une agence 
de publicité, s'il s'avère que cette agence 
n'arrive pas à faire ses affaires. 

Vous pouvez changer les hommes, mais 
vous n'augmenterez pas le champ d’ex- 
ploitation, ou, si vous préférez, le volume 
possible de la publicité, Tout est fà. 

Si l'Etat avait une autre conception, si, 
possédant dans chacun de ces ministères 
des services de propagande — qui sont en 
somme des services de publicité d'Etat — 
il confiait l'exécution des travaux publiei- 
taires de ces services à son agence de pu- 
blicité, s'il y avait, à cet effet, une disci- 
pline librement consentie ou, à défaut, im- 
posée par la présidence du conseil des mi- 
nistres, alors peut-être Havas-Publicité au- 


rait-elle là, non pas seulement la certi- | . — re 
| tion si l'on discutait aujourd'hui doctrine, 


tude de ne pas perdre de l'argent, mais Ja 
possibilité de devenir une affaire viable. 

Si elle reste une grande agence de pu- 
blicité, assurément, mais après tout une 
simple agence qui concurrence les autres 
agences libres françaises et, en somme, 
avec le concours de l'Etat et aux frais 
des agences libres contribuables de l'Etat, 
outre qne c'est là une situation paradoxale 
et indéfendable, on ne voit pas comment 
elle pourra se redresser et devenir une 
affaire rentable. 

C'est, avouez-le, une situation bizarre 
que celle d'une agence proprement com- 
merciale, où l'Etat ayant 65 p. 100 des 
actions est obligé, de ce fait, de couvrir 
quelque chose d'anormal et qui doit cesser. 

Je me permets de poser à nouveau Ja 
question: quelle raison y at-il à ce que 
l'Etat ait des intérêts commerciaux dans 
une simple affaire commerciale qui n'ar- 
rive pas à étaler ? 

Puisque vous avez bien vouiu me per- 
mettre de vous interrompre, je voudrais 
vous présenter une autre observation eon- 
cernant ce que vous venez de dire au 
sujet de l'agence France-Presse, 

J'ai beaucoup étudié le problème des 
agences de presse. Que ce soit en France 
ou à l'étranger, il n’est pas d'exemple au 
monde d'une agence de presse qui, par 
ses seules ressources d'agence de presse, 
ait pu vivre de ses propres et seuls 
Moyens. 

Alors voyez dans quelle situation déli- 
cate se trouve l'agence France-Presse et 
aussi vous-même, au Gonvernement, Vous 
reconnaissez qu'une agence de presse — 
et c'est la vérité — ne pourra jamais vivre 
par ses propres ressources. 

Qui donc fera les ressources de l'agence? 
L'Etat ? 

Mais alors, vous connaissez les points 
de vue des organisations internationales 
et les conclusions des conférences inter- 
nationales, soit de l'O, N. U., soit de Ge- 
nève ! 

On se voile la face si un Etat accori 
une subvention à une agence de presse. 
D'autre part, nul n'ignore — et vous Je re- 
connaissez — qu'une agence de presse ne 
peut pas vivre par ses seuls moyens, 
Comment sortir de ce dilemme, monsieur 
le secrétaire d'Etat ? 


} 


ie 


M. Monnet, rapporteur, Je vous le dirai 
tout à l'heure, 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Pezet, 

je ne crois pas que vos conclusions justi- 
fient vos arguments. 
. Vous disiez tout à l'heure: « A moins 
que l’on ne change les méthodes, l'agence 
Havas ne peut vivre. » 

Rien n’interdit de changer les méthodes. 











M. Ernest Pezet. Des plans ont €té faits. | 


Us n'ont jamais été suivisi 


M. le secrétaire d'Etat. Vous Gonniez 
tout à l'heure un élément de réponse 
quand vous disiez: « Si l'Etat discipunait 


| ses cCominandes... 


)blème 


M, le secrétaire d'Etat. Cela nie mme pa- 
raît pas impossible à priori. 

Evidemment, il y aurait une autre dis- 
cussion qui pourrait être amorcée, De 
même que tout à l'heure, il s'agit d'une 
discussion de doctrine. Les uns aftirmeront 
que l'Etat ne doit pas s’embarrasser d'une 
affaire commerciale qui n'a que des rap- 
ports assez lointains avec la gestion nor- 
male de ses intérêts directs: la publicité, 

D'autres diront: « Il faut que l'Etat Sen 
charge 


J'estime qu'on s'éloïgnerait de la ques- 


M. Ernest Pezet. C'est tout Ie pr: 


IL s’agit d'une situation de fait, créée au 
moment de la libération et dont il faut se 
tirer au mieux. 

Il faut d’abord songer à la réforme des 
moyens, €t à la réforme de la structure: 
j® crois que cela est possib'e. Si cela n est 
pas possible il faudra que l'Etat déclare 
lorfait, IL ne faut pas que chaque fois que 
l'Etat se préoccupe d'un secteur de I vie 
nationale et qu'il s'aperçoit que cela ne 
réussit pas, il s'entète. 

Jant que la preuve ne sera pas faile 
qu'il av a pas de soiution, je resterai fi- 
dèle à ce que j'ai dit tout à l'heure, prèt 
à dire le contraire si l'expér:ence me 
trompe, 

Dans l'état actuel de sa structure, 
l'agence française de presse n'est pas ren- 
table. Toutefois, des solutions ont été in. 
diquées, Vous en avez pris connaissance 
dans les rapports déposés à l'Assembiée 
nationale. I y a la proposition de M. Pi- 
chet qui ne se préoccupe pas d'une fa- 
con directe de <e financement, la 
sition de M. Bastid qui règ'e ce finances 
ment en prévoyant une taxe affectée, J'ai 
déjà eu l'occasion d'expliquer que cette 
proposition prévoit pour l'agence un sys- 
‘ème semblable à celui de la radiodtffusion 
française, grâce à une taxe spéciale, Je me 
peux préjuger es délibérations de l’Assem- 
blée nationale où du Gouvernement, Four 
ma part, j'ai un peu votre sceplicisme 
quant à la possibilité d'équilibrer financiè« 
rement une société de ce genre. 

I y a une autre difficulté qui, je crois, 
a été mise en évidence ou qui est dex 
plus apparente au moment de la 
rence de Genève. 

On à tenu cette agence un peu en sus- 
picion parce qu'on la considérait comme 
ctpendant trop des pouvoirs publics, 


plOPOe 


M. Ernest Pezet. Monsieur le ministre, 
elle était moins pharisienne peut-être que 
certaines agences étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat. Mai: j: vous 
donne pour l'instant l'argument qui à él 
présenté et contre lequel je voudrais pré 
cisément protester. 

Vous m'avez précédé, a'ors je me Üens 
pour quitte, Mais pratiquement il e:t cer 
lain que le Gouvernement vis à vis de 
l'agence France-Presse est, je ne veux pas 
dire d'une indifférence, mais d'une indé- 
pendance totale, II n'y à pas d'occasion 
où le Gouvernement ait imposé des 
mations, quelles qu'elles soient. 

IL s’agit en l'occurence pour les 
teurs de cette agence de ne pas non pus 
se substituer à l'opinion moyenne 
pas essayer d'orienter par eux-mémes 
l'agence dont ils disposent, 

C'est le minimum que peut réclamer le 
Gouvernement en la matière, I n'y à pas 
de raison non pius de remplacer le monos 
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poie de la pensée de quelques-uns par le 
monopole de l'Etat, I ne faut ni l'un ni 
l'autre. 

Chaque fois que l'Etat se rendra compte 
qu'une agence de ce genre, qui d'ailleurs 
est dirigée actuellement par des hommes 
éminents et dans lesquels nous pouvons 
avoir toute confiance, essaie d'imposer des 
Opauons politiques, personnelles ou de 
arti, il faudra qu'il intervienne et bruta- 
l ment. 

Est-ce là brimer la liberté d'opinion ? Au 
contraire, c'est la faire respecter. En 
échange, il ne faut pas non pus que l'Etat 
impose seulement propre volonté, 
quoique le Gouvernement de Ja République 


si 


SOL sil de la v lonté de Ja Ia } rité dé- 
Heocruai {] LE: 

Eh! oui, dans la mesure où il y aurait 
un droit priorilaire, ce éerait encore Île 
sien, Mais je pense que nous en sommes 
arrivés à un point où l'information de 
l'agon France-Presse doit ètre améliorée 
techniquement, I ne faut pas que nous lé- 


Sili'olis eur les INOVelis, 


M. le : ip} rieur spec il de l’a 


et je remercie 
l'avoir 


compris, 


C'est une grande chose que l'information. 
C'est le pensant de Finstruetion donnée 
par l'école, 11 ne faut pas Poubiier. 

Je ne fais pas de mparaison sur le 
pian de Ja leur: un enfant se forme à 
l'écol t est l'époque de la vie où 
l'homme se forme le pius, mais, en réaiité 
uit bu} est soum.,s à touts les influen- 
ces de la pensée, L'information a un rô! 
essonijel à jou lans la vie nationale. 
Alors, ] nons pas et, dans Jeu des 
C Ur It s interna onal S. donnons à 
] France-Presse les movens de vivre, 
] i ( d'inf riue}r,. 

le Conseil de Ja Répubiique l'a déjà 
Ci i LR: À VOIX 18 SOI] ra pp rieur. 
Jd'insiste une fois de plus, en terminant, 
ei sans Vouior faire de conc'usion d'ordre 
« | } ui demande, dés maintenant, 
de bien vouloir se rallier à l'« nsemble des 
propositions de M. le rapporteur spécial. 
(A; aisscments au centre.) 


M. Legcay. 
M. 


gear. 


lur ? ] "? 
J icinanue 1a paro,e, 


t à M, Le- 


le président, La paro'c es 
( ] 


HW. Legeay. Tout à l'heure, M. Hauriou 
à souligné les difficultés dans lesquelles 
se dénat la presse de la résistance. Nous 
Qnregistrons avec salisfaction les déé'ara- 
lous de M, le président de la commission 
d \ Pres 

| pe Communis'e à depnis long- 
lemmps déjà souligné ces difficultés, De- 
puis longlemps déjà il a dit combien Île 
ogratnme du conseil national: de la ré- 
sistance, 1! e po it comine sur d'autrt 5, 
ü avuit Do clé resp eté. 


Où constate un peu partout que la presse 
jui, du ti où les Boches étaient chez 
toi en donnait à cœur joie, reparaît à 
nouveau sous d’autres noms mais avée les 
mérnes personnes, ll se fl les sections 


d'une association de la presse juittée, Je 


ls 


connais très bien Ie monsieur qui est le 
president de cette association. H écrivait 
pendant a guerre dans un journal qui 
s'appelait L'Abeille d'Etamnes. I v faisait 
l'apologie des exeeutions d'otages. Il re 
egiigeait rien pour être agréable à l'oc- 
pat. Or, tmaintenant, parle haut et 
air: il prétend que bientôt les journaux 
qui paraissaient dn temps des Allemands 
tévienaront sur le marché. 

La première chose à faire pour défendre 
a presse de la Résistance, pour sauver 
iussi du marasime dans lequel elle se dé- 
bat ia presse honnête, c'est d'interdire aux 


sont ces journaux qui finiront par couler 
les autres, parce que derrière eux, il y à 
évidemment les trusts, il y a les hommes 
qui, par haine du peupic, avaient livré la 
France à l'étranger, et qui, par haine du 
peuple, encore aujourd'hui, sont toujours 
prêts à recommencer. N est-il pas vrai que, 
depuis quelque temps, on entend dire 
avec insistance que certains journaux amé- 
ricains vont s'emparer d’une partie de ja 
presse française ? Le danger exisie pour 
notre presse, comme il existe actuellement 
pour le cinéma. Ce dangér existe parce 
qu'à nouveau, et pour les niêmes raisons, 
on veut livrer notre presse à l'étranger 
afin de préparer le terrain pour Ge nou- 
veiles hécatombes. . 

J'en appelle iei, sans distinction d’oni- 
nion, à tous les hommes qui ont combattu 
dans la Résistance, qu'ils siègent à droite 
ou à gauche, qu'ils se souviennent des 
souffrances que rous avons endurées et 
combien nous grincions des dents lorsque 
nous lisions ces journaux à la Solde des 
Allermanus. 

Je leur dis: prenez garde, pour défendre 
la presse de notre pays, la première chose 
à faire c'est d'en extirper jusqu'à la rasene 
les éléments qui voudraient faire æevenir 
avec leurs journaux infñmes ceux qui ont 





trahi a France et disti.lé leur venin dans 
l'oyinion pubiique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
M. Île présiäent. Personne n2 demande 
3 


Je mets aux voix le chapitre 100 
‘e de la commission. 


U + 1 
Chapitre 100 est 


ue 
Le 


ulontc.\ 
(au, ) 


M, le président, « Chap. 101. — Rémuné- 
ration du personnel contractuel, 27.872.600 
francs, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. de Menditte tendant à rétablir ie 


crédit voté par l’Assemblée nationale et à 
porter, en conséquente, la dotation de ce 
chapitre à 28.872.000 francs. 

La parole est à M. de Menditle. 

M. Ce Menditte. Monsieur le ministre. 


mes chers coll mon amendement 
a pour objet, justement sur le chapitre 101 
dont à parié tout à l'heure M. Je rappor- 
teur spécial avant qu'il ne vint en discus- 
sion, de rétablir le chiffre de l'Assembiée 
hationale, qui à été diminué { million 


‘eue 3, 


de 
?S 





par la commission des finances du Conseil 
de Ja Répubiique. 

Je lis dans le rapport qui nous à été dis- 
libué que cette réduction a été opérée 

jour obtenir une compression substan- 
tielle des publications du service de la do- 
cumentation dont Futilité .est loin d’être 
toujours évidente », Or, mesdames, mes- 
sieurs, je ne crois pas que l’on puisse con- 
tester la nécessité du maintien de cette 
&ubvention, Dans les différentes séries qui 
nous ont été distribuées en tant que par- 








lementaires et que vous recevez régulière- 
ment, vous avez pu vous rendre compte, 
mieux que personne, des services que rend 
la direction de la documentation. Vous 
‘annaissez ce bulietin quotidien de presse 
étrangère qui est fait avec une objectivité 
à laquelle vous me permettrez de rendre 
hommage et qui rend des services remar- 
quables, 


M. Salomon Grumhach. Très bieo! 


M. de Mengitte, Vous connaissez la série 
d'articies et de documents qui nous ren- 
seigrrent sur les problèmes les plus divers 
des autres pays, Vous connaissez ces noles 
documentaires qui sont de grandes mono- 
graphies et dont certaines ont la valeur et 
e poids de véritables livres biancs, et pu- 
blient tous les textes et documents diplo- 





OUrHAUX qui ont paru sous l'occupalion de 
teparaitre matntenant, I ést clair que ce 


matiques que le Quai d'Orsav n’a pas les 
























































moyens de publier, Vous connaissez cle 
brochure hebdomadaire qui traite des pro. 
bémes economiques et aussi ces caliors 
d'information, seules sources de vus isa 
tion sur les grandes réalisations francaies 
Sur Ca point, par conséquent, je n'ai pas 
besoin de m'étendre. Mais il n'y a pas vue 
nous. Les services des archives départe 
uicntales sont alimentés par celle direc 
on de la documentalion et, dans cectte 
Assemblée qui fat et qui n’aspire eu'à re. 
devercr le grand conseii des communes 
de France, c'est-à-dire Le haut-par:eur qu 
L'ausmet la voix dés pioyinces frahéaises, 
ii serait curicux — et j'emplôie un quai 
catif modéré — que nous nous employion: 
à réduire, nous, ‘es moyens d'informaiio: 
de ceux qui, loin de Paris, dans le caline 
de la vie provineïa'e, perpétuent l'image 
dé la France, 
Vosà par conséquent une raisca de pus 
lu pour maintenir ces crédits, Or 
pent tenir [e même raisonnement en ce 
qui concerne la documentaton adressée à 
03 d'outre-mer. Mas, mesdames 
mness.eurs, il Y a une chose à dire ei jt 
vais la dire, Car on a tendance à ouliier 
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frères 


que la France n'est pas sewie dans ] 
monde et que le monde a toujour: 
veux fixés eur cle. Ce qui fait le prestige 
de notre pays, Ce 2 sont pas seulement 
les canons, la puissance de nos lorpilleuis 
où de nus chars, C'est la vaeur de lespri 
francais, notre culture, celle chose imima 
tériolle que diffuse, dans ses publicalluus 
la direction de Ja documentation, 

Vous me permetltrez de ciler, à ce sujet 
la déclaration faile, à la dernière ;6u 
nion de. la commission interminisiér colle 
de documentation, par un haut fonciion 
naîre du Quai d'Orsay. HN d'sait ceci: « ls 
puluication de Ja documentalion framc::se 
constitue l'élément essentie: de Ja ‘diifu 
ston-franeaise faite à l'étranger par le Qi 
d'Orsay. En puliiant les lextes diplomaiti 
ques, eile comh'e une jaçcune à laauctie 
pour des raisons hudgéta'res, ke Quai «d'Or 
Say n'est plus à même, de faite face. » 

Et les attachés cuiture's ou-les attachés 
diaformalion que nous avons à l'étransiei 
poussent le même cri d'alarme en apy'e 
hant que l'on vent réduire des ceréüilé 
qu'ils estiment nécessaires, Je ne veus 
as abuser de citations, mais je veux vous 
üre tout de même trois extraits de lettres 
qui nous sont adressées de l'étranger 
L'une, émanant de notre attaché à Het 
sinki, dit ceci: « Je ne puis, pour ma 
part. que regretter la réduetion de ce: 
services qui constituaient une exceliente 
souree d'information, » Noire attaché.au 
Caire — et il a peut-èlre une certains ime 
portance dans un moment où vous € 
naissez le mouvement de xénophobie et 
spécialement de francophobie qui règne 
actuellement en Egypte — déclare: « Les 
cah'exs d'information et les notes docu- 
mentaires et études sont du plus haut in- 
térêt et je cro's devoir insister pour que 
leur service soit ma‘ntenu intégralement. » 
Enfin, l'attaché de Beyrouth écrit: « Je 
vous serais reconnaissant de continuer à 
me faire parvenir des publications poriant 
sur des sujets français et des études sur 
les grands accords internationaux, ainsi 
que la documentation photographique et 12 
documentation franeaise illustrée qui me 
sont particulièrement précieuses. » d 
Telle est, mesdames et messieurs, J'uti- 
lité de ce service. Je n’ai pas besoin d'in- 
sister et, en conclusion de cette interven- 
ton, que j'ai vouiu brève en raison de 
l'heure — mais je veux mettre dans mon 
appel toute la persuasion dont je sus Ci- 
able — je vous demande, mes chers co!- 





iègues, de bien. vouloir. voler ‘mon: .am6n- 
» 
uëément . 14 
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ns, le président. Quel est l'avis de ïa com- 
mission ?.. 
M. Monnet, rapporteur, L'optique de la 
commission des finances n’est malheureu- 
sement pas la même que celle Ge l'hono- 
rable auteur de l’amendemént, Je pour- 
sais d'ailleurs ajouter à sa démonstration 
que ces services ont encore une autre mis- 
sion: celle de la propagande en Alsace et 
Moselle qui nous préoccupe également. 
Mais nous avons eu tant de budgets et 
tant de services d'informations, tous in- 
dispensables, tous autonomes, que nous 
avons — je dois le dire — acquis une cer- 
taine dureté de cœur. Aussi, la commission 
des finances maintient son abattement. 





M: le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
se rallie à l'amendement, et il insiste beau- 
coup sur ce point. Il est certain qu'il y a 
une documentation trop diverse et répar- 
ie dans trop de services. 


M, le rapporteur général. Excessive! 


M. le secrétaire d'Etat. Excessive et bu- 
sive, Mais le meilleur moyen d'opérer la 
centralisation indispensable qui, seule. 
pourra supprimer les doubles emplois, sera 
évidemment de pourvoir aux besoins de ce 
service, indubitablement très sérieux, très 
utile, très bien fait, donc, de donner des 
moyens à ce service. Actuellement, le 
comité d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics est en action et 
doit remettre ses conclusions. Je vous re- 
inande de ne pas préjuger ses proposi- 
tions, Les pouvoirs dont dispose le Gou- 
vernerment — l'observatioñ de la commis- 
Sion des finances est une indication de ce 
que devra faire le Gouvernement dans le 
sens de l'économie — doivent toutefois per- 
lueltre précisément de donner à ce service 
les moyens de centralisation et de doeu- 
tentation. 11 faut mettre de l'ordre, et c'est 
par ce moyen qu'on en mettra. 


D'un autre côté, il est certain que, même 
Si ia commission des finances voulait abso- 
lüment maintenir son abattement, il serait 
pe logique alors qu'elle le demandât sur 
e chapitre 307, C'est plutôt sur les chapi- 
ires qui ont trait aux frais de fonctionne- 
Inent que sur ceux visant 16 personnel qu'il 
faudrait demander la réduction, car je puis 
(erUlier que, depuis le peu de temps que 
Je Suis aflaché moi-même à la présidence 
du conseil, j'ai eu l’occasion de constater 
que ce Service, dirigé par le secrétariat gé- 
néral du Gouvernement, remplit son travail 
dans les meilleures conditions possibles, 
Uest véritablement une sorte d'orgueil 
Pour la documentation francaise que 
d'avoir pu produire des travaux sembla- 
les, qui Sont si utiles pour ceux qui 
“usent bien les compulser, 
Si l'on veut d'abord réaliser cette con- 
fMiration des services de documentation, 
li faut donner à celui-ci, le pus sérieux et 
le seul authentique, les movens de vivre. 
S'il y à des abattements à faire, laissons 
‘IX SCrvices et aux comités d'enquête dé- 
SiRNES pour cela le soin de déposer leurs 
conclusions, Si vous vou'ez donner une 
liCation, faites'e d'une manière ou 
d'une autre, mais ne faites pas d'abatte- 
nent aussi fort sur des crédits semblables 
I me paraît difficile, d'ailleurs, d'opérer 
Une réduction sur le personnel, Faites-la 
plutôt sur le chapitre 307 concernant les 
frais de fonctionnement, 
SI j'avais le sentiment que ma demande 
Rest pas juste, je ne vous la ferais pas. 
Nous sommes en présence d'un OrHa- 
hisme extrémmement précieux, aussi bien 
eg le Gouvernement que pour l'ensemn- 
hi des Assemblées et pour tous les "gens 
qui veulent s'informer. AR 


\ 





C'est pourquoi, dans l'intérêt du progrès 
de la bonne information, je demande au 


Conseil de la République de réfléchir et ! 


d'accorder ces crédits, 
M. le président. la par 
rapporteur général, 
M. le rapporteur général. Monsieur le mi- 
nistre, la commission 


nôn seulement dans les départements, mon- 
sieur de Menditle, mais même dans les 


communes, des aperçus sur la civilisation | 


chinoise ou. d'autres textes qui, dans l'étis 
actuel de nos finances, semblent 
tuer des dépenses superflues. 


consti- 


Un abattement a été fait au chapitre 101. | 


Il est possible que ce ne soit pas sur des 
dépenses de personne! qu'il convienne de 
le faire porter, mais si x admettez, 


avee la cominission des finances, qu'il + a 


Us 


de l'ordre à mettre dans ce service et des ! 


publications à interrompre, je ferai rernar- 
quer que, sur le chapitre 307, la comimn's- 
sion des finances à fait 
2 millions. Dans Ja mesure où 
drez bien reconnaitre, mons'eur 


vous vol 


le 


H11i:=- 


tre, que l'abattement sur le chapitre 907 | 
est justifié, nous admettrons l'amendement | 


de M. de Menditte. 
1 


M. Saiomon Grumbach. Je demande la 
parole pour expliquer non vote, 


M. le président. La parolc est à M. Sü- 
lomon Grumbach. 
M. Saiomon Grumbachi. Je  volerui 


l'amendement de M. de Menditte. 

Je demande au Conseil de là Répubiique 
de se rendre corupte de la dureté de cœur 
de la commission des finances et je de- 
manderai à la commission des finances 
de se rendre compte de notre largeur d'es- 
prit qui nous fera voter l'amendement, 

M. le président. l'ersonne ne 
plus la parole?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Meunditte, repoussé par Ja cominissien et 
accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, je mets 


demande 


aux voix Je chapitre 101 au chiffre de 
28.872.000 francs. 
(Le chapitre 101, avec ce chiffre, est 


adopté.) 

M. le président. « Chap. 102, — Traile- 
ments du personnel des cadres complé- 
mentaires, 1.221.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 103 — Salaires du personnel 
auxiliaire, 19.410.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap, 104, — Indemnités et allocations 
diverses, 15.636.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 105. — Dépenses de personnel 
de divers organismes rattachés À la pré- 
sidence du conseil, 2.944.000 francs, » — 
(Adopté.) { 

« Chap. 107. — Jndemnité de résidente, 
6.879.000 francs. » — {Adopleé.} 

« Chap. 108. — Supplément familial de 
traitement, 532.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 109, -— Jemboursements à di 
versées administrations, — Dépenses de 
personnel, 2.213.600 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 110. — Traitements des fonction- 
naires en congé «le lougue 
(Mémoire.) 

« Chap. 111. — Rémunération de colla 
borateurs extérieurs par les services de 
documentation et de diffusion, 2.520.000 
francs. 

.La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Nous somines 
en présence de la méme situation. Il s'agit 
du personnel extérieur des Services de 


OUTCE, bn — 





documentation et de diffusion, 


a faif, depuis l'an | 
dernier, une anthologie des documents pu- | 
bliés par la direction de la documentation. | 

I ne lui a pas paru essentiel de publier, | 


un abattement de |! 


| eZ Jis Ur le secrétariat d'hlul à 


! M. le rapporteur général. La commission 
| n'insiste pas et accepte le rétabissement 
! du crédit au chiffre de 2.520.000 francs. 

! 

| 


M. le président, Personne ne demande 
plus ja parole?... 

Je mets aux voix le chapitre 111 au chif- 
fre de 2 520.000 francs. 

(Le chapitre 111, avec ce chiffr 
adopté.) 


est 


M. le président. Chap 112 Pappel 
rémunération aux fonctionnaires réin- 
» — (Méimoire.) 


1 de 
légrés, 
nis 
par 


, D = 


« Chap. 114. — Indemnisation des ag 
licenciés dans conditions prévues 
la loi n° 47-1520 du 3 septeinli 017 
Mi toire.) 


1 
ies 


pts lie. — 


Materiet, jonchonnermu n£ 
ni des ñ 


CTtTu £S ct tru au c 


200, Matériel, 16.715.000 


Iraunies, » 


La paroie est crétaire € Etat 


à M. Le s tat. 
M. le secrétaire d'Etat. Le crédit de 1 rmil 


-4 lion‘a été supprimé par l'Assemblée na- 
| tionale, d'après le compte rendu des dé- 
bats, comme une sorte de protestation 


contre l'importance exagérée des crédils 
transférés du budget de la jeunesse, des 
| «rts et des lettres, ancien ministère de l'in- 
| furmation, au présent chapitre, 

| Le Gouvernement estime que celle pa- 
| Sition, de mauvaise humeu doute, 
| n'est pas tout à fait justifiée, surtout à 
, quelques mois de la fin de l'année, alors 
| que les mesures applicables auraient dû 
| 


sans 


se répartir sur l'ensemble de l'année si 
le budget avait été voté plus tôt, ce qui 
risque de mettre la présidence du conseil 
dans une position extrèmement difficiie. 
Voici encore un argument qui me parait 
ètre bon sens. 
La commission des finances est libre de 
son apprécialion, mais je voudrais qu'elle 


de 





comprenne quelle est l'étendue de nos dif- 
ficulté: techniques, 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, la commission des finances ne 
| comprend pas du tout, Elle à rélabli le 
| crédit à 620 millions et constate que lAs- 
semblée nationale, sur la demande de vo- 
ire prédécesseur à l'Inf rmation, n'avait 
rétabli qu'un million sur Jes deux mil 


lions de Ja réduction proposée, el le Gou- 








vernement s'était montré satisfait, 

M. le secrétaire d'Etat, Je (Gouvernes 
ment vous serait reconnaissant de bien 
vouloir accéder à <a demande, li espère 
que l'attitude du Conseil de Ia Republique 
sèra favorable et conforme aux gestes qu'il 
a eu dans ie pisse, 

M. le rzpporteur géaëral. Monsieur le 
ministre, da commission comprend de 
1HO11S 64) Tinthilis, 

Votre prede pssCUr, VW. Ah n'avait 
demandé à Assemblées nationale qu'un 


“htnission 
ot il appa- 
"ASSemM- 


loc ue Ja 


million 
des finances avaient 


sut (] 
| 


SUDPIHIRES 





rait, d apres les délibérations de À 
blée nationale, que ce million éiait sufli- 
sant. 

La cominission des finances du Conseil 
de Ja République rétablit, en plus, 
un erédt Ge 620 millions, soit une difté- 
rence minime de 380,000 fran avec Jes 

i demandes du Gouvernement, et vous n'êtes 
pas encore satisiant ! 

M. le secrétaire d'Etat, Vi: à nifpree 


la pi C- 
néces- 


ii qui 


actuel n'ait 


his 


où due € 
À 


du éon-<eil 
‘ne 


sidence 
sairement Jan 
l'a l 


positi 
i 
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: nt Chan JE — rsements à é-! 

Je sais qu'on peut invoquer la œonti- « Chap. 356. 4 sg D vs S de 1 — Services chargés de la presse et die [à 

fuile Lou nuomentale ; xs dot, id ne vers audmnistratuns. — jp RSC liquidation des services de l'information 

, ‘8 CE nes de l- À rmotéréel, 7/096.009 francs — (Adopté. ÿ . 
s'agit que ‘de queques entuines de mr | maierrel, à 096.806 ancs. * 

hiers francs. Le débat n’est pas eonsidé- | « Chap, 307. — : raïs ‘di lon tienne g + Trrre IT, — DÉPENSES (ORDINAIRES 
rabie et ne vaut pas da peine d'être pro- | des servi es de documeniauon € ce dk! : 

longe. Je me permets d'insister suprés du | fusion, 44.670000 francs, » éd | + partie. — Personnel, 
EE ” et de « rete Sur le char ».307 DATU: À € à 

Conse:l pour que ma demande soit retenue. 2. 6 eh gr “à aps Etes vf Chap. 100, — Traitements @u ps 

M. le président. Quel est l'avis 4 la as À mel temporaire, 16681,000 francs, » 

commission ? M. s- secrétaire d'Eint. Nous + vons eu La pare est à M. Je secrétaire d'Etat. 
, x on déjà de parier tont à 1’neure M. te cocrétaire d'Etat. N s'agit d' 

r rieur général. Là commis- n rail dns agit maintennint des | ». 4 Dire / ag an 

. . >= ce [l 7 SCI « mt. ” 2 ques " nà A ent “. am es de 4 réduction de :00 000 francs sur la propo- 
_ Pr * ra's de 9 M'A ie «secte ge née sition faite par le Gouvernement à jr ru 

M. le présidont. Monsieur Je mise doeumeniation &l de diHUSION, €! TO pe du traitement des personnels tempuraire 
mai vous vol demande ? cs ind "an ès pour : personnel. Gtant chapitre #9 de Ia section 2, pages 12 et 1; 

tn sévit ot Lu “+ éduchon est de ma li " dr gs du document qui nous est remis. La come 

M. le sec un d'Etz _ 5ag! w- #47 { don la posilion prise 1oui . = La mission des finances a adopté partielle- 
vaux, fl est 4 Acile, « tn ange À | amis PUR, Re, ail ne vaux mi _ me) re ment da lettre rectiticative da Gouverioe 
d'accepter ces eue D ef. semblait disposée à Seniendie C2 be: ment qui tendait à maintenir 24 emplis 
conin (pl t fl pres S ct | < rédits ler andés Li 1e à: (A gr [\t re 7 qui, en exécution Zu décret du 13 TU + M 
que de « ? j'asq mpré- | je pense que celie rédaction out # À pos en bre 1947, suraieut dû être supprimés 
he | Le Gt JUTETNE ment peill POnSeRE Rae partir du 13 juillet 1948, mais elle sx 

è réqanction qui COTTESPOoru Ce | refusée, si mes informations sont exactes 

M, de ra tn ur général. Le Conseil de ) | na a 1 emeure- Fe ue ’ 
h R nd PP Œ Less né né | CNMMI SSI ON "* Jinances et & de qe De à maintenir 9 agents mis à la dispositioi 
À. mens ee $} cree 1 du ne 38 de la 4 raîit possilie. Comme je Rai pars à ges au rétaire général du Gouvernement 

“1 or Léon «sa À tade de marchandez dans les Lude sql jar li direclion de la documentation et 
T'TKe \ bn \ E, sx ’ L À Fa l'ai défe vdi a gr int vous + is 4 assé ls service Ge la presse. Le Gouverne (A 
ñc M | ir ; À | ” teIMDS ADrèS et may lt Fe nord cu rs de r #1 demande le rétablissement il dé ce Cré dit 18 
lun pu LES QER 1 LS er ie précédent 18 VOUS propose, APTES À 50000 francs 

mn 2 À - 7 } De éturie d \ question, de TÉéduiTe abat Actuellement, la direction dun servie 1d- 
ÿ rl Wii JOUn CIC LITE 1 . ‘ j ; Î 

re oi ’ 2 Med 1 ir onldt à erueret à Un HOT, ministratif et fin icier du secrétaire gé: 1 É« 

\ GPS AI UTIMULLONRS 4 ve M. le président. Quel est à rai au Gouvernement dont es efiechis:, 

W, “à SeorÉ taire W'Etat. Les services de |: 1." ; 17 alors, étaient extrémement failles, <'e<t 
l'intormation n'ont } x charre n- | ERISS IS 4 vu € onfier la tâche supplémentaire d'ad- 
N re ] \ M. le gras ptnéra. ia PINis)On IDLSUTET da direction de la doc uen! 11, 

. cecnte. L dit de ce chantre æst donc À dent nous avons parlé tout à l'heure À 

M. te rapnorteur général. J: étte, Car porté à 4 “70 KO Tancs des pus ds de presse et (d'assurer là à 

{ s 1, si LE Les ‘ D'YLÈ inc 7114! 4 it " ÿ 
‘ pr diner jun 7 É mind LT tan des services étrangers de press, 
au), ON) ü l ALAN CMONT. M. le gr-0l Personne 7 UCHAJUL 4 des services extérieurs de l'ixfurmaiion. 

, } plus la pare ? Les 11 agenls Ûes services de la direcs 

a aire #N'Etst, P-iuyenr ! DU 4 1 7 27 Re . à d MU LA 

net er vrgntl sun = enr de mref= RU Veix : Je hapifr 467, avec k | tion générale de T'administration dont le 

’ mmeubies sant eccapés par AE A «häffre de 45:676.080 frames. F Gouvernement à demandé le maintien pour 
use Lu Le chapitre 7, avec ce claffre, C8 renforeer des services administratifs de là 
ME > Del AECT fl L. À adoré ) présidence du conseil sont strictement in 

Se SMpp SL ot g°. vo dspensables à 110tre sens. 

F0 74 t1re jf “if {{ [li { 'alsoti d fl. (e prévident. ge. l'aits (te pe por rcentage, par rapport aux f 
l l'E “— à ai que ., N en e TVICES 4 doc 2: D 
sa funoti mime js COM ES vice at nn Lor. À SEC des directions qu'ils administre: 

1 ' (} [ t { SL d 1 Cal 49 { L 4 va” F7 pe 
ÿ- Mosilious à DL ne NS TE is on, btiE 7 p. 100, est inférieur à celui que Toi 
= Do ñ | } h = ile h in. ADS _F 15 de r« epu » de pPeT- pare net gere mr ns Du 

Yi [lo i &+ 1) 1h rl » , en ra L . à s . TP à 9 pril 
{ ({ \f { } r it: fronralat ot etr ingeres ) HS iris. qui est + du æ- 104 ms ro cmt 
qu L )] 1 s ALU DSQUILDue L'SOMIAULES HARASUS A rE cie Ge: i doit permettre &e penser SU etre 
nés que mo x , a: , : FT. de Ce persomme) temporaire ne som pas € 
} NN / PQ)", , nav asc tra Call { 
: L'es 40 ) l 6? partie. Caarges SGCiue, cessifs. Le chiffre indiqué m'est d'añleurs 
wuti ; ù le au Conseil pau re dE, hs à as considérabie puisqu'il s'’agii d'une Té- 

* : 7 : ‘ hap, 40), — Allocations famihuies + 
set a) ! io Yarenmne, LR&p, 4u), , à ’ 

4 & HU) UK) fran =, (Adapté) , di _. de eu franc 4 des Praanri 

M. te président. Vi \ "S VO ‘ r-- mn 1. — GEuvres sociales, 2 mmil- es ne “gene cas ” Le 
den «A » minictre P bons A0) Û rancs. » — (Adopté. pourrah faire une proposHinn qui peTDr 

SE DT RO er" es. 40 Prestations ea espèces trait de trouver upe solution raisannalls 

M: Ve ministre. On, mou: mi x gré- sarées par Tru au litre du régime de } ®* msnrse deg pes à 2 dumanie 

cd unêté enciile à — (satire | du Gouvernement, mais fe ne cmnais pas 

k sérurité KA. — Allocations viagères aux | encore son avis et je pense qu'il serait 
. 4e président. Je vais consulter de Con euuiiaires 45400 francs. » — !Adonté.) utile que je le connaisse afin d'étahir dé» 

8 -u 4 en ment du crédit au 4" Ve. — - finitivement ma position devant le Conse i 

chi > 43.90%.) fran lemalihe pas Te aMNLir, — SUDOCNTÈONS nntete œuutré nd 

M Guit ets ul fCpOUSSC pal 13 CGT (s Ç fo ' M. Monnet, rapporteur. Monsieur le zi- 

na sic Chap. 500, — Subvention à L'ée le na- | mistre, sur ve chapètre, la commission °2 

Lure pret épreuve à tai À tionale d'administration, 76 emllions 11960 permet de vous faire remarquer qrelle 2 

} ’ ‘À « douteuse pair le Uicré Œu , le fran De D —— Adopté ) ajout: > 20, (+46) frames. La detre rerti fix # 

Cons de M LL publique, par asvis rl letcé, «t hap. D. — Subvention au centre des 1 live : prise dans son ensemble transforms ! 
'EGLITTR ette propost{ion.) hautes tudes d'admrnistration mrusul- À Ars. it la doctrime adopiée L'an 

| ATP, 1.547 000 Trans. » — TAdegité.) dernière, puisque Je rétablissement par! 

M. de présigent, Person: demarre | Chup. 3. — Dépenses de fonetionne- | sur un mowmbre d'agents tres dmportern! 
guu= biro ds | ment un consmissariat À l'énergie aîto- | alors que le service est entièrement sun- 

de nets aux vuix le chapitre 300 Au { puipae, 47.700090 francs. » — (Adopté.) primé depnis le #7 janvier. 5 
chu Hu LSS LD, Dans ces conditions, la commission 2 ©? 

Le chan Wu) est adopl Se pmrrtic, = Dépenses diverses, très modeste en demandant la SUPETES- 

NEA ,… … } Sion de neuf agents seulement, mais qui 

M. le président. Chap. 301, — Fra = « Chap. G00. — Fands sp Aux, 48 DH À sont des agents administratifs. Je vous 
1} u plu { 1re t et di [ils SIOLIS 000 li HE 743.0K) IVANCS, n — AGE. ) pr'oposerai donc de hmiter notre réduction; 
fran —  Adoptt « Chap. 601. — Allocations éventuelles | que mous à VOns déjà augmentée 4° 

« Chu 2. — Ac RL Lo- d'et secours, 1420) francs. » — (Adnpté.) | 5 900.000 francs, em vous rendant 250 000 
ob) À Chap. 601-2, — Ju paraiions civiles, À francs de plus. Mais pons *tenens à wiar- 

Ch — Entretien et fonctiamne- | 600.000 francs. — (Adopté.) à é 8 4 la méragmité de ré organiser ce SU 
_ M noi 6.086.000 | « Champ. OU, — en penses ‘es Kérrices vice 
tr _— Laterniti périmées non fr'agipé es de déchéance, ner A 7 Je 
Chen 20 -— Lovers .ét ändennités Nénroire 3 s #1. Le secrétaire d'Etat. T'acoapie La pro - 
à qui 1 OU francs, _.! Clap. 03. Dépens des exercices } position de la commission p as TYA 
td ) T clos, » — (Mémaire.) ans Tesprit même où elle est J1Brmu’tre 
. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 AOÛT 1948 


2€03 








M. le rapporteur général. Le crédit pour 
ce chapitre serait donc. de 16.954.000 
fraic<. 

H. le président. Je mels aux vox le 
chapitre 100 avec le chiffre de 16.934.000 
fracs proposé par la commission. 

ue chapire 109, avec ce chiffre, 
adopié.) 

M. le prés:dant. « Chap. 101. — Indem- 
temporaire, 700.0 






































est 


nil ; du personnel 
raucs. » — (Adopté) à 

« Chap. 102. — Services exXICrICONTS., — 
Traitements du personnel temporaire, 
5.320.090 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 103, — Services extérieurs. — 
Mndemailés et akorations diverses, 122.009 
franvs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 10%. — Salaires du personnel 
auxilnire, 6.043.000 franes, » — Adopté.; 

« Chap. 105. — Indemnités da rés dence, 
9.052.000 franss., » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Supplément famial de 
truitement, 973.000 frants, » — (Adopié.) 
« Chap. 407. — Collaboratices exlérieu- 
res, L.864,009 francs. » —— (Adopté } 

« Chap. 108. — Liquidation des nosles 
d'in‘ormation à  létranxer, 10.954.006 
{ranc<, » — (Adonlé.) 

« Chap, 409. — Indemnisation des agents 
jiecvies dans les conditions prévues par 


la ai n° 47-1529 du 3 septembre 1947. » 


1 Matiriel, fonctionnement 
Ds servies ef travauz d’entrelien. 
— Adminisiralion renirale. 
uission, de déplacements et 
is, MON francs. » — (Adopté.) 
ut. — Entretien et fonstianne- 
matér'el automabhile, 439.000 
{140plé,) 


han, 300, 


302. — Foycre et indemnités de 
D, 1,65),009 fraops, » — Adopté.) 
?, Adm'nistration centrale. 


HAOOO0O Francs, » — (443 
0, — Remboursement à 
Uonale, 140004) franes. » —- 


20%. — Services extérieurs. — 
missions et éc déplacement, 
18, p — (Adoplé.\ 

306. — Services extérieurs. — 


200.000 francs, 
307. — Remhoursement aux pos- 
pres ct lééphones, 4.696.000 
(Adopté) 
JS, — Frais de fonctionnement 
s (l'information et de darumen- 
3 FS6.40 franes. » — (Adopté.) 

"0 0Dap, 9, — Liquidation des postes 
ormalion à l'étranger. Matériel, 
000 Frances, » — (Adopté.) 

UND, SI, — Frais de communisations 
Cpaomques &e étranger vers la Fran:e, 


W) fran 75, D (Adupté.) 


{ ] fn 
J] (Adonté. 


\ 
L 
(] 


& 41} 


G.U; 





G° parlie. — Charges suciales. 


( "h: 4 1 . Er 

F. Chap. 400. — Allocations familiales, 
291.000 francs » — (Adopté.) 

« Chap, 401. — OEuvres sociales, 636.090 
TAnCs, » — Adopté.) 


” LU . 
4° parlie. — Subventions. 


.* Chap. 500. — Subvention à l'agence 
France-Presse, 792 millions de francs. » 
Je sb Saisi d’un amendement présenté 
D r 2 Hauriou et les membres de Ja com- 
MSsion de Ja presse, de la radio et du 
in‘ma, tendant à rétablir le crédit de- 
0 parle Gouvernement et à 
CR conséquence dit di apitre 5 
ü #92 millions ds Die Se oh 
la parole est à M. Hauriou. 


crier 





oo 





M. Hauriou, président de la commission 
de la presse. Messieurs, dans Sa séance du 
28 juin dernier, séance à vrai dire un peu 
enafuse, l’Assembiée nationale a réduit de 
60 millions le crédit de subvention qui 
élait demandé par :e Gouvernement pou 
l'agence française de presse. 

La commission de ia presse du Conseil 
de la République m'a chargé de défendre 
en son nom un amendement tendant au 
rétablissement Gu chiffre demandé par le 
Gouvernement. Nous vous demandons de 
veveair au chiffre primitif et de restituet 
dins son euter la subvention qui avait 
été prévue, afin de pouvoir aussitôt que 
possible supprimer cette subvention. 

Je m'explique. Comme le soulignait tout 
à l'heure M. Pezet, et comme vient de le 
dire M. le min sire de l'informaiiun, s'agis- 
saut d'une agence de presse que nous sou- 
haitons ous entièrement libre, Ge facon 
qu'e.e puisse entrer avec toutes chances 
de suteës en concurrente avec les autres 


agences de presse de l’éiranger qui se 
flattent elles-mêmes d'être libres, il est 


tout à fait souhaitable que le principe de 
la subvention soit abandonué. C'est dre 
qu’à la commission de la presse nous sou- 
haïtons que le pius lot possible un slatut 
définitif soit donné à l'agence francaise de 
presse. L y a, à°cet égard, deux projets, 
ou pus exactement deux propositions de 
loi qui sont en instance devant l'Assem- 
; Ce ualionale, l'une présentée par M. Bi- 
chct, l'autre par M. Pastid. La commission 
de la presse du Conseil de la Rtprbliqu 
ind'que tout de suite sa préférence, qu'elle 
a marquée au cours de l'une de ses séu- 
nions, pour le projet de M. Bastid qui lui 
paraît, en effet, avoir cette supé- 
riorilé, d'une part, de prévo:r je finan-e- 
ment de l'azence France-Presse et, d'autre 
part, d'élablir ea financement sur des 
basos a ‘copfab:es, en bref, de remplaces 
une subvention qui ne peut êlre que teun- 
paraire par une taxe affectée au fonction 
nement de l’asence. 

) est en effet exact, comme 
reconnu d'un côté et de F'autre de ceth 
assemblée tont à l'heure, qu'une agence 
de presse qui veut remplir canvenahle- 
ment et pleinement sa mission, ne peut 
pas vivre d'une façon Cormmerciaic, 
vrai avant 





grosse 


pn Ja 


c'était 


guerre, a.0rs 


l'agence Havas joignait un service Ge pu- 
nieicé À son serve d'infosmation, C’est 
vrai davantage à l'heure actueile. puisqu 
le divorce à 6t6 accompli enire les deux 
branches et qu? rous nous trouvons en 
présence d'un institut d'information à 


l'état pur. 

Mais si vous recgnnaissez les uns et les 
auires, ét M. le minisire a bien voulu le 
souligner tout à l'heure, que le pain de 
l'information est aussi nécessaire que 
ce.ui de l'instruction, il faut l'assurer à 
tous lès Français, mais d'une facon digne, 
c'est-à-dire par un financoment qui soit 
indépendant, à la fois des intérèts privés. 
et de ce qu'il peut y avoir de trop momen- 
iané queiquefois, de trop soumis aux évé- 
nements dans un financement de caractère 
gouvernemental, Je pense done qu'il faut 
aboutir d'ici quelque temps à supprimer 
d'une facon définitive Ja subvention et 
j'adresee encore une requête à M. le minis- 
trs, celle de hâter le plus possible Ja dis- 
cussion devant le Parlement de ce statut 
de l'A. EF, P. 


M. le ministre. J'en suis tès partisan, el 
le plus tôt possible, 


M. le président de la commission de la 
presse. .La commission de la presse au 
Conseil de Ja République vous çn saurai 
gré. monsieur le minisire. K 
en attendant, je crois qu'il faut 
établir la subvention qui a été demandée 


© 


Taie 
Mis, 











par le Gouvernement et les crédits qui y 
sont afférents, 60 millions d'abatteinent 
pour une période de fonctionnement qui, 
à l'heure actuelle, n'est plus que de cinq 
mois, Cela équivaut en fait à un ahatte- 
ment de 150 millions pour une exploita- 
üon annuelle, Or, disons-le rapide- 
ment, car je ne veux pas y insister, puis- 
qu'il semble qu'un accord puisse s'esquis- 
ser entre la commission des finances et le 
Gouvernement, cela entrainerait à abattre 
des pans de murs entiers de la maison. 
En fait, et pour répondre aux presrin- 
tions de l’Assemblée nationale, il faudrait 
Supprimer la diffusion des nouvelles à des- 
tination des territoires d'outre-mer. ef nous 
uns et les autres, combien il 
est important de maintenir ces liens soiri- 
tue:< quotidiens entre la métropole et les 
terriloires d'outre-mer, Il faudrait sunpri- 
mer les services de l'Amérique du Nord et 
supprimer également Je service de diiu- 
sion des articles. Ce serait amputer l'agence 
France-Presse d’un certain normbre de 
attributions qui sont à l'heure actuelle 
éminemment utiies au pays. Je 
pas cavantage et je souhaite que très ravie 
dorment un accord faire au sein 
du Conseil de Ja Réonblique pour iclaibüir 
SUEE point le crédit cui avait été primi- 
üvement demandé par le Gouvernement, 


très 


Savot'is, les 


ses 
n'insiste 
puisse se 


fi. fe président. La P: role esf à M. le 


ciéluire Q'Elat, 

M. ie secrétaire d'Etat. J'ai déjà indiqué 
min Sentiment et je suis prel à me ridher 
à la proposition que M. le rapporteur vou- 
dra lien faire. 


M. le présidont. Ta 


rapporteur. 


BW. Monnet, rapporleur. Ta corniis-ion 
core à la jois ne pas démobr Yipsiruinent 
et. par conséquent, rétablir fe principe au 
crédit, mais elle veut maintenir en Hu 
temps le principe de l'abattement indica- 
Uf. de mamiére à 1 IFUeI a ilé du 
vole rapide Qu statut Q@e Y'A, F, P, Ele pro- 
pose donc le rétablissement d'un crédit de 
9 millions, €’ ui abattement de 
Le obal serait «e 


+ ra 
\ ikat 


hecess 


esi-a-dire 
{ million. chiflre £g 


er 
L LLLLTIIONMS,, 


M. Legeay. Je demari!e fa parole. 
BW, le président. La pa 


vea\ 


ln T4 | ? 
ZA CSt à 


M, Legeay, Le groupe communiste vst 


d'accord sur le rétablissement du crédit 
de hapitre. Mais je veux présenicr une 
. ns : 
observation à notre collègue, M. Hauriou, 
U prétend avoir parlé au nom de ia come 


mission. Or, malgré toute la sympathie 
que j'ai pour Jui, je suis obiigé de dire à 
M, Haurion que la commission n'a pas té 
réunie pour discuter de ce point. Je tenais 


à le signaler, car nous voulons discuter 
de chost s que HousSs ConnAIssSOns, Ur, 
M. Hauriou ne nous a pas convoqués pour 
discuter sur ce point, et je le regrette, J'en 
appelle à mes collègues MM. La CGravicre 


et de Menditte qui sont entièrement d'ac- 
Col 1. 


M. le président de la commission de la 
presse. Il y à eu réunion de 11 commission 
de la presse spécialement pour étudier le 
budget de l'A. F. P. Je peux vous en hre 
le procès-verbal, C'est la séance du 16 juil- 
let 1943, L'ordre du jour comportait l'exa- 


men du budget de la présidence du con- 
seil, la subvention à l'A. F. l. Je viens de 
signer le compte rendu. La commission & 


été régulièrement convoquée et a réguliè- 
rement délibéré. 


M. le rapporteur général. En ce qui ne 
cerne la subvention de Y'A. F, }F. \i Ja 
cernmission des finances s'est montrée pars 
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ticulièrement bienveillante, c'est qu'elle 
sait qu'un travail important de réorgani- 
sation a été réalisé et qu'elle fait con- 
fiance à M. le ministre ainsi qu’au direc- 
leur géneral récemment Doimimé pour Ine- 
uér à bien ce travañ, 

M. le président. demande 


Personne ne 


plus la paro:e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 500, au 
chiffre de 851 millions de france. 

(Le chapitre 500, avec ce chiffre, est 


adopté. 
M. le président. « Chap. 
tions ‘diverses, 163.000 


(Adopté ) 


50, — Subven 
francs, » 


—— 


S° partie, Dépenses diverses, 

« Chap, 609, — Frais de justice et de 
réparations civiles, 836.000 francs. » 
( idopté.) 

« Chap. 601, — 
(Adopté.) 

« Chap, 602, Dépenses 
clos. » — (Méimoire.) 

« Chap. 603. Dépenses des exercices 
périmées non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


Secours, 71.000 france. » 
— 


des exercices 


J11 Direction des Journaux officiels, 


Tiine I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


A partie. — Personnel. 


— _—. 


« Chap. 100. Personnel titulaire. 
Araitements, 5.014.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 101, — Peréonnel du cadre com- 
plémentaire, Traitements, 1.119.000 
franes, » — (Adopté.) 

Chap. 102, — Personnel auxiliaire, — 

Salaires, 456.000 franes. — | \dopté.) 

« Chap, 103. — Indemnités, 532.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Indemnités 
781.000 francs, — (Adopté. 

« Chap, 105, — Supplément familial de 
traitement, 69.000 francs. \dopté.) 


de résidence. 


partie. — Matériel, font lionnement 
des services el trataux d'entretien. 


« Chap. 300, Composition 
distribution et expédition, 153 
francs, (Adopté.) 

« Chap. 301. Matériel 
administratifs, {41.128.000 
{ \doplté. 

Chap, 202, — Matériel d'exploitation, 
136.829.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3022, — Achat de matériel auto- 
mobile, Mémoire, 
Chap, 903, — Entretien 
ment du matériel 
francs, - (Adopté.) 
« Chap, 304. — Loyers, 

\doplé } 
« Chap. 905. Remboursements à di- 
verses administrations, 2,122,000 francs, » 


tlonti 
\ i 


impression, 
millions de 


services 
franc 3, » 


des 


et fonc lionne- 
automobile, 331.000 
77.000 francs. » 
= 


TN partie. —— Charges sax iales. 


Allocations familiales. 


« Chop, 400, — 
1.700.000 francs. (Adopté.) 

« hp. ‘01. = Ol Hvres su jales, 664.000 
france, \idopté. 

Chap. 402, — Prestations en espèces 
assurées par FElat au titre du régime de 
sécurilé sociale, » — (Mémoire.) 

S' partie — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Secours, 20.000 francs. » 
p—— | {le pli 

« Chap. 601, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
Mémoire.) 

« Chap. 602, — Dépenses 
c'OS, » — Mémoire.) 


des exe ices 





SERVICE DE DOCUMENTATION 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


B. — 
EXTERIEURE 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


Trrne Er. 
& paitie. — Personnel, 


« Chap. 100, — Administration centrale. 
— ‘Traitements du personnel fonctionnaire 
temporaire, 64.535.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101, — Administration centrale. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 16 mil 
lions 507.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Administration centrale. 
— ‘Traitements du personnel temporaire du 
cadre temporaire spécialisé, 14.422.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 103 — Administration centrale. 
Indernnités, 2.195.000 francs, » — 
Adopté.) 

« Chap. 106. — Indemnités de résidence, 
11.797.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 107. — Supp:ément familial de 
lraitement, 1.014.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 408. — Personnel militaire, — 
Solde des officiers, 75.571.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 109, — Personnel militaire, — 
Solde des sous-officiers, 50.546.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 110, — Indemnisation des agents 
licenciés daas les conditions prévues par 
la loi n° 47-1520 du 3 septembre 1947, » 
— (Mémoire.) 


D 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


&« Chap. 300. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 8.079.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je prends la pa- 
role simplement pour indiquer que je 
mer acte de la protestation élevée par 
a Cornimission des finances du Conseil et 
par le Conseil Jui-même à l'encontre de 
la prorogation pour une durée de deux 
mois à compter du 1% juillet de la réqui- 
sition des immeubles du boulevard Suchet 
et du boulevard Maunoury, occupés par 
la S. D. E. C. E. 

On a déjà eu Foccasion d'en parler tout 
à l'heure et je ne m'étendrai pas davan- 
tage, 

J'indique seulement que la réquisition 
ne sera pas reconduite le 1% septembre 
191$. Toutefois, deux conditions sont né- 
cessaires pour réaliser le transfert. D'abord, 
il faut que l’évacuation de la caserne des 
lourelles soit achevée. D'autre part, il faut 
que le vote du projet de loi sur le regrou- 
pement des locaux administratifs soit 
obtenu, ce qui entrainera le vote des cré- 
dits d'aménagement de la caserne des 
Tourelles, 

J'espère que ce texte sera adopté cette 
nuit mème par l'Assemblée nationale, ce 
qui me permettra de tenir cet engagement. 


M. le président. II n’y à pas d'autre 
observation sur le chapitre 300 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 9 mil- 
lions 899.000 francs. 

(Le chapitre 300, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 301, — Services 
centraux. Entretien et aménagement 
des locaux, 2.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Administration centrale. 
— Fonctionnement des services adminis- 
tratifs, 32.417.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 8.779.000 
francs, » + (Adopté.) 








——————d 

« Chap. 305. — Frais de déplacement ,t 
de missions, 800.000 francs. » — (Adopté. 
« Chap. 306. — Achat de matériel tech. 
nique et radio, 8.500.009 franes, » 
(Adopté.) 
« Chap. 307, — Fonctionnement des ser. 
vices techniques, 11 millions de franes, » 
— (Adopté.) 
« Chap, 309, — Participation aux dé. 
penses du centre national d'étude des telé. 
communications, 8.300.000 francs, » 
(Adopté.) 
« Chap. 910, — Entretien du personnel 
militaire, 8.682.000 francs. » — (Adopié.) 










































LS | 


—— 


G* partie. — Charges sociales, 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
6.614.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 401. — OEuvres sociales, 4 
lions 061.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 402, — Prestalions en espices 
assurées par l'Etat au titre du régime deg 
sécurité sociale, » — (Mémoire). 


mile 


& partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 600, — Réparations civiles re? 
accidents du travail, 1.575.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 601. — Secours, 150.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. G02. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 


Titre IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HIOSTILITES 

« Chap. 7072. — Réquisition d’immeuble$ 
et d'hôtels, 10.363.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 7073. — Réquisitions de matériel 
automobile, 450.009 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 708, — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 


GROUPEMENT DES CONTROLES 
RADIOELECTRIQUES 


ee 


lirne I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Echelon central, — Tia 
tements et rémunérations du person, 
6.462.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 101, — Services extérieurs. — 
Traitements du personnel titulaire, 57 mil 
lions 932.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Services extérieurs, — 
Rémunérations du personnel contractuel, 
56.420.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Services exiérieurs. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 2.958.00) 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Services extérieurs. — 
Salaires du personnel ouvrier, 6.696.901) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105, — Indemnités 
14.492.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 106, — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence et de difii- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, 336.000 francs. » — (4doplé.) 

« Chap. 107. — Indemnités de résidence, 
13.028.000 francs. » — Lee Die. 

« Chap. 108. — Supplément familial 4 
traitement, 1.458.000 francs. » — (Adopli .) 

« Chap. 109. — Services des terrtoires 
d'outre-mer. — Salaires, 14.610.009 francs. » 
— (Adopté.) DRE. 

« Chap. 110, — Services des {crritoires 
d'outre-mer, — Jndemnités, 3 milliobs 
212.000 francs, 2 — (Adoplé.) 


diverses, 





il 4, 


mile 


ces 
» de 


Ve 
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« Chap. 411. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, » — (MG- 
noire.) 

« Chap. 112. — Indemnisation ds agents 
licenciés dans les conditions prévues par 
Ja loi n° 47-1520 du 3 septembre 1947, » 
— (Mémoire.) 


ne parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


« Chap. 309. — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord. — Dépenses de 
fonctionnement des services, 18.485.000 
frincs. » — (Mdopté.) 

« Chap. 3002, — Services des territoires 
d'outre-mer. -— Dépenses de fanctionne- 
ment des services, 1.740.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoirce.) 

« Chap. 302. — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord. — Entretien et fonc- 
bonnement du matériel automobile, 4 mil- 
lions 900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3022. — Services des territoires 
d'outre-mer, — Entretien et fonclionne- 
ment du matériel automobile, 725,000 
francs, » — (Adopté.) k 

« Chap. 303. — Services de la métropole 


‘et d'Afrique du Nord. — Loyers et indem- 


hités de réquisition, 120.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3032. — Services des territoires 
d'outre-mer. —. Lovers et indemnilés de 
réquisition, 1.200.000 francs, « — (Adopté. 

« Chap. 304, — Services de la métro- 
pole et d'Afrique du Nord. — Dépenses de 
fonctionnement des ateliers techniques, 
9.209.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3042, — Services de: territoires 
d'outre-mer. — Fonctionnement des atc- 
liers techniques et transport du matériel 
technique, 2.250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 305, — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonc- 
tionnement des services d’expioitation, 
11.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3052, — Services des territoires 
d'outre-mer. — Pénenses de fonclionne- 
ment des services d'exploitation, 3.159.000 
franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 306. — Services de la métropole 
et d'Afrique du Norl, — Remboursement 
à diverses administrations, 24.200.000 
Frances, » — (Adopté.\ 

Chap. 3062, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Remboursement à Fadmi- 
histration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 2 millions de francs, » — (Adopté } 
“Chap. 507, — Remboursement de frais 
de déplacement, 7.490.000 francs. « — 
{ \dopté.) 

“Chap, 310, — Services de la métropole 
Ci d'Afrique du Nord, — Entretien ct amé- 
hagement des locaux et bâtiments, 5 mi- 
lions 100.090 francs. » — {Adopté.) 

“© Chap. 3102, — Services des territoires 
outre-mer, — Entretien et aménagement 
des locaux et bâtiments, 2.125.009 francs, » 
— (Adopté.) Ë 

«Chap. 311, — Entretien des prisonniers 
de guerre, » — (Mémoire.) 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Services de la métropole 
€ d'Afrique du Nord, — Allocations fami- 
liales, 13.567.009 francs. » — (Adopté.) 
PU ge 4002, — or des territoires 
( ‘C-Iner, — Allocations  familia'es 
919.000 francs. » — (Adopté) __. 
.“ Chap. 401, — OEuvres sociales, 3 mil- 
lions 069.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Prestations en espèces 
fssurées par l'Etat au titre du régime de 
SCCUrilé sociale, 2 — (Mémoire.) 





ÿ° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap, 600, — Réparations civilés. 
450.000 francs, » — (Adople.} 

« Chap. 601, — Secours, 30.000 francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 602, — Dépenses des oxercices 
clos, » — (Mémoire.) 


’ 


TITRE JE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap, 700, — Services des territoires 
OCEUpes, — Salaires, 20.191.000 francs, » 
— (Adojté.) 

« Chap. 701. — Services des territoiraz 
occupés. — Indemnités, 2.017.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap, 700. — Serivces des territoires 
occupés, — Indemniiés de résidence, 
2.967.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Services des territoires 
occupés, — Supplément familial de tra 
teraent, 199.000 Mibes. » — (Adopié.) 

« Chan, 70%. — Services des territoires 

oceupés, — Dépenses de fonctionnement 
des services, 1.500000 
(Adonté.) 
« Chan. 705. — Services des torriloires 
ncenpés, — Dépenses de fonctionnement 
du matériel automobile, 1.041.000 francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 706. — Services deæterritoires 
occupés. — Dépenses de fonctionnement 
des ateliers techniques, 690.090 fran:s, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 707. — Services des territoires 
oceupés, — Dépenses de fonetioniement 
des services d'expoilation, 700.009 franes, 
— (Adopté.) 

« Chap. 708, — Services des territoires 
occupés, — Remboursement des frais de 
déplacement, 750.090 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 709. — Services des terriloires 
oceupés. — Alimentation, 3.467.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. TA, — Services des territoires 
oëcupés. — Allocations familiaies, 1 mii- 
lion 497.029 francs. » — Adopté.) 


francs. » ” 


"A Commissariat généra! 2u plan. 


Autre IT, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


" PA Ter 1 
! parte. — Personnet, 


« Chap. 100, — Rémunération du com- 
tuissaire géréral ct du personnel contrac 
tue}, 21.438.009 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 5.559.000 francs. » — :Adopts.) 

« Chap. 102, — Indemnités et alocations 
diverses, 2.230.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
1.521.009 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 104. — Supplément familial ‘le 
lraitement, 20.000 france, » — (Adopté.) 

« Chap. 105, —- Indemnisation des agents 
lirenciés dans les conditions prévues pat 
la loi n° 47-1520 du 3 septembre 1957. 
— (Mémoire.) 


5e parlie. — Watériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretiens 
« Chap. 9300, — Matériel, 11.316.000) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Frais de déplacement el 
de missions, 2.200.000 francs, » — (Adopté.) 
e Chap. 302. — Dépenses d'information 
et de propagande, 7.000.000 de francs. » 
— (Adopte.) 

« Chap. 203, — Travaux et enquêtes con- 
fiés à - experts français el élraugers, 





1 1.200.009 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 304 — Collshorations exté- 
tieures, — Travaux à fomait, 750,000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap, 909, — Remboursement à l'ad- 
ministration des postez. télégraphes et té- 
lépones et à l’Imprimerie national, 
JJ0.0)0 francs, » — (Adopté.) 


LU partie. — Charges St iales, 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
us.) franes. D) —— Adopté.) 

Chap, 401, — OFuvres sociales, 550,009) 
francs, » — ( {dopté.) 


© partie. — Dcpen: s diverses. 


« Chap. 609, — Secours, 20.000 fraurs, % 
he (Adopte.) 

« Chap. 601. — Dépences des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

Nous en avons terminé avec les crédits 
de là présidence du conseil, 

Il va être procédé à r’examen des credits 
du budget annexe des postes, télégraphes 
ot 16 éphones. 


Fo:tes, télégranphes et tél‘phones, 


M. le président. Avant d'ouvrir la discuss 
sion, je dois faire connaître au Conseil de 
la République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil deux décrets désignant, 
en qualité de commissaires du Gouverne- 
ment: 


Pour assister M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones 

M. Faucon, directeur adjoint à Ja direc 
tion générale des postes ; 

M. Joly, chef Ge service à la direction gé- 
nérale des télécommunications ; 

M. Fermigier, directeur adjoint à la direc- 
tion de la caisse nationale d'épargne, des 
chèques postaux et des articles d'argent ; 

M. Legrand, directeur adjoint à la direc- 
tion du personnel; 

M. Julienne, directeur adjoint à la direc- 
tion des bâtiments et des transports ; 

M. Docquiert, directeur du cabinet; 

M. Farat, secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones ;: 

M. Lange, directeur général des télécom 
muncations ; 

M. Le Mouel, directeur général des 
postes ; 

M. Usclat, directeur de la caisse nationale 
d'épargne ; 

M. Lauzon, directeur du personnel: 

M. Vaillaud, directeur des bâtiments et 
des transports ; 

M. Guulaume, directeur adjoint du bud- 
get et de la comptabilité ; 


1 


M. Lapierre, sous-directeur au service s0- 
M. Boucheron, administrateur de classe 
xceptionnelle ; 
M. Bigorgne, sous-directour des télécom- 
IunicCattons, 
Acte est donné de ce: 
La paroie est à M. Lacaze, 


communications, 


rapporteur, 


M. Georges Lasaze, rapporteur de la come 
mission des finances. Mesdarnes, mres- 
sieurs, le budget annexe «es postes, télé. 
graphes et téléphones qui vous est soumis 
préseute un déficit de 23 à 24 milliards de 
francs. 

Primitivement, tel qu'on nous l'avait 
présenté, le budget apparaissait équilibré 
et présentait méme un excédent de re 
cettes de l’ordre de 440 millions. 

Par suite de différentes lettres rectifica- 





tives, cet excédent s'est transformé en dédi- 
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cit. En réalité, on ne peut incrimirer ni 
l'adrränistration des postes, télégraphes, 
télépliones, ni son personnel. Quant à l’ori- 
gin® et à la source de son déficit, de quoi 
résulte-t-il ? 

D'une façon générale, on peut faire, 
pe les postes, télégraphes et téléphones, 
à lnèine conslalalion que nous avons faite 
pour les entreprises nalionalisées, Les ser- 
vice: rendus par l'administration des pe 
tes, télégraphes, téléphones, ne sont faits 
qu'à un coefficient de l’ordre de 6,6 par 
raprort à 1938, On sait que les salaires du 
personnel de cette administration sont lé- 
gèrciment supérieurs à ce coefficient et 
que, par conire, les prix des matières pre- 
mières sont de 15, 16, 17 fois plus élevés 
qu’en 1938. Telle est l’origine essentielle 
du déficit de cette administration. 

I faut ajouter aussi qu'elle est obligée 
de rendre certains services à d’autres ad- 
ministrations, qui sont pavés à un taux 
vraiment dérisoire, On comprendra, alors, 
pourquoi un {el budget est en déficit. 

Si on examine rapidement les différen- 
tes branches de celte adminisiration, on 
peut, d'une facon générale, constater que 
e trafic est allé en croissant depuis 1938 
jusqu'à ce jour et que, sauf pour le ser- 
vice télégraphique, 
et 1949 une augmentation du trafic. 

C'est ainsi qu'à ce titre les recettes pos- 
tales, qui s’élevaient à 18.750 müllions, 
sont évaluées, pour 1948, à 21.500 millions 
de francs, 

Nous pouvons faire très rapidement Ja 
même constatation en ce qui concerne Île 
service téléphonique et le service des chè- 
ques postaux. Donc, seul est en régres- 
sion le service télégraphique. 

La commission des finances a constaté, 
suivant les indications fournies par le 
Gouvernement, que les effectifs actuels de 
l'administration des P, T, T. étaient in- 
suffisants, que son personnel travaillait 
dans des conditions vraiment difficiles, 

Les diminutions de crédits que compor- 
tent ce budget vont entrainer une réduc- 
tion de l’ordre de 6.100 unités, qui provo- 
quera incontestablement une aggravation 
des conditions de travail du personnel et 
une diminution des services rendus à no- 
tre pavs, Malgré tout, la commission 
finances s’est railiée à la position du Gou- 
vernement, dans sa majorité. 


des 


Je voudrais très rapidement indiquer 
quelles sont Jes observations générales 
faites par noire commission, laissant de 


côte les points essentiels qui seront dis- 


cutés au cours de l'examen des chapitres. 
Concernant l'administration du C.N.E.T. 
notre commission des finances, à l'una- 


nimilé, a procédé au rétablissement des 
crédits qui avaient été diminués par l'As- 
semblée nationale, sur proposition de sa 
commission des finances, sauf au chapitre 
308, où notre commission à laissé subsis- 
ter une réduction indicative de 5 millions. 

En rétablissant les crédits, notre com- 
mission des finances a voulu signifier 
qu'elle n'entendait pas gèner le fonction- 
nement de l'organisme qui correspond à 
ses vœux concernant la recherche scien- 
üfique. 

En effet, 
l'attention 


nous avons à maintes reprises 
atliré 1 des différents ministères 
et du Gouvernement sur la nécessité de 
coordonner, de grouper et de centraliser 
les différents services de recherche scien- 
tifique que l’on pouvait voir disséminés 
dans certains ministères. 

La création du C.N.ET. correspond à la 
volonté de votre commission qui, cepen- 
dant, demande aux ministères intéressés 
de procéder eux-mêmes à une réorganisa- 
t \ qui nous paraît et souhai- 
table, En effet, elle que l'on 
peut améliorer 


heressaire 


considère 


on prévoit pour 1918) 


dont Je développement est très inégal; 
mais elle n'a pas considéré qu'il était du 
devoir et du pouvoir du Parlement, et du 
Conseil de Ja République en particulier, 
de décider quels devaient être les servi- 
ces qui devaient être détachés et dans 
lesquels on gra = régal certaines 
diminutions de personnel. 

Elle indique très nettement sa volonté 
de voir ces crédits utilisés au maximum, 
de voir conserver le personnel actif, en 
vue de permettre le développement de la 
recherche, et charge le Gouvernement de 
réaliser, suivant ses indications et ses 
vœux, cette réforme qu’elle souhaite de 
tout cœur, 

Je voudrais maintenant dire, sur un 
point particulièrement important qui in- 
téresse les chapitres 106, 107 et 110 ei que 
nous retrouverons aussi dans le budget 
de la caisse d'épargne, que la majorité de 
la commission des finances n'a pas ac- 
c2pté en totalité l'augmentation de crédit 
sur ces chapitres qui résultent d'un arbi- 
lrage gouvernemental rendu par M. Sehu- 
man et qui répondent, dans une faible 
mesure, à l'aspiration de la plupart des 
ager:ts de cette administration. 

M. lo rasporteur général. lermeltez-moi, 
monsieur Lacaze de vous interrompre. 


M. Georges Lacaze, rupporteur. Volon- 


tiers, 


M, le présent. La parole est à M. le 
rapporteur généra!, avec l'autorisation de 
l'orateur. 


M. le rapporteur général. J'ai l'mpres- 
sion, monsieur Lacaze, que vous ne relra- 
cez pas exactement <e qui s'est passé à fa 
commission des finances. 

Il n'a jamais été question de refuser à 
des agents des postes, télegraphes et télé- 
phones la possibilité de devenir contrû- 
leurs dans celte administration, Vous vous 
rappelez très bien que tel n'a pas du toul 
été je sens des dé'ibérat'ons, Ce que vous 
venez de dire n'est pas conforme à ce que 
vous pensez et c'est par erreur, cerlaine- 
ment, que vous avez tenu ce prapos, 

Vous ie savez bien d'ailleurs; il s 
lire votre propre rapport à la pagé 7 puur 
voir qu'il s'agit ent de critiquer 
une méthode et de demander une amélio- 
ration du recrutement de ces contrôieurs. 
I n'a jamais été question de mettre en 
cause l'arbitrage de M. le président Schu- 
man et la décision intervenue. 





simp! 


M. Georges Lacaze, rapporteur. Monsieur 
le rapporteur général, la position de Ja 
majorité ne correspond pas à l'arbitrage 
qui a été rendu. 


M. le rapporteur général, Nous allons le 
voir dans un instant, 


M. le président, La paroie est à M. Sa- 
tonnet, 


M. Satonnet. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, Ines chers collègues, je 
voudrais, très brièvemeat, apporter quel- 
ques critiques sur le budget des P, T, T. 
qui paraît nettement insuffisant par rap- 
port aux obligations nombreuses et si di- 
verses auxquelles cette administration doit 
faire face et qui, cependant, devront être 
satisfaites si l'on veut apporter un appui 
efficace au relèvement de notre pays. 

Je ne parlerai pas de la modernisation 
de notre matériel postal] qui, si elle était 
effectuée, apporterait une réduction cer- 
taine du personnel dans ce service, mais 
seulement de l'insuffisance des crédits af- 
fuctés à notre équipement au titre des té- 
iécommunications. 





apparaît nettement que l'administra- 


le rendement du C.N.E.T., { on des P, T, T, n'est pas en mesure de 


À 






































































faire face aux besoins réels dus à l’aug- 
ueniation du trafic et à ia Imise en ser- 
vice de moyens techniques modernes en 
ce qui concerne, nolamment, le domaine 
des télécommunications, 

IL faut, étant donné l'industfria'isation 
de cette administration, répondre aux be- 
soins réclamés par le publie et permettre 
à ce service de devenir rentable, 

C'est ainsi que plus de 300.000 demandes 
G'abonnement au téléphone  aitlendent 
d'avoir satisfaction, ce qui porte un préju- 
dice certain au développement de nos in- 
dustuies et surtout de nos commerces; je 
n'ai nulement besoin de le démontrer, tel- 
lemert les preuves sont évidentes. 

De même, notre réseau tant aérien que 
souterrain est nettement insuffisant, A cet 
égard, je signale que le manque de maté- 
riel peut provoquer à brève échéance du 
chômaye dans les équipes d'ouvriers des 
lignes. Quand à nos installations intérieu- 
res, ciles sont saturées et nécessitent une 
extension rapide en tenant compie des pro- 
grès techniques réaËsts en cette maticre. 

Entin, ii faut poursuivre l'istilation de 
l'automatlique ru’al, tant aticudu et sou- 
haïté par nos popu:ations de la campagne 
qui se senüiront ainsi moins isolées, et qui, 
grâce aux commodités ainsi acquises, ne 
désertergnt pas nos Villages. 

Je sais bien qu'un plan quinquennal à 
cé étabi, mais pour :e réaliser il faut des 
crédits pus importants que ceux qui sont 
imscrits tdans le budget de 1948, et qui sont 
de l'ordre de 10 milliards, If est indispen- 
sable que nous donniens à ce service pu- 
b'ic si étroilement lé à la prospérité de la 
nation, les movens fisnciers qui .ui per- 
metiront de faire face à cette situation, 

Sans doute, pou:rions-nous et devrions- 
nous revaloriser certaines taxes qui re 
correspondent pus anx services rendus et 
sont cependant intégrées dans les frais gé- 
'raux des usagers, Mais de telles augmen- 
Etions de recettes ne sauraient suftire et 
d'autres movens financiers doivent étre 
“echerchés, Un seul nous paraît souhaitA- 
ble ct eñicace: c'est le retour à la méthode 
pratiquée avant 1940, à savoir 
l'autorisation deante à administration 
des P, T, T, a'émeître des emprunts desti- 
nos à Son étquipement. 

Ces emprunts avaient, à l'époque, un 
tres vif suceës et je pense que le crédit 
des postes, télégraphes et té.éphones est 
resté toujours aussi grand parmi les épar- 
gaants et, sans nul doute, la réussite de 
cetle opération serait assurée. 

Voilà, monsieur le ministre, le pro- 
gramme dont nous vous demandons de 
poursuivre la réalisation avec l’appui total 
de tout le personnel des’ postes, télégra- 
phes et téléphones dont Le dévouement 
sûr et si apprécié a fait de ce service un 
modèle d'organisation et de rendement 
dont notre cu peut être fier, 

Quant à la situation des fonctionnaires 
des postes, té'égraphes et téléphones, j° 
me réserve le droit de l’examiner lors de 
la discussion des chapitres du budget et 
de vous demander la revalorisation de cer- 
taines catégories d'entre eux qui ont été 
nettement sacrifiées dans le reclassement 
général de la fonction publique. 

Je veux simplement vous demander, 
monsieur le ministre, de ne plus accep‘er 
de réduction des effectifs si vous ne vou- 
lez pas compromettre la bonne marche de 
ce grand service dont le trafic est sans 
cesse en augmentation. | 

Enfin, pour terminer, étant donné l’im- 
portance de ce service public, qui anime 
la vie nationale de notre pays d’une façon 
si intensive et qui est appelé à se déve- 
lopper rapidement avec des moyens finan- 
ciers provenant d'emprunts, je pense qu'il 


financière 
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_ 
serait souhaitable de remplacer notre se- 
crétariat ABtat par un mnBistèere, ce qu 
vous donuerait, monsieur le ministre, plus 
d'uutorité «et dès lers des moyens plus 
efficnres pour réaliser les améliorations 
que je viens de vous snggérer. 

M. le président. La parole est à M. Du- 
hourquet. 

M. Duhourquet. 


Mesdames, messieurs, ! 


dans son iutervention devant l’Assemblée 4 


nationate, M, de secrétaire d'Etat aux 
pustes, téiégraphes ‘et téléphones à déc.aré 
qu: le budget de 1948 que mous discutons. 
“a pas sa physionomie détinitive et que 
le déficit réel s'élèverait à 24 milliards de 


ara:ics 

Qn peut, certes, dépk déficit. 
M. le secrétaire d'Etat a démontré claire- 
ment que de personnel d'élite de cette ad- 
ministration n'en était nuiement respoa- 
sable, Si da hausse moyenne des prix était, 
restée au niveau du coefficient d'angmen- 
tation des diverses taxes qui constituent 
l:: ressources de cette administration, ce, 
n'est pas un déficit de 24 milliards que 
nous constaterions, mais un excédent de 
revettes très appréciable, 


rar 


i Lu ce 


M. le secrétaire d'Etat au bulget cans- 
late, en effet, dans sa lettre rectiticutive 
que i'administration des ÿo2stes, télégra- 
phes et téléphones a conservé sa structure 
antérieure à la guerre et que l'augimen- 


tation des effestifs a constamment été infé- 
rieure à l'accroissement du trafic. Celui-ci 
st en constante progression, ce qui oblige 
l'administration des postes, té:égraphes et 
léliphones à aceroïtre ses moyens d'ac-, 
tion, Ce n'est donc ni du côté du trafic 
ni du côté du personnel qu'il faut chercher 
la cause du déficit, mais dans la politique ; 
géacrale pratiquée dans notre pays depuis 
diusieurs mois. 

Mon ami, M. Barthélémy, dans une Æ€x- 
ellente intervention à j'Assembiée mnatio- 
nale, a exposé combien était difficile ke | 
Uavai. du persomnel et combien xtaient 
légitimes ses revendications. Je n'y re- 
viendrai pas, me bornant à attirer votre ; 
attention sur quelqnes points particuliers. ; 

Jusqu'ici, on a pratiqué, dans cette ad- 
mMinistration, une politique d'économies 
qui à en pour conséquenres de freiner la 
modernisation et l'extension des services, 
voire même de négliger certains travaux 
d'entretien cependant indispensables. 

Toutes ces mesures ne sont pas, évidem- | 
ment, de nature à augmenter la rentabilité , 
de cette administration, au contraire, Va-t- { 
on persister dans cette voie et aggraver 
Ces Tnesures ? 

L semble hien — et c'est icique je me 
permets d'attirer votre attention — que 
dans la lettre rectitcative mrimistérielle | 
1815, le total ds économies de personaël 
aboutit à ce que l'on appelle nn gain de 
6.140 unités. Etant donné que cette réduc-, 
lior, des effertits coïncide avec wne nug- 
menlation sensible du trafie, on va done 
accabler de tâches supplémentaires le per- | 
sonne: restant en fonctions, Mais peut-on, 
sans risques, demander à ces travailleurs 
déjà surmenés et mal payés ua redouble- 
meut d'eflurts ? ï 

Je dis qu'ls sont mal pavés, car vons | 
Savez bien qu'ils attendent comme tous 
2es travailleurs de France que le minimum 
Vital soit ais en harmonie avec de prix 
de la vie, 
, faudrait bien, d'autre part, que soit 
édifiée sur la base des 120 p. #00 de ce 
lintmum Vital la hiérarchie de leur traite- 
ment, conformément à ce qui est légale- { 
ment prévu par le statut des fonction- 
hnaires. De 
personnel ne va pus être seul à faire les | 


4 


és 


cette réduction d'effectifs le À 





frais, les usagers en aurout leur part. On ; 





va réduire le nombre des tournées dan: 
les grandes villes, La fermeture du service 
des postes de midi à quatorze heures dans 
vertains bureaux est également prévue, 


précisément au moment où les travailleurs : 


peuvent effectner leurs opérations. Ent" 
500.000 candidats à l'abonrmement au téle- 
phone attendent, voertains depuis quatre 


années, que lenrs . demandes soient 
agréées, Si ces demandes étaient satis- 


faites, 10 milliards de francs de recettes 
supplémentaires rentreraient chaque ar- 
née, Nous sommes donc là au centre d’un 
cercie vicieux: l'insuffisance des effectifs 
comme d’aillenrs des réalisations du point 
de vue de l'équipement à pour consé- 
quence une limitation des ressources pour 
l'administration. 

Je vouwitrais mañatenant présenter que 
ques observations relatives à da situation 
qui «st Taite au personnel du fait du ve- 
dassement de la fonction publique prévu 
par le statut et surtout des conditions dans 
lesquelles ce reclassement a “té réalisé 


dans cette administration. : 

JL va en parliculier 37.60) commis, 
nouvelle formule, qui avaient été l'objet 
d'un déclassement gnjuste en 1943 et que 


l'on entend maintenir dans cette situation. 
Le décret du 13 janvier 1948 tenant 
compte des avantages accordés aux couw- 


mis es régies financières avait prévu 
comme première mesure de réparation 


l'intégration d'un fort pourcentage de com- 
mis nouvelle formule dans le 
agcmts d'exploitation. 

On leur promet aujourd'hui qu'à l'occa- 
sion d’un collectif d'octobre interviendra 
une mesure bienveillante pour tous les 
conmmnis des P. T. T. dont la sous-comruis- 
sion Coyne avait dit qu'ils étaient « 
meilleurs de toutes les administrations ». 

C'est pour eux un triste privikxe que 
de se voir appliquer une premiére tranche 
de reclassement sur la hase des indiees 
130/220, alors que certains commis des 
régies, depuis longteimps, agents de consta- 
tation ou contrôleurs adjoints, vont étre 
immédiatement payés sur la base des iu- 
dices 140/250. 

Certes, le personnel des P, T, T. n'est 
point jaloux des avantages accordés aux 
agents des finances ; mais nous ne pensons 
pas que le fait d'entretenir chez lai ce 
sontiment qu'il est l’objet d'une injustice 
du point 4e vuz2 de la rémunération et du 
déroulement de ja carrière, soit de nature 
à créer le climat nécessaire à la bonne 
marche de cette adrministralion. 

Je voudrais en terminant, vous entrate- 
nir d'une autre injustice. 


1 


cadre des 


les 


À la fin de +947, le personnel des PTT. : 


avait des ruisuns les plus légitimes pour 
parbciper au mouvement revendrcatif des 
travailleurs de ce pays . 

Aujourd'hui, mul me peut nier que les 
décisions gouvernementales prises à l'épo- 
que n'ont en rien wpporté une solution au 

roblème de l'équilibre des prix et des sa- 
uires. 

Le droit de grève est constitutionnet, il 
me doit en principe entraîner aucuire S:unc- 
tion. Cependant ja répression fut imipi- 


| toyable dans l'administration de= TT TE. 


Des centaines de sanctions ont élé prises 
v compris 26 révocations. 
Muis alors que des mesures d'amnistie 


| on été appliquées dans d'autres adimimis ! 
tratious, comme la S.N.C.F. pour des cars ! 


analogues, dans les P.F.T. es sanctions 
sont 1maiutenues. 

M. de secrétaire d'Eiat oux postes, 16l- 

es æt téléphones a déclaré à l'Assezu- 

e nationale que son administration 


m'avait été que très peu touchée par la | 


grève, 
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Mais alors, comment expliquer, rormment 
justifier une telle férocité dans la répres- 
Sion ? 

Cependant, parmi les agents trañt< de. 
vaat Je conseil de discipline, un très grand 
normbre de ceux-ci sont des pères de fa: 


mille, des patriotes, des résistant ton 
les titres sont indisoutables. 
Mesdames, mrssieure, je me suis cTorcé 


d'attirer votre attenlien sur les cou. liions 
de travai difficiles et quelquesuncs des 
plus graves injustices qui indigneut Le pere 


HT, 

Monsieur de secrétaire 
centez ici le Gouverren 
s'il ke voulait, réparer « 
| n'est 


sonnmel des 
d'Etat, vous 
ent, qui pourrait, 
es InjJUSin dont 
le maintien de nature à créer 
l’encouragement et méme l'enthousiasme 
dont a besoin çe pers: trés nréritant 
pour accomplir l'effort misidéraæile que 


vous attendez de lui. 


M. te président. La purol: et 
| 


TEpP À 


pas 
t 


nue! 


wiour eCreru 


M. le rapporteur géméral. Mes chers co 


lègues, je L6é pONSaIs pas devoir Inter eur 


das d'hat, rails je crois nece “ire, 
puisqu'i y à, a-t-on dit, une mmjorite et 
was æoiworité dans na commission, 4 rC= 
rettre on certain nomibm ( notice 1 
Fonte. 

D'abord. en ec qui converne ke C. NN. 
ET: centre mational d'études 4 AT 


comreunication), 1n commission des firiur 


ces a constalé avi surprise qu , J'AsseTe 
bice nat: inale avait en quelque sorte dC- 
cidé praliguement la suppression du ser- 
vice ceniral du centre national des télé- 


communications alors qu'il lui semble À 
elle, commission des ‘firances du Conseil 
de la République, que ce service est essen- 
tiel puisqu'il est un élément coordinateur. 

Nous voulons solennellement attirer lat. 
tention de nos coïlègmes de lAssomb'éo 
nationale sur le danger qu'il pourruit y 
avoir à recréer dans les administrations 
intéressées Mn MmOUVEAU télc- 
cormrnumiCations. 

IL peut v avoir des critiques à faire. H 
est même certain que tout n'a pas élé pour 
le 1uieux dans ce lumeux €. N. E. T. 


service des 


L est difficile mmaintemant après deux 
ans, d'envisager la réorganisation de eet 


urganisme, par la suppression massive des 
crédits, ve sacrait à notre sens — et ÿe marlo 
ici au nom de l'unanimité de la comrmis- 
sion, uesi-Ce pas, monsieur Lacaze ? — 
une erreur tres grave. Nous demandons à 
nos collégurs de d'Assemblée nationrlke do 
ne pas 1 commettre. 

Sur Le dcuxième point, j'ai cru commren- 
dre que da majorité de la cammiseion des 
finances avait relusé à 12.000 agents des 
P. T. T. le grade de contrôleur qu'un ocr- 


Lin aflulrage récent Jour avait accordé, 
Je n'ai jamais entendu parler dd: «<ela 
en commission des lirances. Si, das mn 


n coliègurs rapporteur spécial s'est 

pour prendre une po-itron 
d'indépendance, je crois que l'ununumité, 
liéins sa propre VOIX, à VOuiu siuple:ment 
ürer d'attention du Gouvernement sur 


I 
LL. 
le fait que, par des mesures umilattiales, 
} , ne 


vote, IL 


L4 £ 4.1 
tro ur s € UE 


on pouvait arettre en cause tout iE rccias- 
sement de la fonction publique. Je mn cx- 


: 
plique. 

Si pur di simples Inesures de trauns(ore 
nations d'emplois, on haptise controteurs 
les SON) commis des P. T. #., aura 
fuit Là une faute grave, car du jour au len- 
demain les instituteurs, par exemple. ou 
les secrétaires d'administration, ou d'au- 
tres personnels de l'Etat qui, pour l'ins- 
tant, sont à l'échelon 1853/3600, en vertu 
du reckrssement de la fonction publique, 


ce trouveront | 


ssinuikés du jour vu lcuée-, 
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main aux commis qui avaient fait l’objet, 
par rapport à eux, d'un certain déclasse- 
ment. 

Mais j'avais cru comprendre que ce 
qu'avait voulu le Gouvernement, c'était 
promouvoir un certain nombre de commis, 
je crois qu'il s’agit de 11.000, de commis, 
mieux notés, plus compétents, qui sont ac- 
tuellement primés et qui mériteraient de 
faire j'objet d'un choix plus spécial; à 
ces 11.000 commis qui auraient, par exem- 
ple, à notre sens, passé un Cxamen admi- 
histratif, on aurait pu donner le grade de 
contrôleurs, À ce moinent-la, avec Un CXa- 
men, il y à un choix, 

L est normal qu'il y ait un 
supérieur. 


traitement 


vcrétaire d'Elat 
, Exacte 


M. Eugène Thomas, 5: 
(postes, tél: graphes el télé) hones 
ment, 


M. le rapporteur général. C'est justement 


ce qu'a voulu la commission des linances. 


} \e ä satisfac- 


M. le secrétaire d'Etat, 


tion! 


M. le rapporteur général. Elle a voulu 
altiret l'attention sur le fait qu'il serait 
injuste, par des procédés détournés, de 
ridiculiser le reclassement de la fonction 
publique, Elle veut demander à l'admi- 
nistration des finances tout particuhère- 
ment d'éviter ces lettres rectificatives qui 
ont créé de tels. incidents et la réduction 
d'un million qui a été faile. 

Je vous demandera de la 
100.000 francs. 


M. Faustin Merle. Je demande la parole. 
est à M. Faus- 


réduire à 


M. le président, La paroie 
üin Merle. 


M. Faustin Merle. Je désire apporter une 
petite rectification à ce qu'a dit M. le rap- 
porteur général. Il à eu l'air d'indiquer 
qu'à la commission des finances, seul, 
nolre camarde Lacaze s'élait élevé contre 
ce fait 

Or, tous les membres du groupe commu- 
niste de la commission des finances du 
Conseil sont d'accord avec notre cama- 
rade Lacaze car, pour nous, qu'il s'agisse 
des fonctionnaires, des régies financières 
ou des postes, télégraphes, téléphones, le 
principe des droits acquis restant acquis 
est pour nous intangible ct nous ne pen- 
sons nullement à opposer teile catégorie 
de fonctionnaires à telle autre catégorie, 

Si des avantages sont obtenus par une 
catégorie, de fonctionnaires nous disons: 
bravo! et nous sommes convaincus qu'il 
est légitime pour d'autres catégories de 
livrer bataille auprès du Gouvernement 
pour obtenir des avantages identiques. 


M. le rapporteur général. I]: n'est pas 
dans mes habitudes de dévoiler ce qui 
se passe en commission et je ne le ferai 
pas. Quand j'affirme que ce que j'ai dit 


tout à l'heure est exact, c'est que c'est 
exact mais je pense, monsieur Faustin 
Merle que vous n'éliez pas là quand cela 


s'est passé, Vous n'avez qi prendre, je 
pense; certains bulletins de commissions, 
certains procès-verbaux pour le savoir. 

Mais, monsieur Faustin Merle, vous par- 
lez d'un reclassement, d'une bataille pour 
oblenit un reciassement pour d'autres 
catégories. En vous suivant, il n’y aufa 
plus au contraira possibilité d'un reclas. 
sement quelconque dans la fonction pu- 
blique, puisque tous les agents reclassés 
le seront tous dans la même proportion. 
Les instituteurs par ce biais retrouveront 
la parité des commis, 





A mon avis cetle chose est impossible, 
cette notion de bataille générale risquerait 
d'aboutir à un désordre. Auusi bien, la 
commission s'oppose à votre suggestion. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat. Je 
demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Je 


secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat, Monsieur le pré- 
sident, mesdames, meësieurs, j'ai l'impres- 
sion que nous sommes à Ja fois dans Ja 
discussion générale et un peu déjà dans 
la discussion des chapitres. 

Je remercie notre collègue Satonnet 
d'avoir demandé que des créüits d'équipe- 
ment plus importants soient mis à Ja dis- 
posilion de mon administration. 

L'an dernier, ici même, j'ai déjà montré 
la gravité qu'avait en France la question 
du téléphone. Cette année, je puis dire 
que celle question prend un aspect calas- 
trophique. A l'heure présente, nous nous 
trouvons en France devant un roin:mum de 
250.000 demandes d'abonnemeuts té/épho- 
niques et pour mener à bien ce travail au 
cours des prochaines années, il sera indis- 
pensabie que mon alninistration dispose 
d'un minimum annuel de crédits d’équipe- 
ment de 20 milliards de francs de facon à 
pouvoir tout de suile passer des com- 
mandes, Il ne faut pas oublier qu'entre le 
moment où l'administration passe à l'in- 
dustrie une commande de lignes et le mo- 
ment où ce matériel eorti des usines peut 
être utilisé, il faut un délai de deux ans 
au Ininimum. Ù 

Donc, avec la commande de 191$ établie 
avec 7 milliards seulement de crédits 
d'équipement, il est presque impossible de 
passer des commandes. Dans deux ans, en 
1950, il n'y aura pas de matériel qui sor- 
tira des usines et c'est à ce moment-là que 
la situation sera véritablement catastro- 
phique. 

Aussi, je pense avec M. Satonnet, que le 
seui moyen de résoudre ce problème sera 
de recourir à l'emprunt. Je pense que la 
« Maison P, T, T, » à encore dans l'opinion 
publique une assez bonne réputation pour 
que cet emprunt, émis par elle, soit cou- 
vert sans grandes difficultés, Bien entendu, 
la réussite de cet emprunt, comme la réus- 
site de tous les emprunts, dépend dans 
une large mesure du climat politique gé- 
néral du pays, 

De l’interventicn de notre collègue du 
groupe communiste, je retiendrai simple- 
ment le passage qui avait trait à ce qu'il 
a appelé les sanctions, qui ont été prises 
dans mon admiaistration après les mou- 
vemernts de grève avortés et ayant abouti 
à un fiasco total en décembre dernier. 

Je me contente de répéter ici ce qui 
a été dit iorsqu'nn tel débat est venu 
devant l'Assemblée nationale, à savoir 
que, dans l'administration des postes, té- 
légraphes et téléphones, aucune sanction 
n'a été prise qui puisse être considérée, 
dans ja plus pelit mesure, comme une 
violation du droit syndical et que les 
26 agents révoqués tombaient sous le coup 
de directives gouveroementalies d'ordre gé- 
néral, C'est-à-dire que ces sanctions-vi- 
saient trois cas: le cas d'entrave à Ja Ji- 
berté du travail, le cas de violence envers 
un coliègue et le cas de sabotage. 

Seuls les agents qui 6e sont rendus cou- 
pab'es de ces faits, que j'ose qualifier da 
crimes, ont élé l’objet de sanctions par 
mon administration, 

J'ajoute d'ailleurs qu'ils l'ont été par 
ies conseils de discipline, avec toutes les 
garanties disgiplinaires auxquelles le sta- 
tut des fonctionnaires leur donne droit, 

Répondant ensuite à M. le rapporteur 
général — €t c'est Jà que nous entrons 











un peu dans la discussion des articles 
ce qui m'évitera d'intervenir tout x 
l'heure — je remercie la commission des 
finances du Conseil de la République 
d'avoir rétabli les crédits demandés par le 
Gouvernement pour le fonctionnement du 
centre national d'études des télécommu. 
nications. 

La commission des finances du Conseil 
de la République a montré ainsi, mesdae 
mes et messieurs, qu’elle comprenait l'im- 
portance de cet organisme et qu’eile sen 
tait Le rôle que ce dernier peut et doit 
jouer dans le développement et dans la 
vie ile la science francaise. 

J'aioute que, lorsque j'adresse ce com- 
pliment à Ja commission des finances, je 
le fais non seulement en mon nom per- 
sonne!, mais encore plus au nom du mi- 
nistre des armées et du ministre des trans- 
ports, En effet, tout le monde sait que le 
C. N. E. T, est un organisme inter-minis- 
tériel dont j'ai, en tant que secrétaire 
d'Etat aux P, T. T., ja gestion administra- 
tive, Ses travaux intéressent beaucoup 
pe les ponts et chaussées, les phares et 
palises et l'aviation civile, c’est-à-dire les 
tansports, le ministère des forces armées 
que le secrétariat d'Etat aux P. T, T, lui- 
méme 

Toujours dans la discussion des chapi- 
tres, je fais savoir à M. le rapporteur géné- 
ral qu'il a satisfaction sur la question 
qu'il m'a posée à propos de cette réduction 
d'un million au chapitre 106, Dans l’es- 
prit de M. Je rapporteur général — il l'a 
confirmé tout à l'heure — cette réduction 
est une réduction indicative, J'ai essayé 
un moment de deviner quelle était l’indi 
cation que la commission des finances du 
Conseil de la République vou'ait me don- 
ner par là. J'ai compris tout à l'heure en 
écoutant l'exposé de M. le rapporteur gt- 
néral, J]|] veut que ie passage de commis 
dans les <adres nouveaux d'agents 
d'exploitation, de contrôleurs et de con- 
trôleurs principaux soit en quelque sorte 
conditionné par le mérite. 

Comme ce n'est qu'une fraction du per- 
sonnel, et une fraction peu importante, 
qui passera d'un cadre à l’autre, il est 
certain que nous serons obligés de faire 
une sélection. Je fais savoir à M. le rappor- 
teur général que j'ai deux movens de faire 
la sélection. Une administration a deux 
moyens de faire la sélection, par la voie 
du concours et aussi par la voie du tab'eau 
d'aptitude. Je lui fais remarquer alors que, 
comrne il s'agit en l'occurrence d’un per- 
sonnel ayant dijà de nombreuses années 
de service, avant déjà un pas&é administra- 
tif, c'est-à-dire d'un personnel connu de 
l'administration, la meilleure formule de 
sélection est la seconde, c'est-à-dire la 
sélection par la voie du tableau d'aptitude, 
celle qui est la plus juste, la plus ration- 
nelle et aussi la plus impartiale, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, l'observation faite par la com- 
mission des finances a également une 
autre importance. C’est que, pour nous, il 
ne s'agit pas d'un changement d'appe:la- 
tion, inais d'un cadre nouveau qui Com- 
porie 11.000 emplois environ. Aussi, On 
ne peut pas laisser eroire aux commis qui 
ne seront pas choisis comme contrôleurs 
que, dans une deuxième, une troisième, 
une quatrième opération de changement 
d'appellation, on aura, en trois ou quaire 
ans, baptisé contrôleurs les 50.000 commis 
existant, 

Pour nous, il est indispensable que 
l'administration, le personnel des postes 
se rendent compte qu'il y a un avantage 
considérable à créer 12.000 emplois de con- 
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troleurs, mais que nous ne pourrions en 
aucune manière accepter, nous Par.ement, 
un changement d'appellation qui serait e1 
queque sorte un détournement de mis- 
son. 

M. Georges Lasaze. Je demande Ja parole 
pour répondre à M, le secrétaire dEiat. 

M. le prés'éent. La paruie est à M. La- 
caze, 

M. Cecrges Lacezo. Avant de passer à 
Ja discution des chapitres, je désire rénon- 
dre à M. le min'stre en mon nom person- 
nel et au nom du groupe Communiste. 


J'ai entendu les décisrations dé M. le 
secrétaire d'Etat et je voudrais, au nom'de 


mes camarades, reever que:ques affirme- 
tions qui Da paraistént pas très jud'- 
cieuses, en particulier ce.les eoncitnant 
les sanctions. 

Mavsieur le setrélaire d'Etat, ïe suis fo:t 
surpris de cons'a'er que Vous Vous anpuve? 
sur des directives gouvernementales. Les 
déclarations de M. Schuman étaient telles 
qu'il ne devait pas v avoir de sanctions 
cornoratives prises à l'égard des miitants 
et des syndiqués qui défendaient Jeurs 
conditions d'existence. Il faut dire, s'il 
est Lesoin de justificr ceite lutte, qu'ils 
avaient entièrement raison de se battre 
pour défendre leur droit à la vie, leur pain 
et celui de leurs enfants. 


Le fait que des mesures ont été prises 
] conseil de discipline prouve qu'il y 
invontestahlement des sanctions à ca- 
raciere corporatif. D'autre part. il faut Cga- 
t souligner que les réunions du cori- 

sel de discipline se sent déroulées dans 
cerluncs conditions et aussi sous la pres- 
Sion qu secrétaire d'Etat à tel point que 


2 


usés ou leurs défenseurs n'ont pr 
prendre connaissance de leurs dossiers, «de 
Hanicre à se défendre normalement. D'au 
dans ces accusations et ces rap- 
ports se trouvaient pas mal de ragots ou 
lilormalions à caractère policier. 

Je voudrais rappeler à M. le secrétaire 
lat ou'en août 1946, dans ce que l'on a 
pp l'arrière-grève, lui, qui n'était pour- 
laut pas membre des P.T.T., s’est trouvé 
à la tête des délégations de grévistes pour 
is contre à la présidence du conseil. 
(lyplavdissements à l'extrême gauche.) 


d' 


HW. le secrétaire d'Etat, Je demande Ja 
paroie, 


il, le président. La parole est M. le ce- 
Crélure d'Etat. 


M. le socrétaire d'Etat. Je dis simnlement 
que là dernière affirmation de M, Lacaze, 
assurant qu'en 1946 j'avais été à la tête 
uu mouvement de grève qui s’est produit, 
à l'époque indiqués, dans la corporation 
postes, est Un mensonge dont les mem- 
res du groupe communiste sont coutn- 
Iniers. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. ie présiäent, Personne ne demande 
a la paro!e ?.… 

NOUS passons à l’exame SU de. 
tigurnt "à l'élai amen des chapitres 


1e SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


à « Chap. 001. — Service des bons et obli- 
gations amortissables et des avances du 
lrésor, 1.149.700.000 francs. » 

Je mets aux voix le Chapitre 001, 

(Le chapitre O01 est adopté.) 


Dette viagère, 
M. le Président, « Chap. 070. — Pensions 


“et compléments. de pensions,  184.400.000 


francs, » se (Adopté.) 


Personnel. 

« Chan, 100, — Traitements du secrétaire 
d'Etat et du personnel titulaire de lad- 
inistralion centraie, 223.124.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chep. 101, — Administration centrale. 
— Rétmbution du personnel auxiliaire €! 
contractuel, 3.683.009 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 102, — Inspection générale 

4.227.009 francs, » 


La parole cest à M. le rapporteur. 


M, Georges Lacaze, rapporteur. L'Assem 
bl£e nationale a accepté des demandes üe 
pour Ja transformation de deux 
éinp.ois d'inspecteurs géntraux adjointe 
en inspecteurs généraux. Le rapporteur 
spécial et :e rapporteur général à lAssem 
blée nationale, suivis en cela par la majo- 
rité de l'Assembiée, avaient accordé Îles 
rédits à condition qu'un de ces nouveaux 
inspecteurs généraux soit affecté à Ja di- 
rection du S. M, €.-T. Nous avons vouln 
traduire sur ce chanitre le l’ 


a vo! nté de l'AS 
semrblée nationa'e et, d'anrès les rensei 
cnoments 


»wS:lite 
CFeuris 


' 


: 


qui nous ont été 


fournis pa! 
l'administration des P. T. 1 nous vou 
d'ions réaiser le désir de l'Assemblée, 
après avoir obtenu notamment des expli 


‘ations de M. le seerétaire d'Etat. 








M. le rapuoriour général. Je 
M. le ministre confirmera ce que je vai: 
dire, L'Asseinblée nationale avait rejet 
214.000 francs en vue d'éviter la transfor- 
mation de deux empiois d'inspecteurs ad- 
joints en emplois d'inspecleurs généraux 
des cadres administratifs. 

En séance, M. le ministre a obtenu !a 
reprise d’un chiffre qui est le nôtre, soit 
14.227.000 francs, ce qui suppose que Ja 
réduction de la commission des finances 
de l'Assembice nationale avait été suppri- 
mée. Dans ces conditions, il n’y a plus d: 
problème, et vous avez satisfaction, mon- 
sieur Lacaze. Les crédits sont proposés aux 
chiffres mêmes du Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat. Il n'y à pas Ce 
problème, en effet, 

M. Georges Lacaze, rapporleur. Je de- 
mande la paroïe en mon nom personnel, 
pour obtenir une précision, 


M. le rapporteur général. On ne peut pas 
ciier de nom propre devant le Conseil de 
la République, 


M, le président, La parole est à M. le rap- 
vorteur. 


M. Cecrgess Lacaze, rapporteur. D'après 
les informations fournies par l'administra- 
tion on mous dit que, depuis le iour où 
}JAssemblée nationase s'est prononcte, il 
y a eu un inspecteur général nommé au 
CO, N. E. T. Mais, dans les pronositions de 
projet au rapporteur spécial, 1! éiait bien 
spé “ifié que c'était à :a 
SR: GT, 

Je voudrais une explication de la part 
de l'administration des P. T. T. et savoir 
si M le ministre ne juge pis qu une nony- 
nation d'inspecteur général suivant la vo 
Jenté ‘de l'Assemblée nationale à un poste 
bien précis, qui n'est pas tout à fait le C. 
N. FE. T., peut se réa.iser ou ne pas se réa- 
EST 


H, je secrétaire d'Etat, Mon-<ieur le prési- 
dent, il s’agit de cas tout à fait particulier 
èt j'estime que je n'ai pas d'expiicalions 
à donner, 

M. le président, Personne ne demande 
pius Ja parole sur le chapitre 102? 

Je le mets aux voix au chiffre de ja 
COMMISSION, 

(Le chapitre 102 est adopté.) 








direcon du! 


M. le président. « Chap. 102. — Services 
d'études, recherches et contrôle techni- 
ques, 109.302,000 francs. » — (Adopté...) 

« (ip. 104, — Services d'enseignement, 
97.475.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105, — Ataiers € dépôt central 
du matériel, — Imprinerie des timbres- 
poste, 165.8#9.900 francs. + \dopté } 

«Chap. 106, — Service ucs dieclions 
029.395.000 francs, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Duhourquet et les membres du 
groupe comiaunisle et appa.entés, tendant 
à rétablir le crédit voté par l’Assemblée 
nalionale et à porter en conséquence Ja 
dofation de ce chapi:re à 940.331.000 francs. 





n 


La parole est à M. Duhourquet, 





M. Duhourquet. J'ai évorué tout 3 
l'heure dans mon intervention, au rours 
de la discussion générale, ceite question 
lu reciassement. Depuis avril 1947, la fédé. 
ration po taie avait ob 1 11 promesse 
formelle de M. Grtxoit | | le ]a 

l'on puhbl'qu , Conil IepU:s à pin 
' } hi = qu | H1hi!s OL 0 
formu | LE PE és 
la ja même pron in à S 
fin ures, en "0 [ iro S 
D IC:Daux. | 1] til d | l 1 
I D icet les fin l # À 
\ n à no { } is h1- 
| Lions d'empo la fédéra- 
1 'Î [l } es! vai) { de J'ad- 
[un 111 “S dr À u' qu'une Ime- 
{ Sur £ Dane si) | til } li 
des P, T. T. Le s tariat d 20 Pe Ê 
EHVOY le 20 mai 1948 letti ect 
fisauive à ia di ion du budget, x Là 
là transformation, comm N s fi- 
nancières, de 25 P. jou) d ent el- 
fectif comm nouvelle formule en costrô- 
leurs et contrôleurs principaux. 

L'acceptation par M. le minislre des f- 
nances des 1.679 transformations d’em- 
p'oi des régies et le rejet de la letlre rec- 
tificative des P. T, T. ont provoqué une 
telle émotion dans le pers anel et l’AS- 
sembiée nationale, que celte dernière a 
PFCNVON i Ja questi 1 devant sa comin:é- 
sion des finances. aveë les tros chapitres 
correspondants du budget des P,. TT. 








Cette dernière a renvové, à son: tour, l'af- 
lire au Gouvernement pou ! : 

16 juillet, M. Schuman, président du con- 
seil, à rendu l'arbitrage suivant: aécep- 
tation de Ja iettre rectiüicative des postes, 


télés: iph 5 el téléphones portant transfor- 
mation de 25 p. 100 des emplois de commis 
nouveiie formuie des P.T.#.: é'évation 
des 1.671 transformations d'emalnis des 
régies financières au chiffre de 6.995, soit 


n°! 
° 


nviron quatre fois pus qu'aux 


L 
téégrapües et téléphones 
Ce personnel ne peut accepter un tel 
irbitrage contraire à la justice. Les com- 
mis nouvelle formue ne dom Int pas 
une situation meilleure que ccllé des 
»mm:s des autres admin strations, bien 
que la sous-comm'esion leur at reconnu 
uns qualification supérieure. Ils deman- 
dent, en général, ce qui été fait pour 
ceux des autres administrat :t-à- 


ire ja parité 


M. le président, Quel est l'avis de la 


OMIMNI:S10ù ? 

M. le rapaoricur général. Si j'ai eu quel- 
ques iLusions, je n'en ai piue apuès l'audi- 
on de M. Duhourquet, Cette opération est 
une pure transformation d'empiois et elle 


1 
a en quelque sorte pour but d'opérer un 
mouvement tourmant de re’lassement de 
la fonction publique. 
IL n'est pas question jci de justifier les 
intentions des régies financres, Pour 
moi, l'observation qui vaut pour les 
P. T. T., vaut également pour tout autre 
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gervice, 
observathæi reère 
naneieres, 

Qu'il y ait eu lettre rectificative on non, 
Ja commi<sion des finances du Conse!f de 
la République estime que le Gouverne- 
ment s'est prononcé sur Je ré cassement de 
la fonction pubiique et qu'aucune rnesure 
détournée ne peut permettre de donner 
un tre différent à des ag ints iceomplis- 
gant une mission dé! Un cornmis, 
par exemple, ayant obtenu une IniesiOn, 
restera commis et ne pourra pas $S AaPpe- 
Jer contrôleur et bénéficier d'un échelon 
différent, Ceux qui sont contrôleurs doi- 
vent en remplir les conditions. 

Mais, monsieur Duhourquet, quand je di- 





et je dis À M. Duhourquet que son 
du tilre dcs régies fi- 


‘mince, 


sais tout à l'heure que je craighais qu'on 
puisse récamer Je caangement de déno- 
mination, ce eue vous appe:ez « la trans- 
formation d'emploi » de tout le cadre, 
j'avais Vu juste, Car vous avez effechive- 
ment confirmé mes inquiétudes, Et c'est 


la commission des finances, 
ôtre désagréable à M, le 
pas tenel] considéra- 
entend maintenir tout 
rancne à 


pou ceia qu 
pour DC pas 
crétaire d'Etat et ne 
blement le service, 
de môme sa réduction, Elle la 


cp- 


100.000 francs au lieu de { million, et le 
chapitre sorait ainsi porté à 9410,293.000 
francs. 1a 1 lwetion de 100.000 [ranrs à 


pour but de marqner la nécessité d'éviter 
désormais, dans n'importe quelle adminis- 
tration, toute modification au reclassement 
général des fonctionnaires par des moyens 
détournés et la commission demande à 
M. le muuislre de pl OUI ON] contrà- 
leurs selon le mérite, aussi bien par con- 
cours qu'en vertu d'un tableau d'aptitude, 


ces 


Cela, ce n'est plus de notre ressort, Iuais 
de celui de voire règlement, 

Je sicnaie que, sur ce même chapitre, il 
v a également le rétablissement de la 


transformation d'un emploi d'ingénieur en 
chef en emploi d'ingénieur en cnel re- 
gional, 


M. le président. Qu: 1 est l'avis de Ja com- 
mission ? 

M. le rapporteur général. Elle 
l'amendement, 


leDolisse 


M. Satonnet. Je demande la ] role, 


M. le président. La parole est à M. Sa 


tonnet 


M. Satonnet. Je voudrais montrer à M. le 
rapporteur gone il que celle transforima- 
tion put surtout apporter un avancement 


à cette catégorie de fonctionnaires, c'est- 


à-dire aux commis nouvelle formuie, avan- 
cement au choix pour une période de tran- 
gition, puisqu'on ne peut pas imposer un 
examen, étant entendu que, dans Favenir, 
on Jeur fera passer un examen profession- 
nel, comme on le fait actuellement pour 
li contrôleurs appe à devenl iritr0- 
leurs prihcipuux, 


Jo Vois demande 


transformation qui n'est autre 
là à des fonctionnaires qui le 


one d'acceple celte 
qu'un 
aval mietil ut 
ct nf. 

M. le président. Qucl ce I 
verucituernit ? 


‘avis du Gou- 


crois avoir ré- 
des 


M. le secrétaire d'Etat. Je 
pond tout l'heure, La commission 
finances du Conseil de la Republique à 
voulu me d une indication, de 
savoir à M. le rapporteur général qu'ayant 
cette indication, | ac et pte une re- 
indirative € 1DD.000 francs, au 
ratllion, 


net uls 
compris 
ducton 
li u «dl ni 


M. le prés dent, Si j'ai bien 
monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
l ment de M. Dühonurquet y 


CoMmbris, 


Lepolis- 


v 
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M. le secrétaire d'Etat. Oui, monsicur le 


président, 
M. Duhourquet. Je dimande un serulin. 


M. le rapporteur général, Je demande la 
paroie, 


M. le président. La garole est à M. le rap- 
porteur généraf, 


M. le rapporteur général. Je voudrais 
faire remarquer à M. Duhourquet que le 
chiffre. qu'il a repris, à savoir le chiffre 
de l'Assemblée nationale, a pour inconvé- 
nient de reponsser là transforroation d'un 
ingénieur en chef en ingénieur en chef ré- 
gional, 


M. Georges Lacaze. Je demande la parole. 
M, !e président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Georges Lacaze, Nous jugeons néces- 
saire de ma‘ntenir l'amendement déposé 
par notre collègue M. Duhourquet, paree 
que les déciarations faites par les uns ct 
les aulres sont assez imprécises et nous 
pensons qu'il faut que :e problème soit 
posé dans Ja clarté, 

En païliculier, en joalicre de lransfor- 
ation de commis nouvelle formule, en 
contrôleurs et contrôleurs principaux, il 
faut que Fladiministration des P, T. T, em- 
p'oie exactement Jes mémes modalités que 
celles employées par Jes administrations 
analogues, 

Nous ne demandons pas de privilèges, 
Nous posons le probléme dans son ensem- 
ble: il y a un effort de toutes les catégo- 
ries dans toutes les administrations pour 
améiiorer Jeurs condilions d'existence. 
Cest parce que les réponses qui nous ont 
faiies ne sont pas d'une clarté suffi- 
sante que nous volerons l'amendement de 
M. Dubourquet en tenant compte, et je fais 
cette rectification, de la création des postes 
d'ingénieur et d'ingénieur en chef, 


4! 
oie 


M. Reverbori, Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. Rever- 
bori. 


M. Reverberi. J'ai écoulé les explications 
de notre collègue M. Duhourquet, de M. le 
rapporteur général de Ja commission des 
finances et de M, le ministre des P, T, T. 

Il me semble que nous sommes tous 
d'accord sur le sens à donner à l'interpre- 
lation Ge la commission des finances avec 
laquelle M. le ministre s'est déclaré entié- 
rement d'accord, et qui Semble donner sa- 
Uisfaction à tout le monde, 


Dans ces conditions, je demande à M. le 
tapporteur général de bien vouloir aban- 
donner sa réduction indicative, et d'accep- 
ter le -chifre demandé par le Gouverne- 


nent. 

M. le rapporteur général. Je dermande la 
}' uule, 

M. le président. Ta parole est à M. le 
poricur général, 


Ta p- 


M. le rapporteur général, À partir du mo- 
ment ot il n'y a plus de question, Le chiffre 


1 


le la commission des finances étant meil- 
leur pour les fonctionnaires des PT, T. 
que l'amendement de M. Duhourquet, je 
pense, monsieur Je président, que vous 


ne ferez pas Voter sur l'amendement qui 
réduirait les crédits, Etant donné, au sur- 
plus, d'aprés ce que Vient de dire M. Ite- 
verbori, que M, le ministre des P, T, F, est 
d'accord avec la commission des finances 
sur l'indication qu'elle lui a fournie, la 
commission à Salsfaction et n'ipsisié pas, 

Dans ces conditions, le chiffre nouveau 
le la cosmimission est de 910,995.000 francs. 





M. le président, Je pense, monsieur Du. 
hourquei, que Vous retirez votre amende 
ment puisque la commission accepte un 
chiffre supérieur à votre proposition, 


M. Georges Lacaze. Je demande la pa. 
ro.e. 












































M. le président. La parole est à M, Lacaze, 


M. Georges Lacaze. Je tiens à remer- 
cier M. le rapporteur d’avoir montré un 
meilleur esprit de compréhension et 
M. Reverbor! d'être revenu sur ses por 
silions. Nous croyons qu'avec votre noue 
ae position nos camarades seront satis 
aits, 

M. Duhourquet retire son amendement 
sous réserve d'une déclaration précise de 
M. le sous-secrétaire d'Etat à la question 
que je lui ai poste, de savoir si les inté. 
grations de commis nouvelle formule dans 
le cadre ou dans les fonctions de contro- 
leurs et de contrôleurs po ic se fe- 
ront exactement d'après les mêmes moda- 
lités que dans les autres administrations, 


M. le rapporteur général. 1! faut en finir 
avec cette affaire ridicule, L'essentiel, pour 
la commission des finances, est que l'indi- 
cation portée dans le propre rapport de 
M. Lacaze ait satisfaction. Et, bien entendu, 
la commission des finances ne demande 
qu'une chose: c'est que ces pratiques de 
reclassement détourné cessent et que, 
dans toutes les administrations, il y ait 
exactement le mêime régime. 


M. Georges Lacaze. J'ai satisfaction, 


M. Reverbori. Tout le 
faction. 


M. le secrétaire d'Etat. Je répète ce que 
j'ai dit, à savoir que la sélection se feru 
pur la voie du tableau d'aptitudes. 


M. le président. L'amendement est donc 
reliré. 

Je euis saisi d'un amendement de 
Mme Roche et des membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à ré- 
duire le crédit de ce chapitre de 1.000 
francs et à le ramener en conséquence à 
039,394.000 francs. 

La parole est à Mme Roche. 


monde a satiss 


Mme Roche. Messieur<, je n'insisterai pas 
sur les arguments qu'a développés mon 
collègue M. Duhourquet à l’occasion de son 
amendement, quant à la nécessité de faire 
bénéficier les commis des P, T. T. du 
mème pourcentage de  transformalions 
d'emplois en contrôleurs et contrôleurs 
principaux que celui attribué aux régies 
linancières, 

Cet amendement a trait à la lettre recti- 
ficative ces P, T. T. qui est ainsi formuler: 
« transformation d'emplois de commis 
« nouvelle formule » en contrôleurs et 
contrôleurs principaux ». 

Si l'on veut retenir que, dans son Con- 
seil ce cabinet du 4 décembre 1917 et durs 
les dispositions du décret du 13 janvier 
1918 poitant reclassement, le Gouverne- 
ent à promis l'intégration des commis 
des P, T. T. dans le cadre des agents d'ex- 
ploitation, il faut permettre en consé- 
quence que s'opère cette intégration sans 
qu'elle s'oppose à la transformation des 
anciens emplois de commis devenus € 
plois d'agents d'exploitation. La lettre rec- 
tificative doit être à notre avis modifite 
quant À la forme er. ajoutant à la phrase: 
« transformation d'emplois de commis 
nouveile formule. », les mots: « €l 
agents d'exploitation », 

121 est l'objet de l'amendement que Tous 
vous proposons et que nous vous derman- 
dons d'accepler, 
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M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
ne comprend pas très bien le sens de cet 
amendement, Peut-être M. le secrétaire 
d'Etat a-t-il compris ? 

M. le secrétaire d'Etat. J'avoue ne pas 
avoir bien compris nôn plus. 1H me paraît 
assez difficile, à l'heure présente, de par- 
ler, dans une lettre rectificative, d'agents 
d'exploitation alors que cet emploi ne 
figure pas dans l’administration des P. T, T, 
C'est seulement un emploi prévu pour 
J'avenir, 

M. Lacaze, rapporteur, Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur,* 


M. Georges Lacäze. Il est vrai qu'à 
l'heure actuelle cette catégorie n'existe 


pas, Mais il y à un décret du mois de 
huvier, pris par le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique, selon lequel les com- 
mis nouvelle formule seront intégrés dans 
Je cadre des agents d'exploitation. 
L'amendement de Mme Roche a pour bul 
de permettre aux contrôleurs principaux 
d'éire intégrés dans ce cadre. Cette inté- 
gialion ne serait pas garantie si le titre 
de la lettre rectificative n'était pas Imo- 
difié, 

Du point de vue financieæ il n’y a rien 
qui puisse entrainer une dépenée nouvelle, 
C'est une garantie supplémentaire que 
hous demandons dans le cas où l’on vou- 
drat mal interpréter le texte en question. 
M. le rapporteur général. C'est en votre 
Nom personnel que vous venez de parler. 
monsieur Lacaze ? 


M. Georges Lacaze. Oui, monsicur :e rap- 

porteur général, 

M. le président. Quel est l'avis de ‘a 

CO'HINSS 00 ? 

M. le rapporteur général. La commision 

lépousse l'amendement et demar:le un 

écrutin, 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 

Vernement ? 
M. le ministre, Le Gouvernement 

pou-se également l'amendement, 


M. le président, Je mets aux voix l’'amen- 
denent de Mme Roche, repoussi par Ja 
Csinission et par le Gouvernerne:it. 
Te suis saisi d'une demande de serutin 
Présertce par la commission des tinances. 
2 Scrulin est ouvert. 
LES TORRES sont recueillis. — MM. les 
Secrélaires en font le dépouillement.) 
M. le président, Voici le résultat du %é- 
Jouillement du serutin : 


re- 


À ss... 


Majorité absolue 


Nombre de votants ot} 
15 


Pour adoption 


ÿ 87 
Contre 


203 


Le Consei! 


adoplé, de la République n'a pas 


Personne ne d 
. Personne ne ‘mande plus Ja parole 
sur Je chapitre 106 ?.. a jé 
Je le mets aux roi i 

+e le AUX Voix au c ‘è à 
930,395.000 francs. reel 

? , N . °W ff 
(Le chapitre 105, avec ce chiffre, est 


adopté.) 


M. le président. « Chap. 107. — Ser- 
je Intérieur des bureaux, 10.982 xail- 
lions 878.000 francs, » 
M. Satonnet à déposé un amendement 
tendant à réduire Je crédit de ce chapitre 
de 1.000 franes et à en ramener en consé- 
gnence la dotation à 10.982.877.000 francs. 
La parole est à M. Salonnet, 





L 





M. Satonnet. Je voudrais d'abord pré- 
senter la défense de nos receveurs dont 
le grade à été dévalué lors du reclasse- 
ment de Ja fonction publique et qui mé- 
ritent que réparation soit Lite. Ces fonc- 
tionnaires sont dévoués et fort attachés 
à la bonne organisation et au bon fonc- 
tionnement de nos services, 

Avant ce reclassement, ils étaient à 
égalité comme traitement avec les comp- 
tables du Trésor, Je dis même que dans 
les premiers échelons, par exemple au 
sixième, le receveur des postes percevait 
un traitement supérieur à celui du per- 
cepteur de la même classe. Après le re- 
classement, ces deux fonctionnaires ont 
oblenu le même coefficient: 275, et par 
conséquent le même traitement, ce que 
j'admets parfaitement et que je voudrais 
voir appliquer à tous les échelons, ce qui 
n'est pas la réalité, 

En effet, si je compare la situation d'un 
receveur de deuxième classe à celie d'un 
comptable du Trésor de classe correspon- 
dante avant le reclassement, je constate 
un traitement identique, soit 150.000 francs. 

Après le reclassement, je constate que 
le coeflicient 460 à été appliqué au comp- 
table du Trésor, alors que le receveur des 
postes ne bénéficie que du coefficient 450, 
dévaluation que l'on ne saurait admettre 
et qui doit être réparée. 

Dois-je faire une comparaison qualita- 
tive des recettes de même classe, ve Tré- 
sor et des P, T, T.? Si les attributions 


sont aussi importantes les unes que les 


autres, il n’en est pas de même en ce qui 
concerne le personnel, En effet, si je 
prends par exemple la recette du Trésor, 
classe exceptionnelle, de Schiltigheim (Bas- 
Rhin), elle compte 10 unités environ, alors 
que la recette des postes de mème classe 
de Paris-S compte 590 unités: que Paris-7, 
hors classe, compte seulement 458 unités ; 
que le central téléphonique de Gutemberg 
compte 4.000 unités environ. 

Je suis persuadé que la démonstration 
que je viens de vous faire aura été pro- 
bante et que vous tiendrez à appliquer 
aux fraitements des receveurs de postes, 
dans le reclassement de la fonction pu- 
blique, les mêmes coefficients qu'aux 
comptables du Trésor. 

De même, je vous demande de renon°er 
à la réduction de 100.000 francs proposée 
au chapitre 107 par Ja commission des 
finances et de suivre la décision de lAs- 
semblée nationale qui a accepté Ja trans- 
formation de 450 emplois de facteurs-chefs 
en agents de surveillance du télégraphe. 

IL apparaît nettement, en effet, que les 
facteurs-chefs des télégraphes ne parti- 
cipent pas à la distribution té’égraphique, 
mais à son organisation et à sa surveil- 
lance à l'intérieur du bureau, et à la mise 
en route des jeunes facteurs et distribu- 
teurs et au contrôle des opérations à la 
rentrée des facteurs. 

J'ajoute que celle transformation n'aura 
pas d'incidence financière, puisqu'il appa- 
rait que 29 emiplois de facteurs-chefs pour- 


ront être <upprimés par suite de ectle ! 
nouvelle organisation. 
M. le président. Quel est l'avis de Ja 


commission ? 

M. le ranporteur général. C'est là une 
question trop technique pour que la com- 
mission puisse avoir un avis. Elle souhaite 
que M. Satonnet, après les explications de 
M. le ministre, puisce retirer cet amende- 
ment pour éviter d'encombrer le budget 
de nombreuses réduclions indiratives, 

Mais sur la question elle-même, elle ne 
peut se prononcer, 

M. le president, 
maintenu * 


L'umendement est-il 





M. Satonnet. Je suis disposé à le retirer, 
monsieur le président, si M. le ministre 
veut bien me donner satisfaction, 


M. le président. Ia parole est à M, le 
secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le pré- 
sident, mesdames, messieurs, je ne vou- 
drais prononcer aucun mot qui puisse 
servir d'aliment à cette espèce de guerre 
civile qui oppose les différentes corpora- 
tions de fonctionnaires, (Très bien!) 

Je réponds, sur le terrain technique, à 
M. Satonnet que, lors des pourparlers qui 
ont précédé l'établissement du plan géné- 
ral de reclassement réalisé par le décret 
du 10 juillet 1948, le classement des comp- 
tables de l'administration des P, FT. T. a 
été réservé en attendant la fixation des 
indices des comptables du Trésor, 

Ces deux catégories de fonctionnaires 
ont toujours été lites auparavant par des 
parités très étroites. L'administration des 
P. T. T. avait demandé, à cette occasion, 
pour tous lés receveurs, jusqu'à la hors- 
classe incluse, indices supérieurs à 
ceux qui ont été fixés ultérieurement par 
le décret du 10 juillet 1948, 

Or, les indices des comptables du Trésor 
ont été fixés d’un commun accord entre la 
ministre des finances et le secrétaire d’Etat 
à la fonction publique et ne pouvaient être 
modifiés sans remettre en cause le clas- 


des 


1€) 
1 


sement de tous les services extérieurs de 
l'administration des finances. 

C'est done compte tenu de ce classe- 
ment que la direction de 11 fonction pu- 


blique à été amenée à réduire les indices 
proposés par l'administration des postes, 
lélégraphes et téléphones pour ses comp- 
tables. 

Les indices qui ont été finalement adop- 
és tiennent compte des indemnités sou- 
mises à retenue pour les pensions civiles, 
kequeHes, à égalité de traitement, sont su- 
périeures pour les comptables du Trésor à 
celles des comptables des postes, telégra- 
phes et téléphones. 

Néanmoins une amélioration sensib'e 
la situation des comptables résultéra des 
surclassements prévus au budget de 1%M8, 

D'autre part, le projet de loi portant 
réorganisation de l'admin'atralion des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, qui doit 
ètre soumis prochainement au Parlement, 
complétera les mesures de surc'assement 
mentionnées par une nouvelle répartition 
des établissements postaux, téléphones et 
télégraphes 

Ces améliorations sont de 
avis, à donner entier 
catégorie de fon:tionnaires. 

M. le président. Monsieur Salonnet, main 
tenez-vous votre amendement ? 


1 
(1e 


nt x 
nature, à 


satis{acti 


)Il À CLio 


MH. Satonnet. ‘Etant donné les exniica- 
tions fournies pat M. le secrétaire d'Elat, 
j> retire mon amendement, 


#4. le président. L'amendement est relire, 
Mme Roche, Je demande la parue, 


M. le président. La parole cest à Mims 
Poche, 
Mme Roche. WMe-lune messieurs 1 jà 


l'année dernière, 
au budeot des postes, 2 
phones, j'ai eu l'honneur de signaler à 
l'Assemb.ée et à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones l'injustice dont 
Coms di ve{te 
*omimne ja 
{in d leur 


en qualité de rapporteur 
tél ‘graphe s et télc- 


étaient victimes jes dames 
adininistration, en demandant, 
le fais iwujourd'hui, que sO.{ IniS 
inadmissible situation 

Je reconnais que celles-ci par leur reclas- 
serment aux indices 1485 à 315, marquent 
progrès, Mais ce dernier nest 


1 not 
li | Leg 4 
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pas suffisant, puisqu'il laisse subsister 
une inégalité flagrante entre elles et 
leurs camarades commis, appelés à deve- 
nir inspecteurs adjoints et inspecteurs, 
Cependant que l'administration des postes, 
télézraphes. et téléphones elle-même re- 
coniissait la justesse de leur homolo- 
gation avec les commis devenus, par la 
réflo:me de 193 des contrôleurs, et que 
M. Biondi, en diverses circonstances, et 
notamment devant la commission des 
finances de l'Assemb'ée nationale le 


26 mai 198 se disait prêt à donner son 
acco:d au cadre provisoire de dames ins- 


ecieurs adjoints et dames inspecteurs à 
a seu:e condition que son colègue, M. le 
sous-secrélaire d'Elat aux postes, télégra- 
phe- et tél phon s, veuil'e bien faire des 
propositions en ce sens. M. Biondi a con- 


firmé ce point de vue à la délégation du 
comi'é de dé'ense d'Alger le 30 avril 
498 et À la délégation du comité natio- 
nal. Le 24 mai 1%M8 Je comilé technique 
arilaire confirmait les affismations de 
I Juiondi. JII couvient donc que la pro- 
po lion de suppressi n de leur nelternne 
app ion de dames commis des P. T, T. 
soit faite le plus rapidement possible et 
qui jit rend effective le 10m0Ioga 
tion nme dan inspt urs adjoints el 
dan inspecteurs par la création d'un 
C 11 | )V } { 

| ute qu'il doit ê! possible de Jeur 
do cetti tisfact ns à 1, crite 
]! eyenu n ne inant aucun 
{ loft iv 


juence buugétaire 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 107 ? 
aux voix au chiffre de la 


rt n, 
(Le chapitre 107 est adopté.) 


/ 


M, le président. « Chap, 108. — Heceltes- 
distributions, À483.233.000 francs. n» — 
(Adcpté.) 

a Chan. 109, — Service de la distribution, 
B.907.188.000 [ranes, » — \dople.) 

« Chap, 110, — Services d'acheminement 
des \rresnon lances, 909,828.000 francs. » 
— (11oplé.) 

« Chap. 111. — Services techniques spé- 
cialisés, 454,703.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 112. — Lignes, installations élec- 
{riques et transports, 2.513,876.000 francs, » 
CE {doplé.) 

«a Ghap. 113, — Servire des 10 aux, 
405.882 ,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 114. Personnel des caŸres 
complémentaires, 722.567.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 115, — Supplément familial 

e traitement, 276.041.000 francs. » 

idonté.) 

han, 116, — Indemnité de résidence, 

2.284.806.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 117. Indemnités éventuelles 
péciales, 2.428.208.000 francs, » 


re 


{ 
à 


Je suis saisi d'un amendement de 
M. Fourré et des membres dn groupe Com- 
»} 


muniste et apparentés, tendant à réduire 
, ] 4 A 


di 1.000 francs { de co chapitre 
et à le ramener, en conséquence, à 
2.428.207.000 frar 


La parole est à M. Fourré. 


M. Fourré. Monsieur le ministre, mes- 
dumes, messieurs, mon amendement a 
pour objet d'attirer votre altention sur 
l'impcrieuse nécessité d'augmenter les 
{aux d'un certain nombre d'indemnités 
“llonées an personnel de l'administration 

leut d'abot À en ce qui concerne l’in- 
n Innate de bievi ette, de chaussures, et 
de petit équipement, le décret n° 48-720 du 

té le taux des indemnités 
de bicyclettes de première mise à 8.500 


Em - — 





francs et d'entretien mensuel à 250 francs, 
alors qu'ils étaient respectivement fixés 
à 2.500 francs et 100 francs par le décret 
du 24 avril 1946. 

En vertu de ce décret du 24 avril 1946, 
l'indemnité de première mise représentait 
la moitié äu prix d'achat d'une Licyclette 
et l'indemnité d'entrelien mensue:le 0,02 
pour 100. Or, les nouveaux taux du décret 
f8-720 du 24 avril 1946 n'accordent pius, 

ir rapport au prix d'une bicyclette de 
sonne construction, soit 13.000 francs, que 
23 p. 100 de ce prix pour la première mise 
et 0,016 p. 100 pour l’entrelien mensuel. 

La bicycieite est pour certains agents, 
facteurs ruraux, agents des lignes chargés 
de la re,ëve des dérangements, un outil 
de travail. I} est donc absolument indispen- 
sable que les frais occasionnés pour son 
utilisation soient remboursés, Aussi, le 
personnel réclame, en fonction des prix 
actuellement pratiqués, que l'indemnité de 
première mise soit portée à 8.000 franes et 
ceile d'entretien mensuel à 500 francs, 

Le décret 46-620 du 24 avril 4M8 a porté 
le taux de l'indemnité de chaussures dont 
bénéficiaient un certain nomibre d'agents, 
notamment les facteurs et les agents de 
lignes, de 1.000 à 1.500 francs par an, alors 
qu'il est admis que pour ces professions 
l'utilisation d'une bonne paire de chaus- 
sures à usage de travail est d'environ six 
mois el que son coût est d'au moins 1.500 
francs. Il convient donc d'’allouer une in- 
demnité annuelle égaïe an coût de la dé- 
pense, soit 3.000 francs, L'Assemblée natio- 
naie à d'ailleurs donné le 21 juin son 
accord avec ces revendications en volant 
l'amendement proposé par M. Dutard, dé- 
puté. 

En ce qui concerne l'indemnité de res- 
ponsabilité pécuniaire du persunnel chargé 
de Ja distribution postale, le décret n° 45- 
062 du 8 décembre 1M5 accordait à ce per- 
sonnel une indemnité journalière de res- 
ponsabilité de 6 francs, alors que le pia- 
fond de payement des mandats payables à 
domicile, qui était de 5.000 francs d'après 
l'arrêté du 31 décembre 1943, a été porté 
successivement à 10.000 puis à 20.000 
franes, selon les arrêtés des 25 mars 19%6 et 
18 avril 1947,-cependant que l'indemnité de 
responsabilité est loujours maintenue au 
méme taux, 

Avec l'élévation du plafond de payement 
s'accraissent aussi les pertes et les erreurs 
dont ils doivent rembourser le montant. 
A ces considérations justifiées s'ajoute le 
danger d'agression encouru par ces agents 
porteurs de sommes très importantes, 
ainsi que l'ont fait ressortir un nombre 
trop élevé d'attaques à main armée contre 
les facteurs de Paris et de plusieurs villes, 
qui ont eu lieu ces temps derniers. 

Pour toutes ces raisons les intéressés 
demandent pour l'indemnité de responsa- 
bilité pécuméère un taux journalier de 20 
francs, ce taux étant d'ailleurs conforme 
à la volonté de l’Assemblée nationale ex: 
primée le 21 juin. 

Voyons maintenant l'indemnité horaire 
payée, aux guichetiers. Le personnel. de 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones travaillant au guichet est celui 
qui manipule le plus de fonds en France. 
Les risques d'erreurs qui, autrefois, étaient 
grands, se sont accrus par suite de l’aug- 
mentation des attributions de ce personnel 
et de la complexité toujours plus grande 
des opérations qu'il réaiise. Or, en 1939, 
ce personnel percevait une indemnité ho- 
raire de 45 centimes; en tenant simple- 
ment compte du coefficient d'augmenta- 
lion des salaires, c'est 5 francs par heure 
de présence derrière les guichets qui de- 
vraient leur être accordés. 





—— 


Je me fais un devoir de vous demander 
de prendre en considération cette reven- 
dication amplement justifiée, comme l'a 
manifesté l'Assemblée nationale en ap- 
prouvant l'exposé de M. le rapporteur du 
budget des postes, télégraphes et télépho- 
nes et l'amendement de M. Biondi, député, 
dont il est fait état au précédent para- 
graphe. . 

Idemailé de mission, de "déplacement 
et de frais de voyage. Des catégories de 
personnel de l’administration- des postes, 
télégraphes et téléphones, personnel des 
équipes de construction des lignes, agents 
des installations, contrôleurs des installa- 
tions électromécanaques, agents principaux 
de surveillance, agents ambulants, conduce 
teurs d'automobiles, agents des brigades 
de réserve, etc., sont, du fait de leurs 
fonctions, appelés à travailler en perma- 
nence en dehors de leur résidence d’at- 
tache. 

Or, la cherté des repas, des pensions 
et des hôtels est telle que ces agents con- 
naissent des conditions de vie extrème- 
ment difficiles et ne peuvent plus couvrir 
les dépenses supplémentaires occasionnées 
par leurs déplacements, Les agents des 
petites catégories sont plus particuiière- 
ment touchés. Le décret n° 48-828 du 
31 mai accorde, par exemple, au personnel 
du groupe 4, 580 franes aux agents chefs 
de famille et 480 francs aux autres agents, 
alors qu'il est courant de payer des pen- 
sions ‘700 francs. C’est pourquoi, pour ac- 
corder satisfaction aux intéressés, ce sont 
tous les taux d’indemnités de mission et 
de déplacement qu'il faudrait majorer de 
20 p. 100. 

Indemnité pour travaux dangereux et 
insalubres. En 1938, les agents travaillant 
sur les appuis aériens, en égouts ou dans 
des locaux particulièrement insalubres, 
percevaieut une indemnité de 2 francs par 
demi-journée ‘de travail; cette irmlemnité 
a été portée à G francs en 1945. IL s’agit 
ià d'un taux dérisoire lorsqu'on connait 
les nombreux accidents graves et très sou- 
vent mortels dont est victime ce person- 
nel, C’est pourquoi il demande que soient 
accordés 29 francs par demi-journée de 
travail ainsi que l’a accepté l’Assemblée 
nationale le 21 juin. 

Indemnité de technicité aux agents dé- 
tenteurs de brevets professionnels. L'in- 
demnité mensueile accordée à ce person- 
nel était, en 1938, de 109 francs. Son taux 
a été porté à 300 francs en 1945. L'’équité 
exige que soit appliqué le coefficient d'aug- 
mentation 10 par' rapport à 1938 et que 
l'indemnité soit portée à 1.000 francs. 

Cotisation de Ja sécurité sociale à la 
charge des receveurs distributeurs. L'ar- 
rêté du 24 mars. 1943 fit obligation aux 
receveurs diétributeurs de recruter des 
suppléants qui assurent le service électri- 
que pendant qu'ils effectuent la distribu- 
tion du courrier. Ils reçoivent pour le payc- 
ment de ces suppléants une indemnité dite 
de suppléance électrique. 

De ce fait, les services de la sécurité 
sociale considèrent les receveurs distribu- 
teurs comme empioyeurs et mettent à leur 
charge le payement de Ja colisation patro- 
nale. 

IL est anérmal que ces fonctionnaires 
soient considérés comme employeurs; 
nous estimons que les receveurs distribu- 
teurs agissent exelusivement pour le 
corapte de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones et qu'en conse- 
quence la cotisation patronale de la sécu- 
rité sociale incombe à l'administration. 

L'inderanilé pour travaux de nuit ne 
vise pas seulement à rémunérer les fati- 
gues supplémentaires océasionnées par 


l'exécution du travail de nuit, mais aussi 
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à compenser les dépenses supplémentaires 
gu'occasionne Ja colation prise au cours 
de la nuit."Or, le taux de cette indemnité, 
qui était de deux franes par heure en 1938, 
n'a été porté qu'au coefficient &ix, alors 
que ce.ui du coût de la vie est bien supé- 
rieur. 1 est nécessaire et urgent d'unifier 
les deux taux payés à vingt-cinq franc de 
l'heure. AU 

Au cours de la discussion budgétaire, 
M. le rapporteur du budget des postes, té- 
légraphes et téléphones à l'Assemblée na- 
tiona'e a émis un avis favorable à ceite 
revendication ampiement justifiée. 

Ces revendications ont un caractère 
d'urgence qui ne vous échappera pas; 
c'est pourquoi nous désirons qu'une so-u- 
tion intervienne rapidement afin que les 
intéressés puissent attendre sans trop de 
dommage pour eux la revision générale 
&es indemaités promises par ja fonction 
pablique et qui sera le complément du re- 
cla-cement, 


M. le président. Quel es 


cuxnniss.0n ? 


l'avis de la 


M. le rapporteur généra!. La “orimisston 
est inquiète parce qu'il sembhie qu 
M. Fourré ait fait bonne mesure. I à, tout 
à la fois, défendu quatre amendements de 
MM. Mido!, Poumadère, Dutard et plusieurs 
de leurs coliègues qui concernaient le cha- 
pitre 107 et même un amendement qui 
s'appliquait au chapitre 117, I y a une 
telle profusion de demandes que je me 
déclare incapable de donner Pavis de la 
commission. Eîle aurait bien droit, elle 
aussi, à une indemnité de nuit! (Sou- 
rires.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
Vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Monsicur le pré- 
sident, mesdames, messieurs, l'application 
du plan général de reclassement de la 
fonetion publique a toujours sous-entendu 
ja revision de toutes les indemnités servies 
ä#ux fonctionnaires, 

Revisjon, cela veut dire suppression de 
certaines de ces indemnités pour ne lais- 
ser subsister que celles qui sont vraiment 
représentatives de frais. I s’agit done, à 
l'heure actuel!'e, pour le Gouvernement de 
dresser la liste des indemnités qui seront 
supprimées et de celles qui seront main- 
tenues, 

Ce problème — tout le monde le sait — 
est fiudic à l'heure actuelle par Je Gou- 
Vernement, et il est bien certain que lors- 
qui aura dressé la liste des indemnités 
ge il les reva'orisera dans 

oUIe 1A Ineésure enm “bn pe ta de 
finances publiques, TNT vue 


ces 
satisfac- 


M. le présiéent, Minsicur Fourré, 


explications vous donnent-elles 
ton ? 


M. Fourré. Je Quis répondre à M. le mi- 
nisire qu'étant un fonctionnaire 

. T. T. je connais très bien 
divers services. 

Toutes les indemnités que j'ai évoquées 
11 existent depuis très longtemps, Certes 
M le ministre reconnait qu'il est néces- 
Sate de réformer ces diverses indemnités 
Mais, je considère qu'elle ne sont pas du 

coût de la vie 


des 
la marche des 


lout en rapport avee le 
actue:je, 


| M. le rêpscrteur général. La commission 
tclairée par les déclarations de M. le mi- 
fustre accepte en quelque sorte l’'amende- 
ment d2 M. Fourré en lui donnant le sens 
que lui attribue M. le ministre, Nous de- 
Mandons donc que les diverses indemnités 
Selent passées au crhl: de la fonction 
Publique, que celles qui font doub'e em- 








ploi avec :e reclassement soient suppri- 
mées et ceïles qui seront maintenues, 
revalonsées, 

C'est pour permettre l'avancement Île 
plus rapide possible de ce travail adminis- 
tratif que la commission des tinances ac- 
cepte l'amendement. 


M. la président, Personne ne demande 
plus ia parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Fourré, accepté par la conyuission et 
par le Gouvernement, »e 

(L'amcendement est adopté.) 


M. le président. En conséquen’e, je mets 
aux vuix le chapitre 117, au chiff“e de 
2.428.207.000 francs. 

(Le chapitre 117, 
adopté.) 


avec ce cluffre, est 


M. le président, « Chap, !18, — Primes 
de rendement des foneliunnaires ucs pos- 
tes, té.égraphes et téléphones, 204.175.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 119, — Allosations aux agents 
en congé de longue durée, 146.175.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1192. — Allocations à certains 
agents nus en disponibiité d'office pour 
mradie où aux ayants droit d'agents dé- 
cédés (anplication de l'art. 115 du statut 
des fonctionnaires), 143.625.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 120. — Rémunération des gérants 
des bureaux  sezondaires,  209,214.00) 
francs, » — {Adaplé.) 

« Chap. 121, — Centre nationai d’études 
des té'écommunications, — Rétribulion du 
ersonnel auxiliaire et contractuel, 156 mil- 
lions 470.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap, 122, — Services extérieurs. — 
Rétribution du personnel auxiliaire et 
contractuel, 5.590.535,000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 123. — Frais de remplacement, 
2.561.880.00) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124. — Rajustement de la rému- 


nération des fonctionnaires des postes, té- 
légraphes et téléphones, 6.682 millions 


de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 125. — Contribution à la cons- 
titution des pensions de relraite du per- 
sonne!, 3,176.020.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 126. — Application de la rég'e- 
mentation spécia'e à certains fonctionnali- 
res. suspendus d2 leurs fonctions ou réin- 
tégrés, 13 millions de francs, » —/Adopté.) 

« Chap. 127, — Indemnisation des donc 
tionnaires et agents licenciés, » — (Mé- 
noire.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existenec mil- 
lions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 201. — Indemnités de difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
116.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Administration centraie. 
— Locaux, mobilier, fournitures, 24.421.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2403. — Services extérieurs. — 
Chauffage et éclairage .— Mobilier, — Four- 
nitures, 1.710.235.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 304, — Travaux d'impression, 
600 millions de francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 305. — Lovers, 108 millions de 
francs, » — (Adopté. 

..« Chap. 30€. — Matériel postal, 461 mil- 
lions 80.009 francs. » — (sduplé.) 

« Chap. 307. — Matériel électrique, 950 
Miliiuns de francs, » — (Adopté) 


, DJ 








« Chap. 398, — Lépenses de fonctionnee 
ment du centre national d'études des iélé- 
communicalions, 221.714.000 francs, » 
(Adopté.) 


« Chap. 209. Patlachement des ahoïi- 


nés au téléphone et travaux d'extension 
s'y rapportant, 749 999.000 francs, » —= 
(Adonté.) 


« Chap. 310. — Transport des correspon- 
dances, du matériel et du pcrsonnel, 4 mil- 
liards 217.015.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312. — Achat de matériel auto- 
mobile. 100 juillions de francs, n  — 
(Adopté.) 

“w Chap. 312. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériél automobile, 785 matlions 
de franes » —- (Adoplé.) 

« Chap. 314. — Aide aux forces alliées, 
— (Mémo're.) 

« Chap. 319. — Services extérieurs, —» 
Entretien et aménagements des locanx, 400 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chan. 216, — Travaux et cessions 
tre remboursable, » — (Mémoir:.) 


À {i- 


Cha rges sociale S, 


Allocations familiales da 


« Chap. Ath). 
2.591.S61.000 francs. » 
‘ 


pers nine: titulaire, 
— (Adopté.) 

« Chap. 401. Allôcations familiales de 
personnels auxiliaire et centractue!, 82 
millions 141.000 francs, » — (Adopté.) 

« Cap. 402 — OËuvres soriales, 
136.397.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4022. — Prestations en espèr?s 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité socia!'e, » — (Mémoire.) 

« Chap. 493, — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations  viagsres 
annuelles prévues par l'artiele premier de 
la loi provisoirement applicable du 18 sep- 


NN 
, 
k 


tembre 1940, 4.700.000 francs. » 
(Adopté.) 
Subveations. 
« Chap. 500, — Subventions de fonctions 
nement à divers organismes, 3.020.090 


— (Adopité.) 


francs. 


diverses, 


Dépenses 


« Chap. 6010, — Secours, 19.187.009 
francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 601. — Service médical, 
lions 761.00 francs. Adopte.) | 

« Chap. 602, Frais judiciaires ct in- 
demaités ou rentes pour dommages cau- 
ss à des tiers, 10.118.000 f'ancs. 
(Adopté.) 

« Chap. 603, Indemnités pour portes 
et spoliations d'objets confiés à la poste. 
— Remboursement de imandats payes sur 
faux acquits, 80 miilions de francs. » — 
‘Adopté. 

« Chap. GO 


‘ mnit 
JS [lis 


) — 


———. 


Conférences et organis- 


nes internationaux, 4.377.000 francs, » — 
idole.) 

‘ : » : 1 

« Chab. 606. — Remboursements, 1% 1ny- 


lions 300.000 francs — {Adopté.) 

« Chap. 60%. Dépenses des exercices 
(Mémoire.) 
Dépenses 


cine, » 
« Chap. 60%. des exercices 
L ] i F . l | À 4 t _— 

périmés non frappées de déchéance. » 


Mémoire.) 


« Chap. 609. Emploi de fonds p'ove- 
nant de legs et d2 donation, 8.00) 
francs. Adopté.) 

chap. 6!0. Versement eu funds 
iamortlissement (loi du 20 juin 1924, art, 


52), » — {Mémoire.) 

« Chap. 611. — Versement au 
TÉSOEVE, » (Mémoire.) 

« Chap. 612, — Financement de 
d'établissement, » — Mémoire.) 

« Chap, 614. Versement du buiret 
général, » — (Mémoire.) 


fonds de 


(rAvVaUux 
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en 


« Chap, 614, — Remboursement des MW. le rapporteur général. Sur le cha- « Chap. 506. — Indemnités pour d'en). 
avances recues du ‘Frésor en comveiture | pitre 100, la commission des finances à | tés exceptionnelles d'existence, 2 million: 
de< déficits d'exploitation. » — (Memoire) | retabli une Sormme de 1.000 frines qui de franes, > — (Adopté.) ae 

| } avait été supprimée par l'Assemblée na- « Chap. 206. — Inderinités pour ciif. 


fous en avons terminé avec les Cha- ï : J : tr A: 7 À 
NT de , is n. tionale et elle tient à expliquer au Con- | celtés administratives dns les acrarto. 
e LT - l' por 2 Mo sil de 1 Républiqne les raisons qui ont Fments du Bas-Rhin, Qu Baut-Rhin et de 

Je donne lecture de l'état B, recelles : déterminé sa décision. A l'heure actuelle, | la Moselle, 180.009 francs. » — (Adopte.) 


l'administration centrale de Ha caisse 
d'épargne peut modifier Les cadres d'admi- 


| UCTION, - PCI INAIRES + à À s % Charnes sociales. 
sy 7 ni54 nistrateurs civils. Elle a demandé la créa- wo ads 
, tion d'un emploi d'adsninistratewr de ; ie de, + 
Feceltes d'erg'oitatlion proprement dite. _ ae LS fs — ER ut dE tra- « Chap. 400 — Allocations fami'ii'ot, 
, demxième classe et celle d'un admimistwTra SÉUS -# j 
eur de groisième elasse 6.658.4 francs. » — (Adopté. 
Chap. 4. — Recettes postales, 21.500 De lé on LOU de cpete DÉS » pe tr ja meer td aux person 
lions de francs, » ? Teese 2x “sr fig ue US © LE nele amxifiaires des allocations prévues par 
ré Ch n 2 n” ites télégraphiq y | Uation comportent deux vacances d'em- | hostile tr de là loi mrvine ant apoi 
a li ns ECORES RUILCR , tsCS lois ds roinicetr< » v lo N dd à + 1SSp = s d © L ah € hs 
radiotélégraphiques, 2404 milions def} pages mere ne geuxh IE CURE. L'eable da 1% septembre 1940. » — (M. 
À mis} i Il est donc possible et préfi rälie de sun- mnoire } 
— ‘l Li Leccit télépl ù pilier Fopération en créænt seulement un à Chap 402. — Prestations en espèces 
D Gi = ol PA ones à 1 ion) d'a ministrai . d mor A Foy à assurées par l'Etat au titre du régime de 
. . = . « Û . «4 est ce qua VOUEU F1 COMNMSSIOT es sé Lurvrilé cet (M6 ir i 
5. — Rceettes des services ilnan- . | sécurité sociale, » — (Mémoire.) 
,* Chap. 3. Re Mes des Services HnAM- |'hances qui est, sur ce point, d'accerd, je F à F 
Ciers, !.S00 millions Ge frames, » crois, avec Je Gouvernement, 
Dépenses diverses, 
tatres M. le président. Personne ne demande l 
le eties + . 
d res 1 pitts ka paroie LE c + u Chap. 609. — Dépenses diverses et acéle 
; » ; FAR É Je mets aux voix le chapitre TK}, au dentelles, 62.606 francs, » — (Adapté. 
« Chap. 5. -- Versements Gperés Par di- E'chiftre de la commission. “Chan Et — Sesours C0 free 
Verses idininmistrations publi es 1.189 5 Ca « Chap. 601. — SCTOUur;, C2.000 franc: ÿ 
‘ | Ï ! e Le ch etre 1009 est aeoplte. es (Adopué.) > 


am'llions 200.000 franes. 


j t F © : Lt #2, =. Fonds prov jt de | 
Chap. 6 temboursement des ser. | 2 je président. « Chap. 101. — Services | “ Cirap. &2. — £onds provenant de 


prescription trentenaire à verser à là casse 


Ase …prelrye orve< alliées, 60 mikons dons IR : = Pnitn mt à P 
à Dan . s ais ant pra pie orne - Ésremrpers Pin _—. (es sépèts et consignations, 4.200.095 
« Chap. 7. — Intérèts des sommes mises idopié.) | fran Pa {Adopté.) L 
à a tieposition du Tri<or, 9 m'Lions de a Chap te, — Personre! des eadres rom- ; Chap. on — Ho pét de 10 P- 100 snF 
francs. » p'émentaires, — Traitements ? millions le moutant global des intérêts SeFVIS aux 
Chap s — Produits des ateere tnt Face AT | 7 | déposant, 32. 706.OUB franes, » — Adopté.) 
Hun de trance » panne eee D ee UN RS « Chap. 60%. — Dépenses des exercices 
. ch d'au ts se TRES Chap. 163. — Administration centrale. | périmés mon frappées de déchéance. » — 
4 * AP. « PTOŒMLRS GVEFS, Sn S 'héemunération  d'auxilisires temporaires, | (Kemoire.) 
fe francs. » j des _[ 0.009 franes. » — (Adopté) « Chap. 605. — Dépenses. des exercices 
u Chap. it, Femboursemen 1 AVADCPE « Chap. O8 — Services extérieurs. SI clos. Fe (Mémoire.) 
fa tes aux mspecteur: et age uts PFINCBAUX | Rémunération d'auxiliaires temporaires, « Chap. 606. — Emploi de fonds prove. 
er rdragesente- nl ad nage rabat de mobiles | 48.667.000 francs. » — (Adopté.) nant de legs et donations. » —- (Mémoire.| 
ci ue molocyecties, » — (Mémuire. e Chap. #5. — Supydément familial de « Chap. 607, — Versement à la dotation 
a Chap. #5. — Produits des ventes d b- traitement, 719.000 fraues. » — (Adopic.) | de la caisse nationale d'épargne, 68 ruil- 
Jets réformes el des rebuts, 12 mitlsons de « Chap. 106, — Indemnités de résidence, | lions 604.008 francs. » — (Adopté.) 
gran il à à cr igre 15.534.000 francs, » — (Adopté.) « Chap. GS. — Financement des travaux 
in 0 Der + dre nr 1e VFA/ETREER « Chap. 107. — Administration centrale. | l'équipement (matériel € outillage’, 
l ue ee SRCRORIRSS RUN UE Indemnités diverses, 1.999.000 francs. — 13.850.000 franes, » (Adopié.) 
ot _de ITAnCs, idonté. | 
« k î Ç lners \ le va Î 1 £ 
Er ne à te «eg po RE Chap. ps — Services ext rieurs. — Versement au budget général, 
de fonds, 11 millions de francs. Iuderanités diverses, 41.016.000 francs, » È E x 
Chap, 15 Prélèvement sur le fonds | tete. « Chap. €08. — Versement au budzrt 
d'anwrtissement Mérmoir & Chap. 109. Primes de rendement | fénéral de l'excédent des recettes sur Jes 
« Chap. 16 Préléven sur le fondés aux fonctionnaires de li caisse nationste le penses, 2, 143.00) france, D —— (Adopt. 
de réserve. à — (Mémoire Ÿ ” | d'épargne, 2.222.006 francs. » — (Adopté.) Nous en avons terminé avec les chapi- 
Clap. 17. — Avanres destinées À cou- « Chap, 114% — Allocations aux agente tres des dépenses. ME ER NR 
vrir le déficit d'exploitation, 7.439 233.000 | eu cengé de longue durée, 921.000 francs. » Je donne lecture Ge l'état D, recettes; 


i 


fran - (Adopté. 
| budco! < Chap. 1ti. — Appli ation de I régle- Cas5s3e nationale d'épargne. 


{ S : 1 { L ee } ’ 
la - > tes, ! | à sr «4 et t tépho  — | rmentation relative aux fonctionnaires sus- 
; RTE pendus de Jeurs fonctions, » — (Mé- |. RECETTES 
Nous arrivons an budget REXE GC 8 | rhoire 
Cas nmalionalk d'épe rie. « Chan: 422: Rajusteme t de Ja ré- « Chan. 001. — Arrérages ct primnet 
Je donne lecture des chapitres de dépen- Fmunération des fonctionnaires de Ia caisse | d'amortissement des valeurs appartenant 
din srl. à. hationale d'épargne, 47.500.000 IFapcs, » là la caisse nationale d'épargne, 4.543 mil- 
tdople.) lions de frames, » 
" n ve d'é Eu thup. 115, — Contribution à Ja eons- « Chap. 0012. — Revenus des immeuhr'e 3 
vatsse nalrona’e épargne, litation de pensions de retraite du yerson- | appartenant à Ja caisse nationale d'éparsue, 
à et, 13.808.000 frames, » — (Adopté.) 1.697.000 franes. » 
PEPENSES « Chap. 002. — Intérèts des fonds conser- 
Matériel, fonctionnement des services vés en compte courant par li caisse des 


dépois et consignations, 50 millions €‘ 


el travaux d'entretien. 
franes, » 











«€ Chap, On Futésèts à servir aux dé- () # \d oui sshéis « Chap. 009. — Droits perçus pour avah- 
posants, 3.527.000.000 de francs a CE chilier. fournitures 34006 | Ce Sur pensions, 5.500.000 francs. » 
Personne ne demande la parole 2... ni or À Curmitures, S31b.00t « Chap. O4. — Droits divers et recettes 
Je mets aux voix ie chapitre Ouf, « Chan. ‘304 ; ! cities 19.500.000 accessoires, 150,000 francs. » 4 
Le ce} tre O0! « lot ë NE UE F4 1 PR ERA « Chap. 005, — Retenues pour congé. 
Rd 7 Dé de à - ranes, » — (Adopté. absences ou mesures disciplinaires, 150.091 
« Chap, 902 — Services extérieurs, — | frames. » 
Personnc! Locaux, mobilier, fournitures, 8.766.000 « Chap. 006. — Produits de Ja prescrip- 
tanes, » — (Adopté. lion trentenaire, 7 millions de franes. » 
M. le président. « han, 10) — Tyaile- « Chap. 303%, — Lovers, 400.000 franss, » « Chap. 007, — Dons et legs. » — (Me- 
Yaents du personnel titulaire de l'adininis- | — (Atdopte.) raoire.) : 
lation cemrale, 1R.653.008 francs, » « Chap. 93. —. Contributions et reraises, Nous en avons terminé avec le budget 
La parule est à M, le rapporteur géréral, | 5S.054.06 francs, — (Adopié.) annexe de la caisse nationale d'épargne. 











| 
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TRANSMISSION DE PROSETS DE LOI 


#. le président. J'ai reçu de M. le prési- 

deut de l'Assemblée nationale un projei 
de loi, adopté par l’Assembiée nalionale, 
relatif à l'exercice de certaines fonctions 
dans les entreprises nationalisées. À 
Le projet de loi sera imprimé sous ie 
° 876, distribué, et, s’il n’y a pas d'oppo- 
tion, renvoyé à la commission de la jus- 
e et de Kgislation civile, criminelle et 
ommerciale, (Assentiment). 

J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
les articles 237, 238, 239, 270, 241, 255 et 
97 du code pénal, la loi validée du 21 juil- 
jet 1922 réprimant l'évasion de la main- 
d'œuvre employée dans les établissements 
pénitentiaires et la loi du 27 mai 1885 sur 
les récidivistes. keys é 

Le projet de loi sera iroprime sous 
n° 879, distribué, et, s'fl n’y 4 pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et 
commerciale. (Assentiment.) 

J'ai reça de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationa'e, relatif à la valida- 
tion de décisions d'assemblées tenues par 
des sociétés pendant la période de suspen- 
cion générale des délais. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8x0, distribué, et, s'il n’y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de Kgislation civile, criminelle et 
commerciale, (Assentiment.) 


mn tp 


— 14 — 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. Tai recu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale une propo- 
sition de doi, adoptée par l’Assemblée ma- 
Honale, tendant à accorder aux sociétés 
coopératives de commerçants un délai pour 
l'accomplissement des formalités prévues 
par Ja loi du 10 septembre 1947 portant 
statut de Ia coopération, 
La proposition de loi sera imprimée sous 

n° S7S, distribuée, et, S'il n'y a pas 
renvoyée à la commission 
des affaires économiqmes, des donanes et 
nes conventions commerciales, (Assenti- 
aient 


1 
(El 


(1 oppasilion, 


15 — 
DEPOT LE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reeu de M. Jean- 
Marie Thomas un rapport fait au nom de 
la commission des pensions (pensions ci- 
viles et militaires, victimes de la guerre 
ct de l'oppression), sur le prejet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 
rclurme du régime des pensions civiles et 
Militaires et ouverture de crédits pour la 
mise en application de cette réforme. 
N° 863, année 1948.) a 
Le rapport sera imprimé sous le n° 875 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Paumelle un rapport fait 
ou nom de la commission de la recons- 
ruction et des dommages de guerre sur da ! 
P'oposition de lei, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l'arti- 
‘1e 10 de Ta loi validée n° 11 dn 8 juin 
(4 instituant un fonds de garantie des | 
‘isques de gnerre sur stocks de céréales : 
cl de farines. {N° 658, année 1948.) s 
| Le rapport sera imprimé sous le n° 877 ef 
Ustribué, 








— 16 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être 
l'ordre du jour de Ja prochaine séance pu- 
blique, lundi 23 août 1948, à quinze 
heures: 

Suite de la discuss‘on du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 
aménagement dans le cadre da budget gi- 
néral pour l'exercice 1948, des dotations de 
l'exercice 1947, reconduites à l'exercice 
1948, au titre du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses 
préinaires) (N°s 810 et 817, année 195, 
M. Alain Poher, rapporteur général. (Fi- 
nances, marine marchande, offaires élran 
gères, intéricur.) 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande a parole ?. 

La séance est levée, 

(La séance est levée Le samedi 21 aout 
1948, à une heure trente minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la Réputllique, 
CH, DE LA MOGRANDIÈRE, 





Erraium 


au comple rendu in extenso de da séance 
du 28 mai 1948. 





AMÉNAGEMENTS FISCAUX 


Page 1314, 3° colonne, 9° a°iméa, 5° ligne : 


Au Heu de: « Ordonnance précitée dn 
14 avril 1945 », 





Lire: « Ordonnance 45-770 du 21 avril 
1945 », 
Errata 
au comple rendn in extenso de la séance 
du LS mont 1548, 
PÉVELOPPEMENT BU CINÉMA ÉDUCATIF 


BANS LES TERRITOIRES B'OUTRE-MER 


Page 2484, bas de Ja > colomne, compléter 


comme suit : 

« M. te président. La commission propose 
de rédiger comme suit le titre de cette 
résolution : 

« Résolution invitant le Gouvernement à 
créer dans les territoires d'outre-mer un 
cinéma d'enseignement et d'“ducation, 

« H n'y à pas l'opposition ?.…. 

« I en est aim décidé, » 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE 
DU. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 20 AOÛT 1943 


Application des articles 82 et 85 du règhe- 
nent ans. CONQUS : 

« Art. 82. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président du Conseil de 1a 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 


« Les questions écrites doivent étre 5som- 
Mairement rédigées et ne contenir qucune 








EE ER 





imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomuméneint désignés; elles ne peuvent être 
posées que par un seul conseiller el à mn 
seul ministre, » 


« Art. 83, — Les questions ccriles son! pus 
bliées à la suite du compte rendu in extens); 
dans le ms qui suit cette publicalion. tes 
réponses des ministres doivent égaement % 
Ctre publiées. 

«a Les ministres ont loutelois la faculté de 
déclarer pur écrit que l'inlérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils g‘ciament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur rénonse, €ce 





délai supplémentaire ne peut excéder um 
mois 

«a Toute question écrite à laquelle À n'a pas 
(té répondu dans les délais prévus ci-dessus 





est convertie en queslion orale si son 
le demande. Elle prerd rang eu rôle des 
questions orales à da date de cette demande 


? 
ue COACCrSUri. » 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1480. — 0 aol 1918. — M. Pierre Trémuintin 
Cspuse à Mi. te ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre que deux rer.4ds 
invalide=, l'un de la guerre 1939-1910 invae 
lxle à %5 y. 100 (malade chirurgical), l'xutre 
de Ta guerre 1914-1918, invalide à 400 p. 106, 
gaz. mais non bacillaire, ont besoin de sains 
conélumis et de l'assistance d'une tierre pers 
sonare; que tous deux sont suivis par «les altSe 
pensaires antitahereulenx désirant qu'ils on. 
tiennent l'indegnnité de soins aux grands ‘ne 
valides, mnis se déclarent impwissants à la 
teur faire accoxier; et <lemamike sous quelle 
forme la <emande doit ©tre faite et à qui 
l'adresser pour que ces denx grands invalides 


ï 
puisse! Obtenir £satisfacltion, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1181. -—- 29 nût 1912. — M. René Depreux de- 
mande à M. le mimistre des finances et des 
affaires économiques si les dispusiliuns 1e 
l'article 7 ter du code général des impüls di- 
recois, 100difi# par l'arlicle 2 de Ja loin° 43- 
S09 du 11: mai 1938, sont applicables dans !rÿ 
Cas de concütation d'une société à respoit JL 
té limite æenire: d’une part, deux couniners 
cants, chacun d'eux lui apportant son Tonds 


dé commerce ; d'autre part, des enfanis du ces 


deux commerçants, faisant des apporl: en 
espèces, étant entendu que toutes les end 
UQons jhnitatives pu ées par le texte ETS 
sont remplies; et ajoute qu'une réponse alre 


mative, qui semble d'ailleurs conforme à l'in 
tention da lfigislateur, favoriserait là concen- 
tration d'entreprises Wwop nombreuses €t U'op 
faibles et la rationalisalon des exploilaiiuns 
pour le plus grand profit de l'économi 

ni cependant | 


LA en 
tère familial. 


cos explo ren 


natn . 
haie, 
enlon leu 


tue 
Cara 


a me 


1182. 20 août 1948 M. René Depreux 
expose à M, le mimistre des finances et des 
affaires économiques: 1° que l'arlicle ? do 
la loi ne 48-809 du 44 mai 1948 susperid, =0u3 
un certain mombze de condilions restricuüves, 
l'exigibilté ée l'irapôt sur 163 bénéfices incus- 
tricls et commerciaux qui serait normalsiment 
dû en raison des plus-values réalisées par un 


exploitant individuel du fait de l'apport des 
ékments de sen fonds de commerce à une 
société; 2° qu'au nombre des conditio [iQ 
sées par ce texte, figure notamment l’interdice 


tion d'augmenter les évaluations des éléments 
d’actif existants, à l'occasion de la transfor- 
mation de l’entreprise en société; 3° que, #i 
cette interdiction était prise à la detire, Ha 
mesure de faveur ci-dessus rappeléo reste- 
rait lettre morte dans presque tous les cas, 
en raison de la nécessité de stipuler rie 
serait-ce que pour éviter d’encourir un 
amende en malière d'enregistrement — des 
valeurs d'apport neltlgment supérieures aux 
valeurs résiduefies figurant dans la compta 
bilité des apporteurs; et demande si la condis 
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tion susvisée est considérée, par l'äadmin's- 
tralion des contributions directes, comme 
remplie. 4) en 7 les statuts stipulent que 
la valeur comptable, que présentaient les im 
mob'lisations dans la comptabilité de l’ap- 
porleur, est rémunérée par la valeur nomi- 
nale des parts attribuées à ce dernier et que 
la différence entre la valeur d'apport et la 
précédente est balancée par un compte « pri- 
né d'émission »; b) lorsque, s'agissant d'une 
société à responsabilité limitée, cette difé- 
rence est rémunérée par l'attribution de parts 
de fondateur non négociables; c) lorsque, 
pre simplement, la valeur d'apport étant jin- 
égralement rémunérée par le montant nomi- 
nal des parts, la société scinde cette@valeur 
en deux fractons qu'elle inscrit à son actif 
sous deux comptes distincts: 1° valeur amor- 
tissable légale à la va'eur résiduelle dans la 
coinplabilité de l'apporteyr); 2° plus-value 


d'apport {égale à la différence entre la va- 
leur d'apport et la valeur amortissable figu- 
vant sous le premier compte). 

1183. —— 20 août 1918. — M. René Depreux 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une société par ac- 


tions acquiert toutes les actions d’une autre 
société, et demande: 16 si l'adrministraliot 
assimile cette opération à une fusion de so- 
ciétés pour l'application de l'article 417 du 
code de l'enregistrement, complété par l'arti- 


cle 9 de Ja loi du 16 juin 1918; 2e si, dans 
ce cas, les dispositions de l'article 1451 bis 
du code des valeurs mobilières, modifié par 


l'article 9 de la loi du 16 juin 1948, sont ap- 
plicables et font échec à l'exig biité de l'im- 
pot sur le revenu des valeurs mobilières, le- 
quel, aux termes du dernier alinéa de l'ar- 
dicle 50 du mime code, est dû en cas Ge 
réunion de toutes les actions entre les mains 
d'un seul associé; 39 si, pour Fl'appl'cation 
des dispositions de l'erlicle 7 quater du code 
général des impols directs, l'acquisition de 
toutes les actions d'une soc été par une autre 
est assimilée à une fusion par absorption qe 
Lu première 


1184. 20 août 1918. — M, Henri Longsham- 
bon c\pose à M. le secrétaire d'Eiat aux f1- 
nances et aux affaires économiques (ravitail- 
lement) qu'un compte de régie d'avances à 
été ouvert auprés du minis'ère du ravitaille- 
ment général, en février 4946, qu'un régisseur 
de ce comp'e # été nommé par arrêté dn mi- 
nistre du ravitaillement, en date du 1% fé- 
vrier 1916, et demande: 1° s'il est exact que 
celte régie d'avances a été ouverte pour faci- 
hier les opéralions d'acquisition et de trans 
port en Algérie de pneumatiques poids lourds 
destinés aux camions effectuant en Algérie des 
transports de vins: s'il exact qu'un 
compile a été ouvert au nom du régisseur dun 
comute par le trésorier-paveur général de la 
feine sous la rubrique $. J. $59 et approv'sionné 
par une somme de 25 millions: 


20 est 


ue quel est ic 
montant des pavements effectués par le régis- 
seur sur ce comple; 4° si justification de ces 
dépenses a été fournie dans les formes admi- 
nistrelives requises et si ces dépenses ont tou- 
tes en pour objet des opérations reialives au 
avait été ouvert: 


but pour lequel ce compte 

So si les avañces ont été remboursées au Tré- 
sor par les hénéiiciaires finaux des opéra- 
tions: 6» si les opérations sur ce rompte sont 
closes vis-à-vis du régisseur et si ce dernier 


A recu quitus de sa 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1185. — 20 août — Mme Marcelle De- 


1415, 


vaud expose à M, le ministre du fravail et de 
la sècurilté sociale que l'allocation de salaire 
unique ne peut être perçue par les familles 
bénéficiant de « x revenus professionneis, 
à mo { tef il , di { deux reve 
nus Soit inférieur 1 tiers du salaire move 
départemental servant de bas calcul du 
EN rème des allorat'on familiales, 4 'ÉORE LABEL TE 
si lad'te allocation est du 1 1 ie de ! 

mille travaillant à mi-temps, lorsque son Con 
joint ne travaille également qu'environ {5 jours 
par mois, sans qu'il soit cependant possib}: 
de fixer avec certitude le montant de leurs 1 

munérations, en raïson des variations dues À 


leur nature même (pourix 
au chifire d'affaires). 


D © 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


1124. — M. Georges Reverhbori cxpose à M. le 
ministre de l’édutation nationale le cas d’un 
jeune boinine candidat au diplôme de inaitre 
d'éducation physique et sportive (première 
arlie) qui a subi avec succès en mai 1948, 
es éprouves de cullure générale mais qui à 
échoué aux épreuves physiques en juin de 
la même année, et qui doit accomplir sun ser- 
vice mpilitaire dès la fin de l'année 1948, et 
demande s’il est obligé de se présenter à nou- 
véau aux épreuves phvsiques à la session sui- 
vante, soit celle 1919, pour ne pas perdre 
le bénéfire de son admission à l'examen de 
cuilure générale et s'il ne peut conserver ce 
hénéfice jusqu'à son relour du service mili- 
taire, inême si à cette date les épreuves de 
cullure générale sont remplacées par la pos- 
session obiigalore d'un dimlôme de lensei- 
gnernent primaire ou secondaire. {Question du 
27 juillet 194$.) 


Réponse. — Un projet de décret portant obii- 
galion à partir du 4er octobre 1%51 pour Îles 
candidats au diplôme de maitre, {re partie, 
d'être Uitulaires À ge brevet élémentaire où d un 
diplôme équivalent, est actuel:ement à la si- 
gnature. Ce texte prévoit que le succés aux 
épreuves de culture générale dermeure acquis 
pour les sessions antérieures au {°° ociobre 
1951, Si le texte visé ci-dessus n'est pas signé, 
le succès à l'examen de cuilure généraie res- 
fera scquis pour les sessions posiérieures au 
ter octobre 19541, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


676. — M, Amédée Guy demande à M. le 
ministre du travail et de la sècurité sociale: 
{eo que! à été le nombre d'assurés sociaux 
avant demandé le hénéfice de la']Joi du 30 
août 1917 portant extension de l'assuranere 
longue maladie: 2° quel a été le nombre de 
temandes rejetées pour raisons administra- 
tives: 3o quel a été le nombre de demandes 
rejetées pour raisons médicales, (Question du 
3 fevrier 1918.) 

Rénonse. — Les résuitats de l'enquête 4 la- 
auelle il à éié procédé auprès des organismes 
de sécurité sociale à la suite de la question 
écrite ne 876 nosée le 3 février 1918, sont les 
suivants: le nombre total de demandes pré- 
sentées par les assurés sociaux en vue de 
bénéficier des disposi‘ions de la loi du 30 aont 
1947, étendant le bénéfice de l'assurance ée 
inngue maladie aux assurés atleints d’une 
affection de longue durée, avant le fer jan- 
vier 1946, a été de 4.144, Sur ces 4.114 deman- 
des 1.123 ont élé rejetées, dont 811 pour es 
motifs d'ordre médical et 61% pour des motifs 
d'ordre administratif, 11 convicnt de rappeler 
que les assurés devaient présenter une de- 
mande en vue d'être admis au bénéfice des 
dispositions de la loi 50 août 1937, avant 
le {er décembre 1917. : 


lys 
uu 


1118. — M. Emile Marintabouret expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale: io qu'un assujelti, inscrit à la caisse 
de sécurité sociale en qualité de travailleur 
indépendant, ayant élevé quatre enfants au 
delà de l’âge de quatorze ans, et ayant un 
revenu inférieur au Salaire moyen départe- 
mental se voit néanmoins réciämmer les coti- 
sations par ladite caisse; 2° que l'intéressé 
a fourni un certificat émanant de l'inspecteur 
des contributions directes constatant qu'il 
n'est pas imposable mais que la caisse déclare 
vouloir connaître le mon'ant de Ses revenus, 
alors que Finspecteur, tenu par le secret pro- 
i nel, indique qu'il n'a pas à fournir d'at- 
ation supplémentaire; 3° que, par suite de 
faits l'assujettüi est menacé de poursuites 
alors qu'il n'est pas fautif, e! demande quelles 
mesures seront prises pour remédier À pareills 
sftuation. (Question du 15 juillet 1948.) 

Réponse. _— La cotisation des allocations fa- 
miiales des travailleurs incépendants est due 
par toule p physique, qui exerce, 


Ssio 
; 
Le 


es 


1FSONTH 





mème à titre accessoire, une activité non sa- 








lariée à laquelle elle consacre le temps moyen 
qu'elle requiert et qui lui procure des moyens 
normaux d'existence, c'est-à-dire un revenu 
professionnel supérieur ou égal au tiers du 
salaire servant de base au calcul des presta. 
lions faniliales dans la commune de résidence 
de l'intéressé. Ces travailleurs peuvent étre 
cependant, exonérés de toutes cotisations 
s'ils justifient des conditions posées 5ar l'ar. 
ticle 24 de a loi du 22 août 1946, fixant Je 
régime des prestations familiales. L'insuff. 
sance du revenu professionnel est une de ceg 
conditions et la constalation ne peut tre faite 


pa les caisses d'allocations familiales qu'A 
aide de tout document en possession de l'in. 
téressé qui, conservant la charte de 1 


preuve, peut établir celle-ci 


ar tous ie 
inoyens dont il dispose, . dr 





1130, — M. Jacques Gadoin demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale ;i 
une femme âgée de soixante-six ans, inapte à 
fout travail, tolalement sinistrée et sans res. 
sources personnelles, peut se voir refuser par 
une Cominission cantonale l’aide aux économr. 
quement faibles, prévue par la loi du 13 sep. 
tembre 19:6, pour fe molif que son mari bé. 
néficie d’une retraite annuelle de 40.000 francs, 
(Question du 27 juillet 1948.) 


Réponse, — Le fait que le mari bénéficie 
d'une retraite de 40.000 francs ne fait pas 
obstacie à l'attribution de l'allocation tem- 
pes au profit de l'épouse lorsque la postu- 
ante n'est pas elle-même titulaire d'une pen 
sion Où allocation non cumulable avec l'al 
location temporaire: cet avantage est suscep. 
tible de ïui être attribué, conformément au 
décret du 43 mars 1917, si je total des revenus 
du ménage et de l'allocation ne dépasse pas 
G0.000 francs par en et si la valeur actuello 
des biens meubles et immeubles que les con- 
joints possèdent ou dont ils ont fait donation, 
pouvant donner lieu à fourniture d'aliments, 
n'excède pas 750,000 francs. Si la requérante 
cnliend contester la décision de la commission 
Cantonale d'assistance elle a la possibilité de 
porter son recours devant la commission dé 
partementale d'assistance dans les vingt jours 
suivant Ia date de réception de la notification 
de rejet, 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du vendredi 20 août 1948. 


SCRUTIN (N° 298) 
Sur l'amendement de Mme Marie Roche 
au chapitre 106 du budget annexe des PTT, 


287 
144 


Notbbfe der VOINtS. ose ve 
Majorité absoite.... 0060 
87 
200 


Le Conseil de la République n'a pas adoptf, 


Pour l'adoption..... ses 
Contre .., 


sonner. 


Ont voté pour : 





MM. Décaux (Jules). 
Abnrei-Yahia. Defrance 
Anghiley. Djaument. 
Baret (Adrien), Ja Dubois (Célestin). 
Réunion. Mlle Dubois {Julictte) 
Büron. Duhourquet. 
Betlon. ie Es 
Benoit (Alcide;. Mile Dumont (Mi- 
Berlioz. reille). 
bouloux, Mie Dumont 
boumendie' {Ahm:4}. (Yvonne), 
Mme Brion. Dupie. 
Mme brisset Etifier. 
Buard. Fourré. 
Calonne (Nestor). Fraisseix 
Cardonne (Gaston), Franceschi. 
Pyrénées-Orientuies !: Mme Girauil. 
Cherrier (René). Grangeon. 
Mme Claeys, Guyot (Marcel). 
Colardeau. . Jaouen (Albert), 
Coste (Charles). Finistère, 
David (Léon). | Jauneau. 
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Kessous (Aziz). 

Lacaze (Georges). 

Landaboure, 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. ! 

Le Contel (Corentin}. 

Le Diuz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Maïga (Mohamadou 
Dj:brilla). 

Mammonat. 
Marrane. É 

Martel (Henri). 
Mauvais. : 
Mercier (François). 
Merle (Faustin), A. N 
Merle (Toussaint}, 





Var. 
Mermet-Guyennet. 
Molinié. 

Muller. 
Ont voté 
MM. 


Abel-Durand. 

Aguesse. 

Alric. 

Amiot (Charles). 

Armengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussei 

Avinin 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid 

jarré (Henri), Seine. 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 
ocher. 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux 
onnefous (Raymond). 
Bordeneuve, 

Borgeaud 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Jaute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer 

Brettes, 

Brier. 

Brizard, 

Mme Brossolette {Gil- 
berte Pierre-), 

Brune (Charles) 


(Max), Sarthe 


2 


Eure-et-Loir. 
Brunet 





(Louis), 


Naime, 

Nicod. 

Mme Pacaut. 
Paquirissaypoullé. 
Petit (Généra:). 


Mme Pican. 


Poincelot. 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Mürie). 

Rosset. 

Roudel. (Baptiste), 

Rouel. 

Saucr 

Sauvertin. 

Tahar (Ahmed). 

Tubert (Général). 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier, 

Vilhet 

Vittori. 

Willard 
Zyromski, 
ronne. 


(Marcel), 
Lot-et-Ga- 


contre : 


Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Buflet {IHenri). 
Careassonne. 

Cardin .(René), 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Champeix. 

Charies-Cros. 

Chartet. 

Chatagner. 

Chaumel, 

Chauvin, 

Chochoy; 

Claireaux. 

Clairefond, 

Colonna: 

Coudé du Foreslo, 

Courrière, 

C9zzano. 

Dadu. 

Dassaud. 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Diop {Alioune), 

Djamah (Ali). 


Eure. 











Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc: 

Duchet. 

Duclercq 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand-Reville, 

Ehm,. 

Félice (de), 

Ferracci. 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier 

Gadoin. 

Gargominy, 

Gasser. 

Galuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard, 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon 

Guénin. 

Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 


(Paul). 


Grumbach. 


Hamon (Léo). 
Hauariou, 
Henry... 
Hocquard. 
Hyvrard. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Janton. 

saouen (Yves), 
Finistère, 
Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 
Jullien. 

Lafay (Bernard), 
Laffargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 


La Gravière. 
Landry. 
Le Goff. 


Léonetli. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 
Longchembon. 
Masson (Hinpolvte). 
M'Bodje (Mamadou). 


Menditte (de). 


Menu. 
Minvielle. 
Monnet. 
Montalembert 
Montgascon 


(de). 
(de). 


| Moutct (Marius). 
| Naveau. 
N'Joya (Arouna). 


Novat. 

Okxala (Charles), 
OL. 

Mme Oryon. 
Pagct (Alfred). 
Pairault. 

Pajot (Hubert). 
Mme. Patenûtre 
queline Thome), 
Paul-Boncour, 
Pauly. 


Paumelle. 
Georges Pernot. 


Ernest Pezet. 
Pfleger. 
Pinton. 
Piait. 
Poher 
Poirault 
Poisson. 
Pontille 
Pujol. 
Quesnot 
Quessot 
Racautt. 
Pausch 
Rehault 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard 
Rochereau. 
Rochette. 
Rogicr. 

Mme Rollin. 
Romain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr, 
Salvago, 
Sarrien. 
Satonnet. 

Mme Saunier. 


(Alain). 
(Emile). 


(Germain). 


(Joseph). 
(Eugène). 


{André). 





Serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

| Simard (René}. 
| Simon (Paul). 

| Socé (Ousmanc) 
| Soldani. 

| Southon, 
i Streiff. 


(Jac- 





| € 
lin ci dess IS. 


Bollaert 


de la République, et M. 


LA 
Teyssandier. 


Vialle. 


Thomas (Jean-Marie). | Vicljeux. 


Tognard 
Touré 
dou. 
Trémintin. 
Mile Trinquier. 
Valle. 
Vanrullen. 
Verdeille. 


(Fedé Mama- 


N'ont pas pris 


MM. 
Benjetloul 
Salah}. 
Boyer (Jules), Loire 
Chambriard. 
Mme Eboué. 
Gravicr (Robert), 
Meurthe-el-Moscelle, 
Guissou. 
Helleu. 
Jacques-Destrée. 


(Mohamed 





Vignard (Valentin- 
Pierre). 
Voyant 


Walker (Maurice). 
Webhrung. 


| Westphal, 


part au vote : 
Le Sassicr-Boisauné 
Maire (Georges. 
Molle (Marcel). 
Montier (Guy), 
Morel (Charles}, 
Lozère 
Ou Rabah 
madjid). 
Pesehaud, 
Pialoux. 
Vourc'h. 


(Abdel- 


Ne peuvent prendre part au vote! 


MM. 
Bézaæa. 


| Raherivela, 
[fanaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
iechir Sow. 


et 
(Emiie). 


Marintabouret. 
salué. 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le scnseiller de la 


tépublique dont l'éfeés 


tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah 


{Caï!'acha). 


W'ont pas pris part au vote: 


M Gaston Monnervil 


sidait la séance. 


Les nombres 


| élé de: 


Nombre des votants 


», présiklent 4 
Marc Gerber, qui pré- 


7 
+ 
— 
2 


npre des VOIANIS............e > 4 
Majorité absolue.........:.., éscse (110 
Pour :l’'adoption.........…. °” 61 
+: ASSET PTT s 203 
Mais, après vérification, ces nombh nt 
té recÜfiés conformément à la liste de JU= 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 








